
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 



^<!. ^:- .. v?-//; d 'r^ 






REVUE 

DE LÉGISLATION 

ET DE JURISPRUDENCE, 



La lîevvese compose dequatte pirliis, placées chacune sous une direc- 
tion principale : la législation civile sous ta direction de M. Troplong; la 
législation ancienne sous la direction de MM. Charles Giraud et Edouard 
Laboclaye; la législation pénale sous la direction de MM. Faustin Hélie 
et Ortolan ; la législation administrative , commerciale et industrielle , la 
législation comparée et le droit dans ses rapports avecTéconomie politique 
^^oug:la direction de M. L. Wolowski, fondateur de U'jRevitè. Le comjrte- 
y renau meng»el dôs traraïux de VAcadémie des sciences morales et poKti- 
f queai, uiii'bulletia bibliograpkhiqne complet, un buUetio des travaux légis- 
latifs , et une chronique qui signale les faits les plus intéressants relatifs 
à la législation et à la jurisprudence, en France et dans les pays étrangers, 
s'^outentà Fensemble de cette publication. 

La Revve pubHeun examen critique de la jurisprudence des tribunaux, 
et principalement de la Cour de cassation et du Conseil d'État. Ce travail 
est confié à MM. Pot, docleur en droit, avocat à la Cour royale, pour 
la jurisprudence civile; Faustin Hélie, pour la jurisprudence criminelle ; 
Massé, pour la jurisprudence commerciale; Dcfour, avocat à la Cour de 
cassation et au Conseil d'État , pour la jurisprudence administrative. 

Un bulletin mensuel est destiné à l'analyse des principaux articles 
publiés dans les recueils périodiques consacrés à la science du droit dans les 
autres pays. MM. Edouard Laboulaye^ Chauffour, Darestf, Gi>oulhl\c, 
Rathery, Koenigswarter et Wolowski donnent spécialement leur 
concours à ce travail, qui embrasse les publications faites en Italie , vn 
Espagne, dans le Portugal, en Allemagne, en Angleterre, aux États- 
Unis, en Hollande , en Belgicpie, en Pologne , emRussie et en Grèce. 

•'La Reyve-de Législation wi de Jurisprudence comprend doHC : 

l® Une Revue de droit civil, de philosophie et d'histoire de droit ; 

2o Une Revue de droit romain et des législations anciennes ; 

3<> Une Revue de okoit administriAtif, comoi e»qial, industriel , et 

de la législation dans ses rapports avec l'économie politique ; 

*• Une Revue de droit pénal ; 

5° Une Revue des publications de droit faites à l'Étranger; 

6* Le Bulletin mensuel des séances de l'Académie des sciences morales 
et politiques ; 

70 L'Examen critique des travaux législatifs. 

Afin de consacrer à ces travaux l'espace qu'ils réclament, le cadre do ce 
recueil a été agrandi, sans aucune augmentation sur le prix de l'abonne- 
ment. La Revue de Législation et de Jurisprudence paraît à la lin do 
chaque mois, par livraiEons de cent vingt-huit à cent soixante pages d'impres- 
sion. Elle est imprimée, en caractères neufs, sur papier cavalier superfin 
collé, et forme par an trois beaux volumes in-S» de cinq à six cents paj^es 
chacun. ' 

La livraison de décembre 1844 a terminé le 2lme volume de la collection 
<i^ëcen«a/c (depuis octobre 1834, jusqu'en décembre 1844). Avec la livrai- 
son de janvier 1045 a commencé une nouvelle série décennale de celio pu- 
blication. 
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REVUE 

DE LÉGISLATION 

ET DE JURISPRUDENCE. 

DE LA 

CONTINUATION FICTIVE D'UNE SOCIÉTÉ 

DISSOUTB PAR DÉCÈS 

A CAUSE DE L'IGNORANCE DES TIERS DE BONNE FOI. 



Cette Revue s'est déjà occupée de la question grave et 
importante de savoir quels sont, k Tégard des tiers de bonne 
Toi, les effets de la continuation de Tait d'une société dissoute 
de droit par la mort de Tun des associés*. Cette question, 
déjà tranchée en faveur des vrais principes par deux arrêts 
de la Chambre civile de la Cour de cassation des 26 juil- 
let 1843 « et 10 juillet 1844 % vient d'être réveillée k l'occa- 
sion d'un récent arrêt de la même Chambre, du 10 novem- 
bre 1847 % qui a donné lieu, dans le Recueil de M. Dalloz, k. 
une interprétation susceptible de sérieuses critiques. L*arrè- 



1 Revue de léffisUUion, 18U, p 518. 

* Dalloz, i4, 1, 134. 

* Idem, U, 1, 297. 

* Jdm, 47, 1, 355. 



€ REYUB BE LÉGISLATION. 

liste soutient que, par cette décision, la Cour de cassation a, 
à lafois,moditié sa précédente jurisprudence et écarté com- 
plètement Vopinion conforme que j'ai émise dans mon Com- 
mentaîrerde Ut Société \ On verra bientôt que cette observa- 
tion, donnée de la manière la plus tranchante, manque tout 
à fait de base. Mais alors même qu^elIe serait aussi exacte 
qu'elle est dépourvue d'à-propos, je déclare que je ne 
viendrais pas engager, ici, un débat direct contre l'arrêt 
dont il s'agit, s'écartât-il de la manière la plus fâcheuse 
de la doctrine des maîtres respectés en jurisprudence com- 
merciale. Quand je rencontre, dans mes commentaires, 
un arrêt qui nei- cadre? pas avec mes idées, j'ai l'habitude 
d'en dire mon avis avec franchise et impartialité; mais je 
n'aime pas a aller tout exprès au-devant d'un arrêt et à 
prendre l'initiative de la. critique pour le seul plaisir de 
montrer que j'ai raison; on conçoit les motifs de cette ré- 
serve. 

Quant a ceux qui, pour défendre contre moi les arrêts que 
je ne crois pas bons, m'immolent k leur autorité, je n'ai pas 
lès mêmes raisons de m'abstenir ; c'est pourquoi je dois une 
réponse a la note dont M. Dalloz a accompagné l'arrêt du 
10.no vembre 1847. J'ai k montrer que l'auteur a faussé le 
sens de l'arrêt qu'il commente, et qu'il a critiqué k tort 
mon opinion sur la continuation fictive de la société par 
suite de l'ignorance des tiers. 

Commençons par ce dernier point.. Ma théorie sur la con- 
tinuation fictive de la société k l'égard des tiers est extrê- 
mement simple. Fe même que l'extinction du mandat par 
la mort du mandant n'empêche pas les engagements con- 
tractés par le mandataire après le décès, de valoir k l'égard 

' Tonjc II , ir» 890 cl 904. 
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des tiers de bonne foi*; de friérae-daftâte contrat desofrrété, 
dont les principes se rappTOebe«t»'si'Soru\^efrtidès*«princip« 
du mandat*, les actes qoe font les survivants, swsla'rawon 
sociale, -donnent aax= tiers de' bonne foi hiv droil qui We fa 
société, oonfwne si eïle n'avait pas^téklissocWe, et péfléfMt 
sur les héritiers du défunt». En uniuot , e*tré le- mandat et 
la société, il y a parité sous ce rapport. Si to^mandat se soï»- 
vit h lui-même îi cause de la bonne foi desttiew, il^Ti'y apa^ 
à s'étonner que la société continue ftctiTewicnt par la même 
cause. Cette théorie a étéreprodoite dans Ics^arrôt^de'te 
Gour de cassation des ^ juillet 1B43 et^lOjHBlet'1844; el*e 
se lie par ces décisions k la^plas ancienne jurisprudence 'des 
tribunaux consulaires. 

Le Recueil de M. DaHoz^s'»m9gi«ecep0n>darttqiaeo'*efeHîi 
«n-système sans précédents, ettëHei»eilt^éniié d^afgppui,»^fne 
je^n'ai perle foridepfpie sur des autorités Gf«i<4eco«damnertt. 
Ainsi, c'est bien vainement que les auteurales plnsccmsinlé- 
rablesde Kécole italienne ses©*fct donné tt^rt defeiwepour 
faire, prëvaloirpar le raasownement et pwir faire* triomfh^r 
par les arrêts use ca«fâe <jui est celte d^i^crédit, de'fa borine 
fiw, de la confiance- si nécessaires au oomwerce.* Voilà' wni^ 
cudl moderne accrédité, et très-digne de» l'être, «qui ignere 
ce travail desi meilleurs esprits et <ini pp€«d pourun novaf-^ 
leur celui qui, îmarcbant sur leurs traces, s'inspire^ <hMV 
bon sens. Dans l'intérêt de la science, il'y akle'qioi s'afllHger 
de cet oubli des œuvres du passé. 

J'ai cité la loi romaine, Straccha et PctJwer: la M re^ 
maine, comme renfermant un argument décisif fti ' faveur 

* Mon cooiraenlaire du Mandat, n^ 819 el suiv.j •ar4..âOQ9.C. civ^ 
« Paul, 1, 60, § 10. D., pro socio : eadem dhtinctione utimur qua in 
mandato. 
^ Mon commeniaire de la Sociëé, t. ii, n» C^S. 



«*é tfédsHm^l^sitifô flans te mém^seiïs.i i '■ ' 
-• AH^ totfl mterprél* h !(]li fômame? L'diiMi^ de 
M. Dalloz a l'air de le croire. Mais il là -à^é^lti^iilière 
ttianière de nie leïwt)otert c'est d'efx^Mijnet la loi ro- 
taaine absoloTBent comtee moi ; c'est de Hietlrô moti com- 
mentaire en regard de-cclui dé Cujas, qtii dotme k h loi le 
teêine sens que moi. 

Sâvez-vous cep^idant la grande affaire? Ces mots dn 
jurisconsulte Paul : « lûûht éodêias! » je leis^ ai traduits 
par ceux-ci : la sodété se iionsiitut, ou Wen par ceux-ci : la 
tàdèté est censée durer, malgré le dites , en tèflu d^itne 
UCTION empruntée au mandât. Or, Cwjaà allant au-de- 
▼ant des méprises du raî^r^ocwfas, a averti que cette ^pres- 
sion n'est prise que dans un «em Jfguf é, pour' direction pas 
que la société dure, mais qu'il y a une^bligàtiôn dé société: 
n societatem hoc loco aedpi pro obtigdiiônmt ààdetâtis. » 
J'ai donc fait, sans m'en douter, un éiiomie ^uîjit^oquo} car 
Hen avançant que la société se continue par fiction , j'ai 
lîetirté de front renseignement de Cujas; j'ai oublié que la 
^socrété ne durepaâ, qu'elle est frappée de dissolution; que 
Vfest robllgatïon dé société qui dure seule !!!... Ceci me rap- 
pelle qvie le juipteconsulte Modestin avait écrit un livre sur les 
iK/féir^Hcc^. S Jamais rannotàteur de M. Dalloz traite le 
^tém^e sujet. Je l'engage à ne pas oublier la différence qu'il 
%^g»âîé, ici, entre Cujâs et mon interprétation ; on là trouvera 
capitîilè et pï^fbnde. 
^*4Maië ce h^est pas tout : 

^*^SWr qi^llé cîriéonstance se fonde Paul pour prononcer son 
valet societas? Sur l'ignorance de l'associé gérant. Or, voilk 
que, dans mon système, j'appuie le prolongement de la so- 
ciété sur un fait qui suppose de la part de l'associé gérant la 



DE LÀ CONTINIj^l^|frji|^V|;(|I>^(^j,SOClÉTÉ, ETC. 9 

maine n*a pas pris ^ç»iad^déf^idec,qae;«itl0.déoès. est ,eoQiUi 
d(d Tî^s^ei^^ la isoc^ié ft^^t.piis eewséQ 5S«,<:oirtwuer ?/< si 

A cçU6 ol]^ectiQa, je réponds ea peu de mot$; Oui sauf 
doute, la loi rpqfHiiQÇi a pris ce soin ; oui^ la loi romaine a fait 
cette dîstiiicijkonve^ moiriniêmejie l'ai écrite en toutes letureç 
dans mon cours de la Société *. Seulement il y a une autre 
distinction k étaUlÂc» et je m'étoane qu'elle ait échappé k 
rarrj^^tei si eur|eux des différences. 

La loi romaine que noas interprétons n'a pas traité la 
question de la continuation de la société k l'égard des tiers^; 
elle ne s'occupe que des rapports d'associé k associé. C'est 
moi qui, par qq argument d'analogie, ai proposé d'étendre 
ai|x tiers la décision de Paul k l'égard de l'associé*. Et ici, je 
d^nan4e)^ permission d'insister un moment pour faire re** 
marquer (^ue; je n'ai rien dissimulé du cas précis de la loi 
romaine; que j'ai tenu k faire savoir que le jurisconsulte Paul 
u'avait en vue qu'un affaire d'associé k associé, et que c'était 
entre associés qu'il avait rendu la décision du valet societas^ 
Mais ceci accordé, j'ai cherché k prouver que les raisons qui 
ont obtenu de Paul le valet societas entre associés, ontun^ 
égale force pour faire durer la société k l'égard des tiers. 

Olr, quel est le motif fondamental de Paul pour faire du- 
rer la société entre associés? C'est l'ignorance de l'associé, 
qui, n'ayant aucune connaissance du décès, entame^ de 
bonne foi, des opérations sociales après ce même décès. 

Donc, en suivant mon argument d'analogie, les tiers qui 
auront traité avec la société dans l'ignorance de sa dissolu- 



« N«» 900, 901. 
s NO 903. 



tH)n.^.8ePont céùséB'a:?oii*agi comme si elte n'était pas dis- 
souie ; car i'«e^pitJ n'aperçoit pas une raison plausible pour 
refuser aux 4,iers le bén^fiee de la ficlioû qui milite en faveur 
des associés; il existe au contraire de très-graves considérar 
iUàm pour faire-penser que cette fiction doit, k plus forte rai- 
^sea»,losprotéger€omBieeIIeles protège enmalière demandai. 

Tel esfcmonraisoiioemcnt, tel est le parti que j'ai entendu 
Iftieride la loLromaifie. 

Maiûlenani, que vieni me dû'o l'annotateur de M . Ûalloz? 
Confondant le cas de l'associé avec le cas des tiers, il veut 
tjuetorsquej^ raisoanesu^lestiersvje trouve,avant tout^dans. 
les associés;S8Bvivanl«, l'ignorance que Paul exige lorsqu'il 
s'occu^desHaasGciés^ Mais qu'il veuille bien faire attention 
alacoafnsiofikdâng laquelle il s'égare : j'exigerai l'ignoranee 
des aasoeiéetouées'les fois<{u-il faudra faire durer la société, 
en trerassocié»-; :je ne l'exigerai que des tiers, tant qu'il ne 
s'fagira:qu8'd«flâKfaifediîi«er à l'égard des tiers. Que m'im^ 
pofteeo»efflet l'ignorance des associés, dans une hypothèse où 
je recherche le dfioit^éSr tiers? C'est l'ignorance qui protège 
ici, comme dans le cas de mandat; c'est donc de l'ignorance 
des tier8^«eJ'âià.in.'eQquérir : quant aux associés qui, con- 
naissant le-décèe* neise^sont pas arrêtés, ils n'en sont que plus 
répréhensiblefr-et plus '-étroitement tenus envers les tiers. 

Voilà pouv làdoi romaine. 

Voyons n»aiB»leoant sL j'ai cité k tort Pothier et Straccha. 

PMhierpose'lecaa de marchands, qui avaient coutume de 
faire. des 'fonrnièiires k la: société, et qui, dans l'ignorance du 
décèa^ ont conJ^iaué ces fourni tuces a l'associé survie 
vanL: il décide q^âxcesactes lient les associés ou leurs héri- 
tiers •. Il n'est personne qui ne voie dans cette doctrine de 
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Polhier, laxtoQfirmationtdô'monopiQioavMais r»iiiH)ta4ûar 
de M, fiallorcoDÇoitdes'^cvDpules; i( est^rappé de ce que 
PoVhier met en* scène des marchands tifuraroient coutume de 
traiter. avec lia sooiéfé; il insiste sur ce que, dans l'espèce de 
PoLhier, il s'agit àecontinuaiion de foupnitnres, etnon d!o* 
pérations nouvelles. Polbier n'a eu en vue qu'une situation 
transitoire, one coniinustion de rapports antérieurs. — 
J'accorderai à. l'annotateur de M. Dallez «tout ce qu'il vou- 
dra; car je. suis assez fort ;de. 'ma doctiMue pour rendre ia 
discussion facile^ Je consens donc à restreindre la cUaiion de 
Pothier, dans, leshlimites minuitieusement releivées par le 
Journal des ^tid«>nces..Voici'ce qui va. avoir lieu. 

Ily a au Havre, par exemple, une société de commerce, 
cpiiexiploke les denrées coloniales, et qui a des cor respon* 
dants k la Martinique^ à la Guadeloupe, k Bourbon, etCv Ges 
correspondants sont dans l'usage de fournir k cette maison 
des sucres et des cafés. Un des associés meuct; mais le sur- 
vivant, au lieu dei ntettre un terme aux opérations sociales, 
coatinue k s'adresser aux correspondants habituels pour 
ne pas laisser di'interru'ption dans leurs envois de déni» 
rées, et il reçoit des cargaisons par des naviresarrivant des 
trois colonies. On conçoit que des opérations trèsrinftpor- 
tantes peovent.avoir eu lieu entre cette société, qui se survit 
kelle-nàême, et ces correspondants, (fui, ignorant le décès 
de l'un des associés, n'ont fait que se cofiformer k leur 
coutume de suivre la foi de la société et continner des rap- 
ports' liés depuis longtemps. Eh bien! le reeueil/de M. Dal- 
loz-^admet^l' que ces tiers auront action centre la souété 
pour être payés de leurs fournitures,^ et quei-cette adion 
pourra > s'exercer ooMre 4es héritiers, rméme fmBeurs,Mlë 
Passocié fdécédé? La question est embarrassante; car 
ranootàteur veut bien de Pothier pour me combattre; 
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mais cbiiiiiHé'^PoWiW Ié'è*ft€!^ftâ6^ases1d6e»j il in'teA 
plus pour s'y soumettre lui^iM€me^.Âtiârîyapi4é49ihe»lesi%^ 
trictièiis 'iiiiHT à' ftttagiîieeé p*«f rtd^ 
possible léWéMïntelit ée Pot!i*ér, r^BttôtateurflDit4.iJ;par dé-* 
cîder que Pbthïéirèst^Hé^etH^è tr^l^tf , elq^u'il faut tecar-^ 
rîgèr par le 2« file VktU 1991 ,*» 2, du Code civil. Je doute que 
la correcliotisoît coûtée : car si t'on argumente du thandat 
à la société , ' le texte anàlogiqiie et ' décisif n'e^ ]^as Fart. 
1991 , mèis bien Part. 2009. Quoi qu'il en ^oit^ mou exemple 
est calqué Sûr les dotrtéeâ dafns lesiJueHes Pothier s^esrt ex-t 
pliquê; et cette action des tierSiayant^îotUimrè de faire des 
fournitures à la société, et continuante alimetitier te eowt^ 
merce social, cette action sera reçue contre tes bcritiers 
même mineurs, diaprés Pothter Ini-méme..' Dans cet ?état, je 
me demande pourquoi l'annota teur de M. DaUoz me con^^ 
tredit par Pothier. Est-ce que ce n'est pas le valet socktai 
de Paul appliqué aux tiers? Et qu'importe que le recueil de 
M.Dalloz appelle ces rapports des rapports transitoires? Le 
nom ne fait rien k l'affaire. Transitoires ou non, voilà des 
i*appOrt^ fort graves qui survivent à la société^ et donnent 
Heu à l'obligation de société. Je poorrais n'en pas demander 
diaivantâge. • • - 

^^ Cepériclarti je sbîs plus exigeant, et je soutiens qu'il n'y a 
pias S distltigttèf,cOTttttie1e Voudrait l'annotateur de M. Dal- 
lez, si les opérations sociales qu'il s'agit de régler ont été 
TièleshVëédèkèotrè^pèndants anciens, ou avec des tiers qui 
n^àvalêntjatiiàfe élé eè rapport avec la^ciété. Que l'exemple 
dè'ï*blbiy*iifei réàofve pas expressément la difficullé pour 
^ëseSpnfëtîffiîd^,'qùi n'Osent pas généraliser, ce n'est pas 
là ce qui m'inquiète : nous trouverons ailleurs ce que Pothier 
ne dit pas de ce nouveau cas. Du reste, il ne sera pas moins 
certain que Pothier nous aura fait faire la moitié du chemin. 
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et-tt|u*iiaoraé(éàetreoguide et noire' 8\ppiu foujr.iine par;^, 
très^otisidéfaMe de DOir^e s.yiblè9ie^ 

M«înteiiftftii.le8aQle)]r^ itaUeas vont nous faire faire le re^-. 
tant delà roule ;jUinouaBiontrei)Oiit qu'il a'ya pas dédis- 
tinction edtk>e!le8 créaaciera anciens ou nouveau^, que le 
crédii'pade^pwr tous» sans faire de catégories arbitraires^ 
et que la bonne fo\ les place tous sur la même ligne. 

i*ali oité Siraeebay qui, dans sa hrièvetë, est si riche de 
doctrine^ et qurformule avec tant de netteté le système dont 
j'ai été Vorgane; L'annoiateur de M. Dalloz n'est cependant 
pas sattsfaili Straccha n'a émis son avis qu'incidemment U 
HBe autte question ; et puis, il n'est pas certain qu'il ait fait 
porter si décision sur le cas ou la société est dissoute par le 
décès. Eh bienl'pourae pas peixlre de temps en vaines que- 
relles, résigliûtis-iM)u$, pour un moment, à nous passer de 
Stracoha; Mous avons d'autres auxiliaires: Uno amlso^ non 
déficit alitr* 

Censiiteon» en effet Casaregis, l'oracle du droit oom<«- 
iBercIal, celui de tous les jurisconsultes qui a le mieux 
concilié les principes du droit civil et les besoins du crédit, 
l'aulenriP qui a résumé avec le plus de précision, de justesse et 
de haute raison, les notions consacrées par la science des 
interprètes et la jurisprudence des tribunaux. Voici ses 
paroles ; je défie la subtilité la plus pointilleuse d'y trouver 
du doute* 

^ès avoir montré la nécessité de protéger Iqs tiejrs,^ a^ii 
de irendre le commerce libre et facile*; aprèi^ avoir. Ipué 
Ulpien d'avcnr pieusement pris la bonne foi pour, le r^gular 
leur du droit des tiers % il pose en principe q^e lors wêaip 

• Xfec. U4, n9 10. 

■ îïo s. Yoy. la loi 11 , % Proscrit, D., De instit. ad, 



qiK ta toeîêté est diMumie^ les tiers qui ont en un jaste 
MtjH de la croire exislaole, ont attron contre la raison 
$mth]e employée dans les eontrats passés zrcc ea\, et il 
^ifpnie et principe s«r les nécessites les plos argentés dn 
CDtiimeree et les besoins les pi os palpables do crédit*. 

Pois, fl formsloces axiomes, qoe je recommande a Fan- 
notatcnrde M. Dallosi*. 

M Si sodus, post dissolaiionem societatis, permiserit ejus 
•«tiiomen ex|>endi et cootinuari ab aliis consociis, tenetur 
««eliam ipsei^o océsubus negolësei cmUraclibus ab illis^ 
« posl xolûiam nœietalem, cum mereatoribns inilis. 

<f Çuod procédât^ Mimn m hœredibus êocii defuncli, elsi 
^ pupilii» et minoribas^ iJiabenUlms ùamen tui0res vel cura- 
« tores, qui, si permiserunt impostemm nomen- defuncti a 
«consociis 84jperstitibus expendi, ultra paliimonium de- 
« funeti, ipsi quoque obligati remane&t, ergaomnes qui 
a cumdiclisconsociiHsuperstilibusconiï^'UCTuni. » 

Il me semble que c'est la parler nett^et je serais presque 
tenté de faire judiciairement sigodlier ce passage au Recueil 
de M. Dalioz pour le punir d*avoir douté, comme d'une 
ttOiUveaulé impossible, d'une: tJiéorie de droit artissi vieille et 
Mssi certaine. 

Maintenant, croyez-vousqueCasaregisaiOhasai'dé ces pro- 
positions sansmalurité ctsans preuves cea<ti«aates?- Ecou- 
tez cette décision de la Ilote romaine de 17 19. 

Pierre-Marie Landi avait une maison de roulage. Bn mou- 
xant, il la Idgua h ses couëins JcaatMarie et Hyacinthe 
.Lamii, négociants do Bologne. Ces deux derniers s'asso- 
oiàrent pour ^exploitation de ce commeixe, et donnèrent 

» /)♦>. lU, n««0. 10, 11 cuuiv. 
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ans^ dé' là fôrtuvtipfi^ dêf leur société' aux* àiShùnitB^ph- 
cea d'ItaKe: Iia»ra9$oi» sociale éUît'Jëan-^M^^ieet Hi^actn^ 
tiie: Uaiïdîi Oes^d^arindindi» décédèrent Tm aiprès^antret 
laissaui p»np héritiers^ les -trois rKères^JoM^iplislc UamU, 
Jeaiv^Màriv' Uaodivinîn^Hiri, et Bèrmrdîo ,- ecelésmiiqtie. 
Jean-Baptiste continua a traiter avec les tiers sous lâ^.rMMMi' 
sociale Jean-Marieet Hyacinthe Lamli. Ilreçat dèsmareban- 
i}ises^ coatraeta des^emprun^ts. Plus tard, la maison fit fail- 
lite; ak>rs4a question s'éleva de savoir si ^l(ss' créaneiera qui 
avaièm conrfîé leur maTchaTidise et leurs capitaux à la raison 
sociale; avaient action coatre les héritiers dos associosdécé- 
des. Ceux-ci ne naanquèrent pas de dire: La société dont ne» 
antews faisaient partie a été dissoute; nous oe sommes pas 
responsablés-des actes qu'il a plu h noire frère de faire de sa 
pleitieantorité; ruttde nous^st mineur, Taulre est ecdé- 
siastiqcfe, et' par conséquent incapable de faire le com- 
merce, A quel titre donc pourrions-nous être tenus pour de» 
actès^iixquels nous sommes étrangers, et, loirsv postérieurs 
à la dissolution de la société? 

Bn présence de ces raisonsj que fit la Rote? s'arrêta^t-elle 
aitx objections des frères Landi? Loin do Ik; elle lescot»'»- 
damna par une décision a laquelle prit part lé célèbre Au*-- 
saMu». La raison sociale J. Marie et HyacintheLaiidiaconrti- 
Dufé, malgré le décès, a être mise en n»ouvement;^le a dé- 
terminé la confiance des tiers qui n*ont pas eu coacKiissaneo 
de la dissolution de la société : Penitus ignari éésocietatiit 
dissolulione \ Il faut donc que la raison sociale tienne ses 
promesses. C'était aux héritiers kawêter le cours -des opéra- 
tions, ou h avertir les tiers qu'on les induisait enewonr en 
leur représentant comme vivante la raison d'une société déjà 

* Casaregis, loc, cit., n^ 24. 
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ii!àtlEtitr4t»^âéiufÉ!>Gaittteiii^? Qii'iMqiKNie^mstqiie'Beriiardm 
f AI?M^ébifi»tiqiiiè9 îl iike s^git pfl& ki d'un oommeFCé Toden^ 
tliSlrëâMeiiiiefitrépiîgpar kiiv iMisdneommeroed^ 
rèftéGhiëftdQl sur kfi comme béritier, par le fait de k con^ 
-tiflùàlîottn-' ■■••'? ■• • 

'Otrobjeeie que du moins eetle ccmtinuation ne doit pas^ 
proAtefS^lixeréanciefs nouveaux, qui ne sont pa^ d'anciens 
correspondants de la maison \Le crédit ne se divise pas; ces 
créanciers ont cru, d'après la notoriété, àTexistence de la 
sœiété; Il n'en faut pas davantage. C'était aux tMéritier» ^ 
vèitier à ce que la société ne fonctionnât pas. 

Cette décision de la Rote romaine n'est pas k seule^ Casa- 
régis en cite deux autres, rendues contre des héritiers mi- 
neurs, k la date de décembre 1701 , et de juin 1719 ^ Lui- 
n^ème, il est revenu plusieurs fois sur cette même doctrinq, 
e(il i'a mise en lumière avec le luxe d'autorités qui lui est^f^ 
niilier^i Parmi les docteurs qu'il a invoqués, jj^- ne rappelle^ 
r» qu- Ansaldus » et le cardinal Delaca \ m 

^Ce dernier formule son opinion en termes si remarquar 
blés, que je ne puis m'empêcher de la recommander à l'at-r 
teiltion du lecteur. 

- (^ ^S£B|)iu^ eiiamlsub nomine personae jam defuneta,. i^abo^ 
« nés continuari seu exerceri soient. Unde esset, alia8> 
« inundum invoWere, nimiumque laturo aditumfraudibuset 
« tftdumventJonibus aperire, contra publicam utilitatem, 

* Voy. Delaca, De t«wm, dise. 42, n* 5. 
M2Bâie0iSrioc. <}«t«, i|«^ j$6 ^ 35. 

* Voy. son dise. Ui, n° 8. 

* De commerciOf dise. 98. 

* De credit%ii^7&% v ^j , 
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aimktrèMflniiMit que les 2ffaire9 ;^e oonftiiiM^pftf^Jtiet^^în: 
taot^dèMS i^nom^d^ime personne déoéàée.. &i. l*Qfi mt v^Q«i( 
pas u iécoiiiSBdes tierjs de boAiie foule môQdeçomBier4:;îM. 
serait bouleversé et l'on ouvrirait la porte aux frs^»^;, pg. 
blessol^it INitillté pobtiifiiedont la facilité AueomiQiWiQee$tun 
étéeàent^ et qàidoittôujoDrs étrcpréférée kruUUtéipcivé^;!. 

YoâKi la doctrine desiBaltresv voilk le sysitèiaer ^ue ieBftn 
cMilde M. DaHdz prétend faire crouler comine une 'béréfM. 
nouvelle. Mon Dieo^ je veux bien qu'oa la cba>nge, ce sy9rr, 
tème, s'il est mauvais ; mais do moins, ce sera le cban^meoi 
qn^ sei^a v^ innovations et je^erai resté dans la voie des fifé- 
cédentsscîefttiGqués. Du reste^qoandleRecueilde M. Daltoji. 
m^aecusè d'avoir été^ entraîné^ par le respect des tiers, au 
deW de toute PéritéjmiiiquefQû voit qne je me suis égaré env 
bonne Cômpagme; Toutefois^ Reprendrai la liberté 4e.f>ilSQ 
observêt^ V^annotateur de M. Dalloz, que le comp^rc^.ne. 
vit que par le crédit, et que cet iatérét des tiers est ^onjoursk 
le^int dominant dans la théorie des fondateurs du droit 
coflHilercisllS < ' m • . ^ ^^^ \ 

C'en est assez sur celte question. Nous avoas dj^t^^i^^)iif^> 
plus;, qiie' deux arrêts de la Cour de cassaiiJiiii'Di^l^niabée 
dan8:-notr&'seas.' • . ■.i-^}aih)u.: -..^^ï >■ 

Màhiteiiant^ iest4l vrai que la Cour de ca^atioa aibif^jl^ > 
prévaloir d'autres idées dans soadei!ntieraifrâl>?le)yai^in9(^ > 
trer que le Recueil de M. Dalloz n'en a pas saisi le moins du 
monde le véritable esprit. ,. ^u; (î y/ > 

Il y a deux causes très-différentes qui peuvent <^oirK« 
buer k faire continuer, k l'égard des tiers, une société dîS-^ 
soute par le décès. , . ,V 

* Voy. encore Gasaregis, /2 cam&i^to m^triMÏo, cap. i, n»« 57, '3SI • ' *- 
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18 BBTCE DE L'ÉGrSLATlON; 

La première, c'est rignorancc légitime de la dissolution 
•de la part des tiers. On applique a la société la théorie du 
naandàt; la société est censée se continuer par une fiction né- 
cessaire. 

La seconde est tout autre; elle prend sa source dans une- 
cx>nvention intervenue entre les associés et les héritiers. 
Comme je l'ai fait remarquer dans mon Commentaire de la 
Sodèiè'^\ cette causede continuation, n'a rien* de commun 
avec la précédente. Toat aTheure, le décès était resté in- 
connu des tiers, c'est leur ignoraîicequhpar fiction, faisait 
ATO-e la société. Ici, ait con^traire, le^ décès* est connu des 
tiers; lia savent que la société est dissoute. Seulemtînt, ife 
puiseitt dan-s une coûvention intervenue a T^ccasion de ce 
décès, la preuve que les héritiers ont voultt continuer la so- 
ciété. Dans le premier cas, la continuation de la société est 
fictive; dans le second, elle est réelle et conventionnelle. 

C'est de ce dernier point que s'est occupéTarrêt delaCour 
de cassation du 10 novembre 1847; il n'en a pas décidé 
d'autre. Pour s'en convaincre, il suffit de lire l'arrêtdela Cour 
royale d'Aix sur lequel la Chambre civile avait a«tatuer. La 
thèse y est formellement posée; c'est celle d'une continua- 
lion volontaire. C'est aussi dans ces termes que la Cour de 
cassation a pris la question. Et comment en serait-il autre- 
ment, puisqu'il n'est parlé nulle part del'ignorance-des tiers, 
et qu'au contraire (ainsi que j'en ai fait la remarque dans 
mfMï Commentaire delà Smiélè ^) y les faits de la cause prou- 
vaient que ledécès avait été connu des tiers? Il nes'agissait 
donc pas d'une société continuée par le fait d'un autre, mdniS" 
tèrio alterius c&ntinuato^ four me servir des expressions de 

' Tome II, nO 957. 
« No 903. . 
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tntéfessësiCe «*étaf<tpa!s^un« société «é survivant 'paTfleliwr; 
c^ëfaiit*ïïne" société se conltnuartt par imte convention jio- 
sîtive. 

•Màinftenant cette vdonté a-t-elle »pu être valablement 
exprimée pan* les représentants légaux «des niTneurs? La Goar 
•^e cassation a préféré la négatrvc. Quoique je sois portera 
cr#ifeHjtte«t'affiMnative rentre- mieux' dans la doctrine de Ga- 
soregisvjeii-ai cependant pas k m'en plaimlre, pn-isque je n'3^i 
•pas"lout;hé de' o6té de- la 'difficulté dans mon Commentaire 
^ to*S<!>cîéf^;J'aje^te, en passant, q-uerien ne prouvait, <laiis 
les^n^Wtës^^e Farrêt 'de la Cohp royale ^'Aix, que les mi^- 
Tiecr^B 'fte'fossertt prévalus de leur incapacité; ce qui faisait 
penser àrçitisieurs^x^till n'était plus t-emps de i^Iewr cette 
incapacité ^ev»nv la Cour de cassation. (Juoiqu'ilen soit^ 
j'insiste sur ceci, parce que là est la clef de l'errouf'du Re- 
rweîlde^M-'DâUoz. L'arrêt de la Cour de- cassation du- 10 
Tïovetabre .1«47 a jugé la question traitée au n* ^7 de 
fnon C&mmmiairê'ie la Société, et il la juge dans'im sens qui 
n'ébranle aucnne de mes doctrines. Mais il n'a nnllemenlea- 
tamé la question traitée dans ce même ouvrage au n° 903, 
et c'est une méprise capitale de l'annotateur de M. Dalloz, 
d'avoir pensé que cette question était celle du procès. 

Voilhla seconde fois que le Recueil de M. Dalloz m'oblige 
à réclamer k l'occasion des points de droit sur lesquels roule 
cet article. La première fois , il m'avait prêté je ne sais 
quelle théorie nébuleuse et bizarre à laquelle je n'avais ja- 
mais pensé'. Déplus, il avait sauté a pieds joints à côté du 
sens vrai de l'arrêt de la Cour de cassation, auquel il ratla^ 



« Disc. U5, no 29. 
« 4i, 1, 497 ( ooles). 



c ha i t c e tte prct c ndu e~4ee^riBe» 4*^46 prote&teri. Aujourr-ru. 
d*hui des raisons non moins péremptoires ne me permettent 
pas de garderie sile<léè/â{ riidn^s^i&MJe^it été mieux com- 
pris, il a été condamné sans plus de justice, et le Recueil de 
M.Dalloz a tenté de me combattre avec un arrêt dans lequel 
je ne saurais apercevoir riei^ 4;<>%i$!^if pour moi. J'ai voulu 
rétablir la doctrine et les faits. Quelque opinion qu'on se 
forme sur la question de savoir si une société dissoute par 
décès se continue a c^use de Fignorançe des tiers de bonne 
foi; qu'on préfère la doctrine du Recueir de Blf. Dalioz a 
celle d'Ansaldus, de Casaregi^ , ëe Straccha, de la Rote ro- 
maine et de Pothier ; il est manifeste que l'arrêt de la Cour 
de cassation du 10 novembre 1847 est ëtrtoger ài^^KiB qo^- 
tion. Les arrêts antérieurs de 1843 et 1844^dti^rvent donc: 
toute leur force, et je garde l'appui qu'ils ùnt ^Ofiiflék liia 
doctrine. - 

Du reste, si sur ces points je suis malheuréu^efiâ^ destiné 
à ne pas m'entendre avec le Recueil de M. DMIol^; jfen-èn bon- 
serve pas moins, sur tous les autres, les sentitaents d^estirae 
qne m'Inspirent son exactitude habituelle et dOn litilité. 

Troplon^ 

^ Voy. mon Commentaire du Mandat, n» 824. 
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JVÇ^TIIR ANCIEN DROIT PÉNAL. 



Ce^.artiolQa pour but de signaler brièvement les princi-;, 
pales^soiireeadQ notre ancien droit pénal. Mais comme les in- 
dicatioi)SiJbiçigir^phiqLUQ$9 ^i elles se présentent sèches et dé- 
nudées» glissent sur notre esprit et n*y produisent que Tefifet 
(l'wxatalagi^^^/c*e$t surtout k définir Tinfluence historique 
de obi^ttp^d^.Qesisources que je compte m'attacher. Pour 
ouviûrqoayanablement un tel travail, quelques considéra- 
tions pi?é)iminaines i^ur la marche qu'ont suivie en Euro[^e, 
la pénalMét: les juridictions pénales et la procédure pénale, 
me paraissent indispensables. 

Considérations préliminaires. 

Celui qui étudie attentivement, sur un ensemble surfisant 
de temps, de lieux et de peuples, la succession des faits so- 
ciaux, en lire la conviction positive que l'histoire de l'hu- 
manité suit, en son développement, certaines lois, ou, en 
d'autres termes, certaines nécessités générales, conséquences 
de la constitution même de l'homme. Ces lois, dont ce n'est 
pas ici le lieu de développer tous les caractères, me pa- 
raissent au nombre de quatre. 



La première est la loi de génération : loi universelle qur 
préside à la succession des événements comme a celle des 
choses. L'historien apprend; en acquérant la conscience de 
cette loi, a ne pas s'arrêter aux causes apparentes et futiles, 
mais a rechercher les véritahles éléments générateurs des 
faits, h remonter laQliatioQ,li emlirstsser la chaîne qui lie ces 
faits les uns aux. autres. 

La seconde loi est celle de la propagande humaine, qui se 
manifeste par une contagion, par une communication inces- 
sante des idées, des passions, des coutumes bonnes ou mau- 
vaises, d'homme a homme, de cité k cité, de peuple à peuple. 
Cette loi prend sa base dans le caractère essentiellement 
communicatif et imitateur de Thomme ; elle est un des 
agents les ^lus actifs par lesquels s'accomplit la gériération 
des événements; plus énergique, plus rapide en Europe que 
partout ailleurs, a cause surtout de l'origrne commoneefdes 
rapports multipliés des nations modernes, elle peuty prendre 
le nom de propagande européenne; les effets en sont faciles 
a suivreet a constater; l'historien puise dans l'observation 
qu'il en fait un large et fécond ensèignemeût* 

La troisième loi est celle dé la similitude, qui n'est qu'une 
conséquence de la loi précédente, car la propagande amène 
la similitude. Cette loi, dont les résultats deviennent tous les 
jours plus évidents, pousse les nations, graduellement et en 
toute chose, vers l'uniformité. Au fonfd, l'homme est iin 
même être, eb F'bumanité un grand tout. L'esprit limitateur 
et superficiel, en étudiant Thistoire ou lesinstitutioHS des 
peuples , û'y voit que divemlé ; l'esprit généralisateur 
et profondément scrutateur soulève l'écorce et montre la 
similitude. 

«Enfin, la dermèrei loi eèt celle !du progrès : loi finale qui 
a sa base dans le caractère essentiëllemeiit perfectible 
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derhonme, et qar, par le travail continu de celte. |>errec- 
tibtlité^ nou4 fait atancer, sur tous les ob}els soumis à ce 
tra^^il, du mal a» hien^ du bien au mieux, de la faiblesse 
àilatputôsaoce, .dos ténèbres k la lumière, de rerreui* kila 
vérités. 

Sanfidoulcces diverses lois admcltenupour un. tem^ 
des obstacles, des déviations, des reculs, produits de mïk 
«aoses <]iiverse6 au nombre desquelles-se range le. libre ar- 
bitre de l'homme; mais, h la. longue, .elles fuiissent toujours 
par sJaccomplir. Ne vous attachez pash. un.poiut isolé du 
tempsi failes la somme des siècles, qu'il s'agisse-de sciences, 
<i'ia^ts^»de.cou4umes ou d'inslitutions; partout vous recott^ 
naÂtrezla^Xratfed^la.loî de généra lioB*^ de la propagande, de 
la.sirailitad£, et, en définitive, pour résultat total vous aurez 
toujours: le progrès. 

L'Jiistoire du d^o»t pénal chtez les nâtioasmodernes^de 
TtEairope; présente rapplication.de ces vérités. 

La.pfinalité y débute p^r le principe de la vengeance 
privée^, par la guerre de famille (/aida), d'où démet lâ 
com{u»itio43^ lejracbat suivant un certain tarif (u^^e^e/dum 
et{feéjum) : on peut dise qu'a cette* époque le droit social 
est presque inaperçu, la peine publique n'existe pounansi 
direip^s. 

Dès qu'elle apparaît elle est cruelle, inégale, arbitraire : 
le. pjriocipe. est celui de< la veugeanee publique mise kJa 
plaveide^la vewgeanco'privée. Cette idée de vengeance* p»*- 
bKqne dure jùsqu*à la lin du dîx^huifièine siècle, et elle 
laissetJDéme dans la langue du droit pénal, des traces qu*<m 
y reln>ttv&.enoorei^iiiij<Mird'hui \ 

• La. voici exprimée avec une singulière association Je pensées, où se 
peint bien la filière historique de nos institutions sar ceppiat^ dans ttn<û«- 



o(F^.%#^ peines s'hum^sep^ii,,3'4f|urtHM^ ^ Sl^iBtpitti 
lient :, pluis de vcflgcan(5p^f)Q.j>^ippy>fl ^^ijlilicj^eîïdeyieirt 
celui de la jusUce unie k,|»;P^^?S^té Pfwaie^;d0rte 
siflû avewç ç^iséricorde etJÇû>Tfiç^iç^l,. et l!pu .li?ç^vaUJtefà îte 
faire passer dans lalégiifla^iQp*^ire]lle,estlJA<BarQh^4w,îdé^ 
sur la ^iénalité depuis la fppd^ioa fies iJ^tiç^si ipod^m 
c'esl-a-dire durant le coms de qpatQwe «îècle^ eia^ijc^i).» \,\ 

La juridiction, qui n'est qu'ppfi p^u^tie du pouvoir {Sacia^v 
â suivi en Europe les vicissitudes de ce pouyok: , ... 

Sous l'ère barbare et d'après Ipsiufleui-s des peuples^ xlft 
ISlord, elle commence par un principe populaire ^aisgrodrt 
sièrement organisé : le concours du prince oi^ dery$fl$..Pflm 
ciev&{princep8jduxy cornes^ Qra^o^yenf(^^vicemm^ amtemh 
rius, decanus, etc.) avec les hommes Ubve^b^m^homin^ 
rachmburgiif pagemes^ witarij etc.), dans des^ réunions teim«- 
pèraires et périodiques (mallum, pUicitum)^ quelquefois en 
assemblée générale {conventm). L'oQicier royaK4^ns,(^h^ 
que division klaquelleil est préposé» convoque le «aàl ^ les 
hommes qu'il y appelle, préside rassemblée» recueilk, sans 
y prendre part, la sentence que rendent les boni homines 
(généralement au nombre de sept au moins) et la fait exé* 
coter. 

$ous l'ère féodale, la juridiction devient patrimo&iale, 



mge assez esUmé qui servait, au dix-buitième siècle, comme de mauuel 
pour rétude du droit français : « Quoiqu'un particulier se trouve offensé en 
son honneur ou en ses biens, par le crime d'un autre, il ne lui est pas per- 
ihts de poursuivre la punition du crime : la vengeance est défendue aux 
hb'ibibes , et il n'y a que le roi qui la puisse exercer par ses oflBciers , en 
vi^u du pouvoir qull tient de Dieu. » [Institution au droit français de 
M. Argon, liv. m , chap. xxxviii. Paris, 1753.) La même idée se rencon- 
tre, du reste, chez tous les criminalistes de Tépoque; et de nos jours, les 
indts de venger la société , vengeance ptMique , vindicte putUque, sont encore 
dans toutes les bouches. 
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propitôlë âte Miï^^imomàiim^ bu 

t!^mé(élrÉiGiûbn'éé^M&ii^^ èittë' p^r'^èlfitô dàbs dés 

^oâiéièb^Ub^Q^ttii*e$ el'pérïodi(|nes (assises, ptàids, cort^\, 
te^^bti^è^rà^db âèi^eiir'M (le ioti ôflieier (Ifèutenant, taÙltf 
prm^i^9kéeHdl;'eï(i^iy^cïéiïï^^^ (homes àe 

fief, htitfvéiifîigiér^; homes téaùx^^ qui doivent service k Thpst 
et^dti^^liifd^. Eé éei^nèàr où son lieu tènatit, aux époques en 
usage ou en ctté^fléliesôîù éitràbrdînaire, convoque l'assise 
èl^sefwoifé» les fcoifitiies de fief qu'il y appelle, préside Vassem- 
bféftrirèoti^Këfèsiïisy prendre part, la sentence que rendent 
dÉhomtnds jtigeùtsf (au nombre de deux au moins ou de 
tMs,*^tt ^é^rtùs; suivant les coutumes) •, et la fait exécuter. 
AesiBW^feMôt sivt* le propre droit de fief, tantôt sur des droits 
de fdsititie 'Réparés du fief , qui peuvent être divisés, subdivî- 
^,'^èfcdU6*, lëguéâ U part, ou donnés eux-mêmes en inféo-' 
dfttldiTv^^^vjùâdi étions ofiVent kla fois morcellement etin- 
dëj}è»ftttkïe*d^rte part, enchevêtrement et sujétion d*uric 
âtitrex lie toi à les siennes, distinctes entre elles, comme 



tA:U\^- 



^ t)ans1a àôur dès bourgeois, aux assises de Jérusalem, il y avait I^,,yJI^- 
conte, représentaDt la personne du roi , « qui est chief seignor dou pals », 
^(4oaBKf$)nr^'» f <)^P^i>s "^ (^ ^' P^^^ ^u roy«* Ges jurée doivëtré-kre 
bourgeois et chrétiens « bourgois.et frans, de la loy de Roume. » ( Voir le 
Lwre des assises de la Cour des bourgeois, cliap. iv et yii, et V Abrogé du Uvre 
dèéàisùesdelaÔùurdes bourgeois, première partie, cbap. ii, m, y|i Qt yin).j 
bà résie, malgré ce nom de jarés et ce nombre de douze. Il ne faut pa$ ic^' 
assStoîlèr entiêretaent à nos jurés d'à iiji>urd'hui , Celaient des personqlœ 
dé^giàéès pour tin tehfips, comme hommes sages et prudcnls « inedouro^», 
^prud*bômmes), pour venir siéger aux assii^es; quoiqu'ils TussodI douzQ^..Qju[ 
plus ^)f ji)lâtt au toi; ils ne venaient pas toujours slt^ger louiï à la ^oiç^.^ iU 
jpkiiivaient juger au nombre de deux ou de irois, suivant la r^gle coitii^uné. 
On péttt induire d*one scène racontée dâtls Vilbr^fl^^ dti Uvreâès assises 4^ 
ktOû^'d^ bottrflfeot», deuxième partie, cbat). îuti; que c'étâiit le roi qui |qç 
daignait et les destituait à volonté. - ^ 



26 1 RBVUE DE BÉeiSLATKTN. ' ' ' 

chef suEerain OU chef féodal de ses fetidataii'es etxîomme jus- 
tîcierde sesdomaines particuliers ;iesseîgtTetîrs ont leaf tears, 
soit dans les qualités' réunies de seigneurs féodauy^t^desei* 
gneurs juslicîefs, soit dans TuHemi dané Filtre séparément, 
susceptibles des inémes nwatiees et qtmliSfées de hauiie, de 
raoyeirae ou- 'de^ basse* justiiee, suiTant l'étendue dé lemrsprî- 
viléges';'les communes, à mesure ijQ'elles s •affranèhissertt, 
ont laleur, a laquelle concourent le représentant delà com- 
mune (major, maire, consul ou autres dfficrers) et les hom- 
mes jugeurs de la commune (bourgeois, jurés); certaines cor- 
porations acquièrent la leur, par charte, privilège ou autres 
concessions exceptionnelles; enfin TEglise^ aussi* les sien- 
nes (Corts de chrétienté) attribuées aux éréques et archevê- 
ques, se ressentant de l'influence du droit romain dont te 
sou vettir est conservé par le clergé, soumises tfc des i^cours 
suûcessifs aux autorités supérieures ecclésiaslèques, et, corn- 
ineaçant les premières à être déléguées tomme ofliree pefHWH 
tient k un juge ecclésiastique, V<yffkial, d%ù le nom^d-'^)}^ 
dèAiiè poureette juridiction. De telle ^sorte qu'il feput dis- 
tinguer, dans cet état de choses, les justices seigneuriales, 
la, justice royale, les |uslices commuoales.ou decorporation 
et les justices-ecclésiastiques. C'est de cette confusion, dece 
système d'inégalités à tant de degrés que sort cette règle féo- 
dale: (( Chacun^ doit être jugé par ses pairs»; c'estrk-dirô, 
en prenant la règle, non pas dans sofi>appUcation exeluâive 
à la hiérarchie féodale, mais dans sa plus grande extension, 
qu'au milieu du morcellement de la sociétéen classes inéga- 

*'f iHsieurs Coutumes conliennenl celle règle : «vpiéf ei jasiicefl'ont rien 
de*comTifTua ensemble, parce que tel esf seigneur de la justice qui n'est sei- 
gneur de fief, et au contraire. » Voir, sur cette règle et sur tout ce qui con- 
cerne la justice aux temps féodaux, ce qu'a écrit M. Chanmpfonnlère, dans 
son bel ouvrage De la propriété des eaux courantes. 
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les^cbaûiinisei*aj4igéidaiia sajciasse etavec le concours des 
hoiDioea de j^a triasse. . 

S9«8 rère/moBai*diique« ea comprenant dana ces termes 
toiil^réfM>e|q6^araat laquelle i'autoBitéxoyalô^a conunenoé, 
s'esibieffooeée cha^CLJour rdayantage^ e^ pavvemieiten&ti k 
s*éle(ver auniessos du (MrtOÊÎpeféodalvibdoHirnert^e .principe 
et k.^ser'faireveQonfiaiticecoinBe autoritéfpoiilkiiie et supé-^ 
riettoev' indépeodante'de^ toirleidée de iref e^tvenafît deDieu, 
il setprodoit un long traTaii par >siiité duquel Torgantsation 
précédente s&transforane et se détruit^-Les^hommes de fief 
ne sont plus ai^elésâu jugement ; le roi, les seigneurs ju** 
gentfpar ens^raénies^^XMï.âu nn^ins par les offîciers qu'ils dé*- 
lèguent; les assises tempopai'res et périodiques font place à 
desînstitaiîoitsIiies^Ja charge de juger devient un office; 
cesroffi£âss!affei:menÉ.pour un temps, ou se vendent, ou se 
concèdent igEataîÀeffleni; .les légistes en sont pourvus sous 
de£eftaiBe9>ooi)dttioii& d'aptitude^ Enfîn^l'organisation judi- 
ciairees^ réseat en tn;système^ dé juridîctii^fis permanentes, 
doDÉia^suprématietap^nienè aiiac juridkiionsHroyales',* ordi^ 
naire»*ott estraopdiiiaires, composées de-membres nommés 
parioiroi^ Jei:pki«seaveal moyennant fiioance, réparties sur 
les drrersea^ portions dtt territoire, avecune- hiérarchie mar- 
quée et des recours de divers genres d'une autorité à l'auto- 
rité supérieureé Cependant, les justices ecclésiastiques, quoi- 
que ptus coBienues ei- réglées en certains points par les 
ordoonancesvexistentiencorek côtédelajustice etdit pou- 
voir séculiers dont elles empruntent le bras pour l'exécution 
de leurs sentences. Les justices seigneuriales oui^ommuna- 
lès subsistent également, mais asservies ^ux. règles des or- 
donnances, réduites k un rôle subalterne et soumises h la 
surveillance royale. C'est k la fin de cette époque, par allu- 
sion a celte lutte du pouvoir royal coatre la féodalité, lutte 
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v< >dap8ia<)ueile lesijiiri9èon6uUe»ont apporté ta)Bl!d1i^|liii k la 
-^ oour^ûbev '■ ^t* ^poiir ^primei^ to victéire de rJa juridiction 
- royalesur tontes lei«iutres juvidictionsv^que; se. formate cet 
. >apborî^iiie nionarehique : <« Touèe jo^tme éaiiane du roi * « » 
> . -EiDinv après avoir pas^é par ees vieissitudeé^ de principe 
delajaridiction sedégàge: k;S(»ence oc vdit:danafieepou- 
^ i^oir qu'un pouvoif social» qui r est «ib et ^qul dééouie de la 
même source que tous lesautreaipouToirs^ic'esttk-dkede la 
souveraineté. La législation l'organiseen Je eo^âamt comme 
nomination, institution, surveillance «et :mi9e.b6]àéeuiion, 
k l'autorité executive; avec des gara&tiesd'q[)tiiuâeid'îna- 
; movibilité, de hiérarchie, de compétence déietmiinée<;c et 
surtout avec le concours des hommes du pays,idansl^îii3ti- 
tution du jury, pour les matières pénales ks ptos graves, 
pour les matières politiques et pour certaines ^matières civi- 
: les. De telle sorte qu'au fond, le principe fondameiita} de la 
juridiction, après le long cours de quaUMrrafiiâcto&,ii'e vient 
à être ce qu'il était dans l'origine ; mais le /syslèneien est 
savamment et régulièrement organisé ; il offre 4e pfofii de 
l'expérience^ il a retenu et associé entre eux 'divers éléments 
produits dans cet intervalle ; enfin, au lieu de reposer sur une 
idée d!in(égalité,'il repose sur l'idée contraire^ Sous l'ère bar- 
bare si lés hommes libres, sous l'ère féodale si les: bomm:es 
,'de fief étaient itppelés au jugement, il y avait des^esclaves, 
-il y avait des serfs qui ne l'étaient pas; il y avait une multi- 
tude de classifications distinctes dans les personnes. Au- 



1 Déjà on voit poindre ce principe'dans cetle phrase remarquable, écrite 
au temps du roi Charles VI (vers 1380) , par Fauteur inconnu du Grand 
Cùustuvnierde France : a Jaçoit ce qu'à généralement parler il ne soit qu'une 
' justice, qui meuU de Dieu, dont le Roy a le gouvernement en ce Royaume, 
toutésfofs en spécialité elle est divisée en plusieurs membres... », etc. 
(Liv. IV, lit. V, De hauUe, moyenne et basse justice.) 
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L jauid[l|iiJr'iNMts soflM|ie6 tous^^aax devant UMf>{LM8 pairs 
niés^iinsj^es/aQtre»! fit cepen(kalf Idl est Tempire d 
ijdoÉB^t'qdeicestdeux masiniôs eoDtradictoifesvsi'SÎgnilica- 
< xites p6ur.iq«t sait kq comprendre : Fane de la feodaUlé, 
:rK chaçoé doitétre^jogé par ses pairs i>; Tautre de la mônar- 
-ichje de^drèitditinv (ctoiDle jtistice émane du roi »v' 8e com- 
r<l)iileni2;€hangept<ie senti et «>nt^ reproduites encore^ l'one ^ 
ir côté de4*atftré;' parmi nous. ' . 

c.iufQoanUlilaprocédureieHe commence^ sobs Fera barbare, 
, parie priDdpeaccusalairie, arec la publicité des débats, et 
-ôl^adcuss^eu^.posé contradietoirement en Tace de Taccusé, 
^J80«IS' fo'^iièMce'de la peine du talion s'il succombe. Mais 

■q«€l6 6obtle$mf<>yens de preuve? Après le flagrant délit, 
^>c'^t;^)'avèu^€'t b 4onare apparaît, dans quelques lois bar- 
-ibare8^)éomme«Hijen employé contre l'esclave, le colon ou 
cl -étradgef^ tnéme contre les hommes libres d'après la loi 
}• des iVi^ij^ths,'' pour obtenir cet aveu en matière capitale. 
s -A défaut 40 flagrant délits d*aveu ou de conviction patente, 
ol'aeottsèsonpçoi^né doit se purger *. Il le fera par le serment 
;i'}46SQii innocence, qu'il prêtera, suivant le cas et suivant la 
tf (Dation irftvectroist, quatre^ cinq, six,* douze mains» el quel- 
••^defois jvsqu'ài soixante-douze chez les France Ripuaires, 
^ 0U quàtre*-vingts chet^ les Allemands (jtif are guar^ct, quinta^ 

tmta manu^ otc), c'est-k^dire assisté dq ses eonjuratores^ 
-^ârents^ alliés ou amis^ an nombre fixé par la loi, qui, pla- 
•çafnt \t^v main sous la sienne pendant qu'il jure, attestent 

la foi due k son serment el l'appui qu'ils sont prêts k lui 



* Un grand nombre de teites dans les lois bacbares et dans les documents 
c lie celle époque^ font voir que Ton recourt à la purgation par serment ou 
fir ordaHfs, sur les seuls soupçons, lorsqu'il n*y a pas de preuve certaine 
de Taccusation. 



prêter >. A défaut de serment avec le noHvbre voulu de cùh^ 
juvatores^ .c*.estie. jugemeot de-Dieu^ c'efilhàrirdire le&0rdftUe&« 
par le combat^ pav le fer rougi, par reau.bouillantev4)ar. le 
sort,: par la croix ou autres sortes d'épreuves, qui déciëera^ 
La féodalité emprunte ces formes et ces moy^& de procé- 
dure, en les modifiant, suivant chaque lieu,, dans les mian*»- 
ces et dans les détails.de l'application *• Toutefois elle auiàt 
prédilection marquée pour le jugement. deDieapaf .le eom»^ 
bat, surtout qqand il s'agit de seigneurs ou. chevaliers. Elle 
règle les cas où il échet tournois ou gage de bataille, ceux 
où Ton peut combattre parchampion, lamanière.de.deman<^' 
der, d'obtenir et d'accepter le combat, les armes, suivant 
la qualité des parties, les conditions de la lutte ettsesxonsé- 
quences finales. En manière criminelle,. la rigueur du' droit 
est que le vaincu, s'il n^'a pas péri dans la bataille, accusé 
ou accusateur, tant le chan^ion que celui qui l'adonnévsok 
incontinent misàmort'. L'appeU en.ces temps, consiste a. 

* Là loi des Allemands décrit ainsi la forme du serment : « Les cot^ttra» 
tores posent chacun leur main sur la chî^sse des reliques, et celui qui doit 
jurer avec eux, plaçant sur toutes ces mains la sienne, prononce seul les 
paroles du «erment, et jure par les reliques et par les mains qu'il tient, que 
Dieu lui soit en aide comme il n'est pas coupable. » ( Tit. yiy g 7. ) Dans le 
droit canonique, les con/urafores doivent prêter serment à leur tour. Au 
moyen âge, postérieurement à Tépoque barbare, un brave Suisse qui, attaqué 
la nuit seul dans sa maison, a tué Tagresseur, s'en vient jurer aveo trois brins- 
de paille de-^ maison, son chien, son chat et son coq, qu'il n'a fait cet homi- 
cide qq'en. se défendant (Histoire de Suisse ôe Jean de Millier, t. m, p. S58.) 

> On trouve dans les Assises de Jérusalem, comme moyen de preuve : les 
garants, qui ne sont pas identiques , mais qui ont incontestablement queU 
que chose d'analogue aux conjuratores ; la question ; l'épreuve par le juyse 
ou barre de fer rougie, et celle par la bataille. 

> « Et toz homes vencus en champ d6;iex.. batailles deivent eistre pen- 
dus. » ( Assises de Jérusalem, Jacques d'Ibelili, § t9y édition, de Mw Beugnot^) 
Ydiff le^ 33,t quant aachampion et à «celui qui l'a donné. Cette rigueur. ii'a/>. 
pas été partout ni toujours observée. 
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faii8£cr.Jâ Cour, c*«Bti-h*^(lirc a Taccuser de fausseté et de dé- 
loyauté dans lejugement qu'elle a rendu, et h combattre con- 
tre chacun de ses membres*. C'est de cet usage du combat 
îadiciaîretiuainlenn longtemps, en matière civile et en ma* 
tièf6.péaale,jcnémeii répoqiie ou la féodalité commence h 
être minée et il se détruire, que sort ce dicton coutumier: 
«•Lejuortjale tort,etle battu paye l'amende*. » 

.L'Eglisef^qnLa commencé par tolérer ces divers moyens de 
décision et par y intervenir quelquefois % ne tarde pas k les 
condamner VEUn n'en retient, pour ses juridictions, que la 
pucgalion par serment, avec un nombre déterminé de conju'' 
ratons. : d'où vient h ce mode de justification le nom spécial 
de purgalion canonique '*. Mais ensuite, par son caractère 

* « Qui fause Iâ'€ourt, convient que il se combate à tous ceau^^Ie la 
Court, ou que il -ail la testo copée. » {Ibid,, la clef de& attises de la liûule 
concis § 140^ . 

* Instituies coutumiéres de Loysel , 1. vi, t. i , § 29, «^ 817 de rédîlion de 
MM. Dupin el Labbuiaye. Ces termes « >e battu paye Vamcnde)) font al lu* 
sion à l'issue de la bataille pour meubles ou liériiages, dans laquelle ki 
yakictt perdait sa cause avec- amende. 

* On trouve dans les formules des exorcismes, recueillies et publiées par 
BMuzo, à la suite des CapHuiaires , le rituel qiii devait èlre observé et les 
pileras i|ui de^i'aient êise dbantées par le prêtre, pour l'acoooiplisicnoAt 
dea»iiivei»e&ordaUes par.Teau chaude, par Teau froide, par le fer incandes- 
cent ou autres, épreuves. 

* Toir dans le Corpus juris canonici, Décrélales, liv. t, t. x\xy, De pur^ 
(jofjoné'Utf^art, lechapÂlrei, ifui imecdit le combat, et le chapièrom, 
réprauve par le fer iacandescent , «in quo Deus tentari vid€lQr.»'Ces 
constitutions ponliticales sont du douzième et du treizième siècle; mais la 
réprobation de ces usages par les Pères et par les conciles remonte bien 
plus haut; le droit canon (décret de Gratien, deuxième partie, causes, ques- 
tion 5), nous offre à ce sujet des textes antérieurs de plusieurs siècles, que 
les papes étaient obligés de reproduire fréquemment, [larce que la pratique 
continuait à remporter sur leur autorité» 

» Ibidem, t. XXXIV, De purgatione canonica : « Deindc compurgotores su* 
per sancta Dei Evangelia jurabmit, quod Ipsi crcdunt eum verum ]«« 
rasse. » Voir aussi les textes antérieurs, dans lo décret di»Grailen, lococft. 
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lettréy j^ar.^§îsi prx>pen|wp k.s'inquMlç^^^ l'^^t de&e^açien- 
C(^ jçl a ch^ch^ à^^ péujé^ei;, jp|ïç est s^^^ à pit^pi^^' |i 
déyç|(^p€|r .(^^i|€^^^^ ^n uouveau système de p^rocé-> 
du^e péufiet le sy^tëme inquisitoire, déjk neUetnent ^rmtt|e 
au K premières ^nnées du treizième siècle, qui n'est ailii^îs 
d*abord que comme un procédé inférieur, pour des C9û» 
exceptionnels * ; mais qili iSnil par dominer et par ei^clure )e 
système accusa toire, que l'Église tenait du droit romlain, 
comme la féodalité ra\ait tenu des barbares. ' 

Des juridiction^ ecclésiastiques le système inquisïtoîfe 
passe dans les juridictions temporelles; il y remplacé ç^ 
qui restait encore des anciennes coutumes, et il devient fi^ 
nalement, k l'exception de l'Angleterre, le droit commun de 
toute l'Europe, avec ses informations d'office, ses interro- 
gatoires et procès-verbaux couchés par écrit, son impi- 
toyable développement de la torture, son secret durant tout 
le cours du procès, sa théorie des preuves légales, et son 
jugement sur pièces. 

Enfin, les excès du système inquisitorial sont réprouvés ; 
la voix publique les signale et les flétrit ; la législation les 
atténue ou les abandonne; puis, des éléments divers four- 
nis par les régimes précédents, l'expérience fait sortir 
comme un composé, comme un système mixte de procédure 
pénale, dont une première partie emprunte ses caractères 
à l'information inquisitoriale, mais dont la seconde reprend 

< Lesiextes canoniques les plus anciens en dale, sur le système d'inqui- 
sition, sont d'Innocent Iir, ans 1212, 1213 et 1216. La procédure par inqui- 
sition ne doit avoir Ueu que lorsqu'il y a une sorte de dénonciation par 
bruit public et avec vraisemblance : la peine contre celui qui n'a été con- 
damné que sur une telle procédure doit être ordinairement mitigée. Corpus 
juris canonici , Décrélales, liv. y, 1. 1, De accusationibus et inquisitiofUbus^ 
ch. XVI, XIX, XXI. Voir aussi les Instituta juris canonicif liv. ly, 1. 1, De ac^ 
tusaUonibuSf denunciationibus et mquisitionibus. 
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.ioates les garanties du système accosatoire s avec les seuls 
. ^6fM^è^k^f^i^ que Ta raison et la conscience (^dfssenl 
'i^yitifê'V f'^çj^satéiiren face de f accusé, lé débat ôraU leà 




TÇéé t « C*ësï Tâccusatîon qui doit prouver ; jusque-là Tàe-i 
ClffiiiWTép^té innocent. » ' ' ^ 

Si^t'^n résume ce tableau déjà si concis des vicissitudes 
par lesquelles ont passé la pénalilét les juridictions pénales 
^t là procédure pénale en Europe, on voit, dans chacune de 
cesin$titptions, se succéder trois ordres didées bien distinct 
tes, qui suivent : 

En fait de pénalité: 1* vengeance privée; 2* vengeance 
publique ; 3° plus de vengeance, mais justice et nécessité so- 
ciale, répression et correction. 

En fait de juridiction : P concours du chef avec les hom- 
mes libres on les hommes de fief, grossièrement organisé, 
en des assises temporaires, dans une société fractionnée et 
inégale; 2^ délégation du pouvoir royal, comme droit su* 
périeur et divin, en des offices permanents, avec de grands 
efforts et des progrès marqués vers Thomogénéité; 3* con- 
cours du pouvoir exécutif et des citoyens, comme partie in- 
tégrante de la souveraineté, en des institutions permanentes 
et des assises temporaires, dans une société une et procla- 
mant Tégalité devant la loi. 

Enfin, quant k la procédure pénale : 1° système accusa- 
toire et publicité, avec l'obligation pour Taccusé de se pur- 
ger, et le serment, le combat ou les ordalies, quelquefois la 

1 Voir l'abrégé de mon cours d* Introduction historique à V élude du droit 
pénal comparé; 1S41, p. 215. 

nOUV. sér. t. X. 3 
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torture, comme moyens de décision ; 2* système inq«isrtortr«^ 
avec la torture, rinstractioû écrièetle secret, les prewvesië- 
gales et he jugement sur pièces; S"" système mixte, comme»-» 
^ntpar Tinf^mation inqursitoriale , terminé par le pFe^eëéé 
accusatoire, avec TcWigalion pour Tacciisateur deprowvet» 
le débat orad, les preuves de conseienice et la puUkvIé. 

PanS'la suece^sion de ces trois ordres d'idées, en chacune 
de ces institutions, on voit la loi de génération qui eofié»il, 
par des ti*ansitioas ménagées, de rui^ a Tautre de ces idées; 
on voit la loi die propagande qui les communique d'u» pajss 
kTautre, d*uae époque kFépoqoe suivante; la loidqsim»^ 
lî)Mlide, qui se révèle chez les nations européennes d'œie 
manière ostensible, si l'on s'en tient aux grands détinéa^ 
ment» et qu'on laisse de côté les détails, effacés dans une 
¥ue d'ensemble;, enfin, la loi du progrès, qvi emploie: même 
le mal temporaire pour s'accoii»pHr, et (fui \m%e (ou|i(MMrs 
en définitive;^ ses résultats. Si le deririier ordre d'idées, dans 
^eiine^le ce» kislitotions, ne préseivte pas ei»core€n Eu^ 
rope une réaltiss^lkm aussi complète ni aiwssi généraleiiieiit 
élendîHie que l'ont faèl,. en leur temp^, les Hée» précédents, 
c^est ^ue n^us en sommes précisément a ce dernier (nrdDe, 
et qat là^dessuS' k travail est commencé en Ënrope, Huais 
n'est pa» terminé. 

ÀprèS' cette vue d'ensemble sur le cmrB des insiitutèws 
elles-mêmes,, nrons pouvons paeser plu» sûrement '» TiiidicaH 
tion des sources d'où ont découlé ces instilutioiis et leuvs 
vicissitudes. 

En tête de toutes ks sources de noire ancien droit, il en 
faut placer deux» générales, communes k tou<te l'Europe^ 
auxquelles les autres se sont plus ou moins alimentées, et 
(^ui sont dérivées, l'une de TaHcienne Ro-me, l'aotre de la 
Rome nouvelle : le droit romain et le droit canoniqtre. 
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DROIT ROMAIN. 

Jl s'en faut de beaucoup que les jurisconsuUes romains 
aienl traité ce qui concerne le droit pénal avec celle supé- 
riorité de raison et cette valeur scientifique que nous ren- 
controns dans leurs écrits sur certaines matières de droit 
privé. Toutefois, la législation romaine a exercé en Europe, 
sur ce point comme sur les autres, une influence dont nous 
apercevons la trace dans le droit canonique, même dans les 
loiSibarbares et dans le droit féodal, mais qui devient plus 
marqnée dès l'époque où le pouvoir monarchique se fortifie 
et commence à remporter sur la féodalité. Les juridictions 
et la procédure criminelles s'étant fondées en Europe avec 
un caractère nouveau et distinct, se sont séparées du droit 
romain; mais, pour lapénalité, les textes romains, nommés 
souvent la loi écrite, ont été reconnus comme droit commun 
en toutcequi n'était. pas réglé différemment par des statuts 
spéciaux ou par la coutume. Les jurisconsultes de droit pé- 
nal ont montré la même habileté que les jurisconsultes de 
droit civil à plier aox usages et aux choses de leur temps ces 
textes faits pour une tout autre société; ils ont puisé, au 
besoin, dans les décisions données pour les matières civiles, 
et ils ont étendu, par analogie, ces décisions aux matières 
criminelles; enfin, ils ont continuellement et systématique- 
ment appliqué au droit pénal proprement dit ce que le^ ju- 
risconsultes romains avaient écrit uniquement de ces sortes 
d'actions naissant des délits privés, qui prenaient l'épithète 
de pénales, mais qui n'étaient en' réalité que des actions ci- 
viles pour'la poursuite d'obligations privées. C'est ainsi que 
s'est assise et constituée, avec le secours fréquent du droit 
romain interprété suivant les besoins de l'époque, l'ancienne 
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jurisprudeuce crihiinêlle européenne, et, par côhsëqfieiil, la 

nôtres ■ . ; • -y^'- "'•■'■ •■ ■ •- ^ ■ ■ ■ 



, . î DROIT CANONIQUB. <: 

Le droit canoniqtie, dont VensemBïe comprend, quant à 
l'Eglise cathôliqtie, leé préceptes do ChHst et dés apôires, 
le» règles posées danà les asseiribléès feôifamuhës dés pre- 
miers fidèles, les canons de^ conciles et les éonstitùtions 
pontificales, n'a d'abord été recueilli que piar essais patlicu- 
liers, en des documents partiels et diTcrgents, dont quelques- 
uns remontent jusqu'au quatrième siècle de TEglise, À Tépô- 
que cil, dans les Universités d'Italie et de France, stirtoul 
dans celles de Bologne et de Paris, une activité extraordi- 
naire se déploya pour l'étude dn droit romain, ïe droit canon 
ne tarda pas à prendre sa part de cette activité. Uirié sorte de 
recueil méthodique, mis au jour à Bologne, en 1151, par un 
moine camaldale du nom de Gratien, fut reçu comme texte 
de l'enseignement. Sur cette base vinrent s'^asseoîr cinq 
antres parties, consacrées, par la suite des temps etd*é[ioquè 
en époqne, aux nouveaux textes qui étaient survenus, et le 
tout revisé définitivement, approuvé en 1580 par le pape 



« Les textes du àorpus juris civUis romani , plus spécialement relatifs 
au droit pénal , sont les suivants : 

Ikim kê InstUu^ : livre iv, tiu 1, S, 9, i, qui traitent des délits pri- 
vés, et )e Mire 18, De puMicis judicHs. 

Bans le Ùigeste : les quatre litres du livre ix, le titre 3 du livre xi, ot les 
Vtngt-ti^iS tilres dû livre xlVii, sur les délits privés ; si)éciatement , le ti- 
Vn %U ^ ecfùraor^dinariis ' tsriminibus ; plus, ies vingt-quatre titres du li- 
vjre xtviii consacrés aux délits pul>lios, et notamment le titre 19, Jk^^otms* 

Dans le Code : livre m, tit. 35 et 41, et livre vi , tit. 2, sur les délits 
privés; plus, lés cinquante et un titres du livre ix, relatifs aux délits publics, 
et uoiannnent le tit. *i7, Dé femis. 



SOURCES I^^, mTfî;l< AyCiBN fQROItr PÉNAL. 39 

ÇrégQii;e, XIUi.Ql déd^eéelost, constitua le corps de droit 
canonique (Corpus juris canonicï), k l'imilalion du corps d^ 
droit romain. Pour compléter Timilation, on y joignit des 
Instituta, ou éléments» divisés en quatre livres, qui n*ont 
pas d*autorité officielle, parce qu'ils ne sont que l'œuvre 
privée d>ii Jufii^pons.ultt,^ ii^lien, L^ncelot, laais dont Tad* 
jonctioq a été ^utQri^ée, en 1 6Q5,, par le pap^ Paul V. 

Âdnii^ daqs 1^3 :UniYei[^it|é^.d^ la chrétienté sur le même 
pied ijjup Je. droU rQm^ip*,Aveç Jequel il avait d'ailleurs de 
npmbreps^P9in,ts de contaqtv compris dans les éludes des 
lé^i^tes, qui se faisaient graduer dans l'un et l'autre droit 
(inutrc^uejuri^i le drgjt canon est entré comme un élément 
(|anslaformatiQnde lai^ociétéetdes législations européennes. 
Il faut^donc Iq CQmp^çr au nombre des sources historiques 
(^e npfr^^ propre. jcjrçiu sans oublier cependant que nos rois, 
qps jurisçpi^uU|33^; qos hommes d'Etat» nos Parlements se 
^Q^t, tpu^oi^rs ,m)opM*és jaJoux de conserver intacte la souve- 
raipeité ^iipaysvet qi^e hors ce qui regarde la foi, les textes 
du, 4i oit. canon n'avaient d'autorité en France, même pour 
l^^isçiplipe ou la police teniporelle de l'Eglise, qu autant 
qu'ils étajept reçus et confirmés par les lois du royaume. 
. Le droit canoniqi^e et les institutions de l'Eglise figurent 
comme élément de l'ancien droit pénal, en ce qui touche, 
soit la pénalité, soit les juridictions pénales, soit la procé- 
dure pénale. 

Quant k la pénalité, ils y flgurent par leur influence sur 
l'appréciation de divers cas, de divers degrés de culpabilité, 
de divers principes relatifs aux peines^ et sur Tincriminai* 
tion de nombreux actes: matières sur lesquelles les livrer 
canoniques contiennent des décisions qtie là légîàlâtiôïi' ou 
la jurisprudence criminelles laïques se sont empressées de 
suivre en plus d'un point. L'Eglise» bien que quelques textes 
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de-éroit. capon ifiâiqii€>Rtt fopmell^D^ent la moTl contre cei^ 
éftlBS ûrimesN professait un élotgnemeût* absolu pcmr les 
f>6inie«eor{)oreUes et peur les peines^ de sang'; mais elle li- 
laraifeles coupaMës au bras séculier». Gependant, dès lés pre- 
«Mrs temps de la-tmonarcbie et di^ns^ ks époques pesté^ 
iiaures^ slestifioaumairts nous montrent fréquemment son 
intervedilion servant ^ arracher des coupables au supplice cd* 
fèlâl et à faire composer les parties ou modérer la peine. Tel 
a été notamment Teflet du droit d'asile conféré aux églises et 
à divers élablisseœents pieux, par les constitutions des em- 
pereurs romains, par diverses lois barbares, par les capitu- 
laiFes de nos roi^ et par des actes ou des usages postérieurs. 
Quant aux j«ridicti<ms pénales, TEglise elle droit cano- 
jBÎfoe s'y trouvent intimem^ent liés parla constitution des 
jiiridictioDS ecdésiastiques à côté des juridictions séculières, 
»ec!««e attribution privilégiée à l'égard de certains délits 
o«'bil''égard**d8S clercs et des autres personnes 'assimilées aux 
dercs. Les questions de compétence ou de rapports possibles 
mtre cesideux juridictions dénature diverse, jalouses cha- 
GQffie de leur autorité, ont formé, dans notre ancien droit 
pénai, u»e matière difficile et importante k étudier. L'exem- 
ple ées officiait tés ecclésiastiques n'a pas été non plus sans 
iBfl«ence:dans la transformation de nos anciennes assises 



1 Par exemple : DécrétcUeSy livre v, lit. 7, chap. 1 ; et tit. 18, chap. 1. 

2 Aussi, les ecclésiastiques se plaignant, devant le juge, de quelque crime 
commis contre eux, doivent-ils, d'après les canons, protester formellement : 
ft^Qaod ad'vindiclamseu pœnam sauguinis non iotendunt. » {DécrétaUsy 
Uvr(^ V, tit. 4, obap. 2, Boniface VIII, an 1298) ; ce que nous retrouvons dans 
les Assises de Jérusalem en cette formule : « Il n'entent ne il ne viaut quO, 
poii lui ne por la clamer que il fait, vous deés procedre à pêne de sanc. » 
(Abrégé du livre des 'Assises de la Cour des bourgeois, deuxième partie, §§38 
et 39. ) 

8 Par t'xeipple : Décrétaks, livre v, tit. 7, cbap. 9; livre xvii, chap. 4 
'LeSexte, livre V, lit. 2, chap. 6, etc. 
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teimporaires en des offiws de jv^MQinre^tJiefieè^rmQiWQtt.' 
Entin, quant ^ lQiprocddore'péh<ale'v e-è9t d«»ditrii etRO^ 
nique qu'est veonordeboMieibeure etih plomart repmwtai 
réprotetioa dcsépreutesoii jvgeiBODts^det'Mev; 'etc'esipdt* 
€eAroit^ulaiâléiiiiasifiébvdévdapfée;*p9is^de4ii'^intrcidiHle 
dans nos juvidictiofiS' répressives)» la'prooédiro^farhiqiV4- 
siibn\ 

DROIT BARBARIE. 

A côté des deux sources qui yieimentVPêtre'indîquëes, le 
droit romain et le droit canonique, iF*en faut placer une 
troisième, là législation des barbares, oir^ pour mieux dîre, 
des anciens Germains. 

De^ métae que Tinrasion barbare a apporté sur le monde 
romaitï une popriation neu^'eHe, rudement*Tigomreuse et 

^ « Jadis,, quand femmes est4>iefit accusées du crimâ.el.dlies UiaToimit 
qui les defendist, elles se expurgeoient par ignise, et les hommes par eauc 
éu^pafrfgfiiâeqfiand la jnsMce ou femmes les sngrvoient de cause^crlmi- 
iiaii8S..Rt ppup ce.quti saincto Egliae a os(é ces ohoitt%{DQii9'UGon9«ouveBt 
de Tenqueste. » [Coutume de Normandie^ c\i. LxxTi,de su jle de femmes^ 
dans le Coutumier général de Richébourg.) 

Les 4eKtes<ia Dof^pusjurit cononict^qui. se f^fèrenl pltts^spéetalement au 
droit pénal, sont les suivants : 

1. Dans le Décret de Gratien : seconde partie, Causes 2, 3, i, 5, 6, où 
sent-agitées de nombreuses questions sur leS'aoevsatkHMretphiS'iiidirao- 
tement les Causes 22, 2i, 26, 32, 35, pour certains. délits; 

2. Dans les Décrétales de Grégoire : le livre v tout entier, qui traite d'a- 
bord des accusations, inquisitions et dénonciations, et ensuite des divers 
crimes ou délits, selon le droit canon (tit. 1 à 83X 

3. Dans le Sexte, le môme livre v, et dans le même ordre (lit. 1 à 11); 

4. Dans les Clétnentines , le même livre v, et dans le même ordre (litre 
1 à 10) ; 

5. Dans les Extravagantes, les titres 8, 9, 10, i2,Depœms, et 13 ; 

C. Dans les Extravagantes communes, toujours lé livre v, dans le même 
ordre (tit. 1 à 6); 

7. Dans le Septième, ajouté en 1661, postérieurement à la révision dclini- 
lîve de 1580, le môme livre v, dans le même ordre (tit. 1 à 18); 

8. Dans les InsiitHtes, le livre iv tout entfer. 
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originale, deirt l'itiâtallâtiofi et le mélange avec les vaincus 
ont prodtiil teë naïf ons tnodernes de TEurope, de même cette 
tnrâsibn a apporté dans la législatkm un élément grossier, 
mais toatnoaveau et fortement caractérisé, qui is*ést allié 
graduellement avec le droit k*omaiii et ie droit canonique et 
()ai a fini par produire le nouveau droit européen. 

Il y a eu toutefois, entre ces trois sources, cette différence 
majeure de composition et de destinée : 1* que le droit bar- 
bare, divisé en diverses lois, empreintes sans doute d'un 
esprit commun, mais séparées dans leur existence et dans 
leurs détails, ne s'est jamais présenté avec ce caractère d'u- 
nité compacte et puissante que le droit romain et le droit 
canonique ofl^rent tous les deux ; 2^ qu'il a fourni, dans la vie 
législative des nations modernes de l'Europe, l'élément des- 
tiné à être trayaillé , absorbé et décidément transformé, 
tandis qne le droit romain et le droit canonique se sont, 
pendant longtemps, de plus en plus dégagée et élevés. 

L'^M)quequeronpeutassigner, dansnotreMstoîre, comme 
celle de la législation barbare, s'étend depuis le cinquième 
siècle jusqu'au dixième. Elle comprend les divises lois des 
Francs Saliens, des Bourguignons, des Francs Ripuaires, 
des Alleçiands, des Bavarois, des Lomb|arcls, des Visigolhs, 
des Thuringiens» des Frisons, des Saxons et des Anglo- 
Saxons, ainsi ^jue les Capitulaires de nos rois de la première 
et 4e la seco^^dç race. Nous n'y trouvons pas l'élément bar- 
bare dans toute sa pureté. Au contraire, plus on avance, plus 
on voit cet-élément modifié par l'influence du droit romain, 
législation éonservée aux vaincus et au clergé, et par celle des 
institutions canoniques; plus on voit sa transformation qui 
se prépare'. 

* Il exisle divers recueils des lois barbares. Nous nous contenterons de 
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C'est dans le te^te méme^eces toisbaïkires.et de ces ca*^ 
pUulaires qu*il faut étudier tout ce qui concerne c la, guerre 
deffimnie^ai^J^h^ri^gede vengeance, ^ui se transmet 
par sucçessiQn ayec la terre et, la. cuirasse; lescomposition^ 
ouleracbaj,de^l^v,enge;^ucef qui. en dérivent, décomposée» 
en deux part^ Tune pour la famille offensée (weregeldum, de 
t^e/ir^défense, et ^dd, argent monnayé), et l'autre pour le 
fisc (frfidum.àQ^ffie^e, pai;^) ; les peines, atroces dès qu'elles 
apparaissent, comprenant toutes sortes de supplices de 
mort, de mutilations, d'aveuglement, de talion, d'esclavage, 
de décalvation, de mise hors la loi, de conûscation, mêlées 
souvent a des * pénitences canoniques, et quelquefois ^ des 
disi)ositiQns ridicqles;-- le système des juridictions par con* 
vocations temporaires et périodiques (mallum,placitum)^^\ec 
le concours de certains d'entre le peuple, sous la présidence 
d'un officier civil et militaire, délégué du roi ou du princepê r 
— la procédure publique, par accusation, mais avec l'obliga* 
tiûQ, sur un simple soupçon, de se purger, avec l'emploi des 
œnjuralores^ âes ordalies et quelquefois de la torture ; en 
un mot, tous les éléments que la législation barbare a ap-* 



signaler ceux (îe Canciani, Barharorum leges antiquœ; Venet., 1781-1792, 
5 Tol. *-' Waitbr, Corpus juris germanici antiqui; Berlin, 182i, 3 v61. gr. 
in-8«.— £n y joignant la remarquable édition âe la Lai saUquê, ou Recueil con^, 
tenant les anciennes rédaciiotis de cette loi et le texte connu sous le nom de 
Lex emendala , avec des notes et des dissertations , par M. Pardessus ; Pa- 
ris, 1843, in-i©. 

Quant aux Capituiaires, on peut en voir l'édiUon don«ôe par P de Chi-* 
niac, d'après Balczb; Paris, 1677, "i vol. in-fol.; et celle de Walter, dans 
la collection citée ci -dessus. 

« Comme, dans la loi des Bourguignons : pour le vol d'un épervier, se faire 
manger par cet épervier six onces de chair posées sur le sein (super tèstô" 
nés); et pour le vol d*un chien de chasse , baiser ce chien , devant tout le 
peuple, sous la queue. [Additamentum i, tit. 11 et 10.) 
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eéâure péoaIes« 

ToHtes ces lois ne sofit pas identiques < 4a«s leurs disp«* 
sîiîoBs;.«ia*s^^eUe» witmn même caractère gënéraK On jvmt 
ki9iierFe/de<4amiil6f)ias ouanoiirs'ettTÎigueur^ ou àéj^ plus 
ou m^ios vaslireîotei pavieseiorâs 4e l'Eglise ou du prince; 
1^ O0iiiposiUoBSvcpioi<|ne avec des détails et des chiffres 
dtffêrents^.:8e<ijra(tt¥eHt partout; la coopération ^lu peupie 
ans jugeœeittsv. dé|h «dans plusieurs lois, n'apparait plu» 
dWui6raiaiMèr6!ebife : il fautif rechercher dans «des doocH* 
nft^tSfantérteufs ou* différenls ; te nombre* des conjuratores 
et legeoreées épreuves varient d'une nation k l'autre, mais 
dansitottt6&^;eead«iiix iiisliliUiioBs existent; enfin Tinterveo- 
tidu daL'£^f86 s'y^ manifeste dans ^plusieurs points, soit en 
certaines épeeuY^s que les textes nous montrent accomplies 
avec laxonooitrsefc les prières du prêtre, soit dans les trêves 
imposées aus».giijerreâ privées, soit dans les asiles, soit dans 
quelques premiers indices de juridiction ecclésiastique. 

Toutost ces lois bar4)ares ayant un caractère commun, 
s'étudient etse comprennent mieux l'^ine par l'autre; tou- 
tefois, celles qui doivent le plus attirer notre attention a 
nous, sont : les trois lois des Francs Saliens, des Bourgui- 
^ons et des Francs Ripuair^s, comme plusintimement liées 
à nosorigines^fliaiioiiaies; la loi des Anglo-Saxons, p^ur 
Torganisation des juridictions ; et celle des Visigoths, pcrur 
la participation que le clergé a prise k sa rédaction et. pour 
s«a influence darns la. partie méridionale de notre territoire. 

Les capitulaires, dont la majeure partie appartient à Char- 
Icmagne, traitent le plus souvent de matières ecclésiastiques 
oades intérêts politiques du moment : cependant la pénalité 
y est mêlée partout. 

A la suite des capitulaires se trouvent réunies par les édi- 
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leurs diverse eoUectiiû«sdôfoi»flMile6 mùUmf^mnes.^ont 
plusieurs offreal; un. grand liBiéi^ôt pour Tfaistoiret du^droil 
péo^ & cette/époque; oa.y Toii^ nriâes en action^ diverses 
pi!a>ti(}aes dt ceidvolt, dans des chaptes r6» <œ«dèie6 relatife h 
des. cas de Gom^^oailiao^ de purgation ipw^^omjwratoresotà. 
par la er(Hx,;d'a4îcusatî(iû,«dô eUaiioo^ de jugeeieiH; <hi j 
rgcoftEKaitHÂesiraceâ visibles de la manière dont les jurî* 
(Iktions étaient eofl^t-posées, deirim^pctance. attachée à l'a^ 
veudet l'aeoitsé^ de rîiileirv«atk>a^de6{prêteeâi[>our iaire<eoai» 
p<)6er les parliesf oii^)ûur accokOiplrr le rituel des oniaiîes *• 

Dl^OIT FÊDPA.L. 

Le droit féodal a été une première et remarquable trans- 
formation du droit barbare. Le seul contrat queToici : do- 
nation d^une terre détachée d'une aulre, avec rétention d'un 
droit de domaine supérieur et honorifique sur cette terre, 
et obligations mutuelles de loyauté et de protection d'une 
part, die foi et d'assistance de Vautre, entre le donateur et 
le donataire y compris les propriétaires leurs successeurs, ce 
seul contrat, idans lequel se résume en dernière analyse la 

^ IlrMîy a^ dans les lois bariïares et dans lesGapIlRiaim^/aocuofrindilM*^ 
tion il faire de titres ou.cbapitres qui traiteraieat plus s|^al6aicm.4]^ 
délits et de leurs conséquences, parce que celte matière y est répandue 
partout ; sauf touterois la loi des Vi^igotbs, qui présente un ordre plus inë- 
thddique, eiiJsHi&laquelte les livres vï et m sont éensaei^S'ettëluKiv^mdnt 
aux -matières .erlnûnelles.Qiianl aiivFonnufec, voiâ ûellas q|U) j^. $1^0^61 ' 
d'après Tédition de Baluze, comme intéressant le plus le droit péual : 

Formules de MarcuLfe : liv. 11, n*" 16, 18 et 29. — Appéndix, n»» 18, 29, 
33; 31 et 51. 

Form«fo«<fe.^!îrmond: n<*HHa0v3«v3t, aaiet-sa.' :• > 

Formates de aifif»©» .n»" 7, 8vl2 et 2G. ;• . 

Formules de Lindenhrog : no» 81, 82, 117 à 126 et 160. 

Formules des exorcismes et excommunications^ sorie de rituel' ecdfésfats- 
tiqwe p<Mir4es divBTseii owlaKes ^t pour quelques autres cas; ' 



tlDûStitdtttyù Û'MÛef{fBudulni, âé'fidèi, foi, fidéBfëjl; et qbi 
partltj^èd'dë^ëïili^ ètf ^ôî 'M onï'èiàiiiînë ëùjibrfiièlëllëttïètft, 
a pDiirtarit tihyhgë làlàce dët'Eùf(!^][jé. Il â iiôdifié [irôfôn^ 
déùierftrofdi-é ()blftît(dèV là société Jà famille, la plrôpriété 
avec fotil le droit qui les Végit, et les îiifstîtdtiotts pénales s'en 
soôt ressenties cotisidéràbîemeûij Comment d'ànssî gravés 
consé(i[aéiites ont-ellés été produites par un te! contrat, qui 
n^étàît, après tout, que lè^ développement d'une côutuùie 

"per^orinelle, depuis longteiAps pratiquée par léè Germains? 
Gomment, k la ëuite de roccupation définitive et de là dîstrî- 
bution d'un sol conquis, est-il sorti de cette coutume person- 
nelle une institution territoriale permanente, et finalement 
un régime particulier, le régime féodal? Il serait trop long,et 
il n*entre pas dans notre sujet de le dire ici. 

C'est dans le dixième, dans le onzième siècle, que le ré- 
gime féodal se montre déjà formé; dans le douzième et dans 
le treizième, il apparaît en toute sa vigueur; dans le qua- 
torzième et dans ceux qui le suivent, il commence h être at- 
taqué sur plusieurs points et k décliner. 

Les diverses règles relatives à la constitution du fief, aux 
droits et aux obligations qui en découlent pour chaque par- 
tie, aux successions, aux aliénations, aux causes de dé- 
dhéiâiitei en un mot à tous les rapports du seigneur au 
yasyaV, së'formèreht graduellement, par la pratique, en une 

' sorte de droit k part. Vers le milieu du douzième siècle, ces 
àiatîèreé ftirëntéohiprisés dans lé grand mouvement d'exéi- 
tâtîôiî qtiï se produisit en Italie et' de Ih dans les autres pays 
pour lès éttidéè juridiques^ Tandis que lès uns portaient leurs 
tWvaux^ûr le droit romain, et d'autres sur le droit canoni- 
que, pliisîètirfe les portèrent èûr le droit féodal. Pour ce der- 
nier droit, de même que pour le premier et pour le second, 
un texte pàr*ut, livré bientôt k l'enseignement des Universi- 



SOURCES D^JjïOTB^^C;;^^^ PÉNAL. ^^ 

t4s et auîç gloses des commentallemrsv Cpfut Hne .CQWpHatJQi)i 
mé,tbof]|iqijiÇj(ll? P^^ 4'#«pâ^eit offrapt, 1? J^éa|iïn(§,(Jp Jjajurisr 
p|[:udteocç,^éo4f^l^ ep Lçnjbw'diey CeUecopîpjl^iion su|vi^c|e 
irès:près (U5Çim68) eeUe que G^-ç^^efl ayailjdpnnée po¥r 
le droit çajQop; quelques constituions des^ çjiflpeieurs 4'4Ji- 
lejnagpevUnept j^'y joindre, et e^^^ insérée, dans le 
treizième^ siècle, sous le titre de Ççn$upfu^ine$ [mdorum^h 
la suite du, corps de, drpilrojipaain,^ où on la trouve encore 
avec les addUipns et les modifications qu'ellp a reçues de- 
puis. De telle. sorte que, sur ce premier élément, le droit.rq- 
main, venaient se modeler et se grouper ces deux autres, le 
drpit ça^nique, le droit féodal, triple source du nouveau 
droit eui^opéen : tandis que le droit barbare s*effaçait, comme 
un germe transitoire destiné k disparaître en se transfor- 
mant. 

Mais ce livre ?ur les Coutumes des fiefs, consacré spécia- 
leinentjau contrat et à ses etfets, ne suffit pas pour donner 
un.e .idée de rinfluence exercée par le régime féodal sur tout 
Fensemble delà législation, et en particulier sur le droit pé- 
,uaLIl faut donc compléter ce monument par d'autres mo- 
numents delà même époque. Deux conquêtes mémorables, 
celle dcirAngleterre par Guillaume le Bâtard avec 3es Nor- 
mands (1Q66), et celle de Jérusalem par jGod^froy de BquUlon 
avec les croisés (1099), nous fournissent cps monuments. 
L'une nous offre les lois de Guillaume le Cpnquérant.^ jes 
Içisj^t les CustumeSrVé(ïi%ée^ en français-normand, ay€jc,y,ne 
, traduction latine, et suivies de quélq.ug^ . a^utres fi^^f tes 
(1066 à 1087); l'autre nous donne \es Assises de Jérmaleifn^ 
tant celles de la haute Cour que çeliçs de.)a Ço^^r ^e;^ boi|r- 
geois,.rédigée^ aussi eu français di^ t^wps % D^iï?^ç,e^ te?f jLçs, 

^ .'J^ÇS lois dç Guillaume le Confiuérant seirouyçpl flpi|? les ifccuei^cjes 



qui jsppViîQWffl^ le^jço|de^ de cb;acuae de ces c(^iuêU;s, nous 
cr<)yo^.ç^poijv(yr sijgiîakiç )e8(}eux,iy^lig«$fle&plu$<pmcieux 
k ioiniix^^^u^.Co^^uetuim^^ pour.Félude d«t droit 

ea M$^g/B (|3u& la speiçté fé<HdaIeu ËP effet, chacun des deux : 
CQnqiuéii^^ts^ avec i^^ripée de chevaliers, de seigneurs et de 
vas^^UvX qui les ont suivis, a importé tout formé, <lafis le 
pays çonjjiiisvlc rC'giioe fiéodal etjsescQutames, quel^né- 
çes^itésatlacIiQAs arimprqvisa'iioQ d'um^yaumersubiliâmeat 
.jcréé put (ait rédiger par.éçrii. Toutefois, il y a eu <s|qtre Jte 
ré^rne féodajaii^i insl^lé en Angleterre oii daja$ la Terjfe- 
Sainte, et celui en-viguciar sur le coaliaeiU eur^éen, cette 
4lii{or^nce ca{^iia}e,<y(|UiQ, dans Tun et dans l'autre (fe^ ces 
nouveaux rojiaumes, la^iiprénialie du chef CQnquéraAi.^i^té 
généralement reconnue, et que les textes législatifs que nnus^ 
venons de citer nous montrent en saillie, descelle époque» 
l'autorité royale, tandis que cette autorité était aloi'S morce- 
lée et presque annihilée sur le continent '. 

Enfin, nous rattachons encore a Tétude du dioit féodal 
les chartes, établissements, ou vieilles coutumes. Les som- 
maires d'anciennes Assises ou décisions judiciaires qui ap- 
partiennent au dixième, au onzième, au douzième et au trei- 



loi»>har^t^<âe €ii£NctfAnt (t. iv, p. *i9) , de Waltér ; ei il faut voir les 
Ankes d^Jétnisalemy tant ceUes dé la beiMe Gettr que celles de la CofR* ées 
i)ourg(»ois» dans la belle et savante édition qu'on a» donnée M.BEUGNOT^en 
1842, 2 vol. în-ful. 

1 Ainsi, nous voyons Guillaume le Conquérant se faire prêter à lui-même» 
à Salisbury, en 1095, le serment de Hdélité, non-seulement par les sei- 
{{peurè ses vassaux, mais eucoi*e par sesarrière^^a^ï^aux, de manière è tout 
rattacher à lui. De même, dnus les Assises de Jérusalem^ tout nous montre 
que le roi* est chiefseignor don pals», comme le dit formellement IM- 
brégédu Liotè^ des Assises de la Cour des bourgeois j première pardc, ch. 2, 
3 et 7. ( Voir notre Histoire du Droit constitutionnel en Europe , constitutions 
du moyen âge, p. 37îj. 



SOURCES D^' iliirtET AUacrÉbi *^<rtif pénal. A^ 

zlèiifcë ?âèbI^V iteb ipiri cfef>h deSoMaxiiiBé/ècââit il existe 

et flfiéMè (éë6 âàctkïnieAts .rémarquaMès qiii ooét cwiitgi eft 
Fi^tajaeidftns isâ4iAem»îëf:é «iof4»ëitfo IrekièiiÉie siècle, kf^Mir 
éWfkigmtéè'mlKÂ Louièi lé CcmeMiè fi&rres de fkmtîÊkteH 
{vem î'2.'^y^,\è$ Et($lM^eii/^&fils de Kiint Loty» (1270), et les 
CùfMwkés et usàffes d^ Bfhmotiizimà par Plntipipe de Bèàuma*- 
iiôifln(f383). BiÈitf qiié^â^s eos dêniâeps documet^is an aper*- 
4;é^^dl^ rinimdiftctiofi pltiSfniai*qi»ée du adroit i^omain ^t 
uû^éonibiencieoûieBt de pitogi^èG^eûsilde pour Tacrtori té royale, 
cdj^iëlràaàt de ne soivt la que les pilerai ères atteintes por- 
tées «fl^^^salkin et à la société Aîodalles; mais cette so^ 
ciétë^iisle'âiic'orfe, et c*est encore le tableau de ces usages 
qôe tt€i«À'irenG(^i^f oq4 dans ces écrits *. 

Le pnncipal effet du régime féodal, en matière de péna-* 
lité, a ëlé delrarisformer le droit de vengeance privée ou pu- 
blique 6n an droit de vengeance du seigneur. C'est ce 
seignevr-quiestoffensé par le crime : peu importe de compo- 
ser, <Ie se pacifier avec les parents ou les amis de la victime, 
c'est <dr«eigneur qu'il faut avoir trêve ou paix, et lorsqu'il 



* Le^vUimier général de Ricobbourg conliont quelques-unes de ces 
anciaaQâ&eoittunies, teUe&^ue celles d'Orcbies, de NarinaiHlie,<ie Toulouse, 
de Bragerac. M.MARNiBaa donoé, en 1839, une édition dos établissetnenU 
et coutumes, assises el arrêts de TÉctiiquier de Normajidie (tîOTT à 1Î15), 
1 vol. in-8<» ; et, en 18i-0, une édilion de V Ancien Coutumier inédit de f*i- 
cardie (1800 à 1323), 1 vol. in-S». Enfin M. Ch. Giraud à publié, en 18i6, 
dans son *Bssai sur rHîstoife du Droit français au moyen âge, t. lï, une dol- 
4eetîon intéressante de plusietirs anciennes coutumes ou' 5ïtdiuis locaux (\v(\ 
se réfèrent aux quatre siècles de Père féodale. 

• fli. BBUaNOT adonné, en 18 W, une excellente édition de? CotUttmês 
de Beauvoisis (2 vol. in*8<> ) ; M. Marnier un a fait autant, en 1846 , pour 
le Conseil de Pierre de Fontaines (1 vol. in-^); en attendant que^e même 
service soit rendu à la science pour les Établissements de saint Louis, on 
{>eut lire ces Établissements à la suite de THistoirede saint Louis par Join* 
ville, édition de Du Gange. 



4%' M.y:k*i fumifi i»'JiâlGi*«ii*roNUï ciijîruô-^ 

é%^fiétimû&k;^mie^émiq<aM%i s'il F«i obtèiitiérddtpoHef^ 
iitt^aâètiÉn^jot^{péttâtiè1i soà eon'ynMi^teniiètit, ad sotouir 

Iéé<;àski$^pt6s j^fafV^Ie àùt oe ^t Jamais àcoo^dép sa pdi.t 
ïâ en pfBÉdrè dattiers, et daftfed-atttrcëîl netej^eutiftaefsi fa 
rééOBfeîtiatiOH prÎTée aett Iren*. Le principe descompoèitîons 
s'en est allé; mai^m) éefltqu -il en reste encore les derniers 
souvenirs. Les gnerres privées àont encore en «sage ; et elles » 
sertent d'e^case an^i actes de violence entœ gentilshommes; 
mais eltes sont interdites entre g^ens de j?ao^^(vi1ainssoamis an 
pouvoir du justicier) et bourgeois \ Une multitude d© crimes^ 
et de délits sont prévus dans les textes de l'époque fé*)dalér 
mterdres et homicides, rapt ou forcement de femmes, drson 
de maisons, bature de bourgeois, qui sont lès cas les plus 
fréquents pour les chevaliers, mescréancc, sorcerîe (sorcel- 
lerie), fausse monnoie, larrecins ou roberies, injures ou vî- 
lonies et tant d'autres encore; de même pour les peines r' 
pendaison et autres manières de supplice capital, atnputà- 
tion de tnains ou de quelque partie du corps, fustigation', 
cheveux rasés, maison renversée où brûlée, fbrbannisse- 
mèèt, voîrâfgés en Terre-Sainte, ou h Rortie, tm k Sàittl^-Jac^ ' 
quës eh Gâlîsse oii h d'autres destinations pteusès, pénîieh- 

* « Se li .homicide^ puet aquerre la pès as amis à cels que il a (Xfis , ce 
ne vatit rteiiz se iK nV la pès te duo. » (ÊtaUissements de NormdndÀê^ éiJi- 
tioa iMAAKlÊR^ p.. 27, des FuMis^ PliUippe de Beaomaaoir iniUiile soi» . 
chs^^tre xxx, où \\ traite des déli(,s f^ a De pluriex meffés çt a^iele vçqjai^çe ^ 
doit estre prise de chascun nieffet »; et il déclare écrire ce chapitré, pour 
qual^ coi^iDUQ.pepp|iç,S9€;he <:pmrnent il doit être puni ^'il méfaU.,,,<c et 
que )^ çeguaur ^eenj^ %^^\^ yeiij^ice il doivent penre de çascun meffc^t,.!^ ^ 
\ jépcUfiisiem^ ^ ê^grm<vkàie, ps^^ citée à la . «ote précéde^ite. , , , 
3. Philipiie dç^^^um^^vr,. cb^p. lix , parole des gt^rres, § 5 :\ Lesi4[;ens 
de poote et bourgeois, u il doivent eslre justicié selonc Ici noeffeit, i^^^^.s^ .. 
poenl aidicr^dc droit de guerre. » t >- ■. .y 
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iowb^ le coQtes^ide 0Bfi a vtm;^wt^^mi»^,4!fi^nmf^f%9. 
d^ pf^ qui i|iij*[)pjL pr^r^es^ «'estrà^iv^ ijw4ériv^ob.4Mf; 
pdacipe^mêioô dç ce <^trat» i^aviQîf ; le crio^ite f^opic^^oo» 
trçiïson» et Upeinf} d^coBoiuise, oudéphéÂiM^^^I^ profil du» 
sire du fieL i^ ce ^n^m^.de tral^isen se r^méoeait coqlre le 
v4;^»«Ja. plupart des autres» ptU commise marcbe iwjews^ 
à la si^ite. Quoique cette commise diffère^ de la coipli^catioa . 
proprement dite, çepeodaut elle a réagi sur elle ; e^est^ Vin-^ 
flueiMf€)^u régime féodal qu'il faut attribuer la large extei»^ 
siçn démette dernière peiue en Europe; c'est là que ie^ cou-: 
tûmes postérieures put puisé cette maxime presque géo^ 
i*ale.; i{ Qui confisque le corps, il confisque les biens » '; et 
c'^t de là.qu'en Angleterre, où le roi était reconnu san» . 
coi{te^te le seigneur lieffeux et justicier de tous, et où les tra^ 
ces et' le; langage de la féodalité se maintiennent si loQgr< ;: 
ten(ips^est yc^ue l'expression de félonies^ usitée encore aur 
jourd't^uij [>0Mr djésigner tout délit emportant, en principCt. 
pei4[iQjÇfipita|e et confiscation,. , , ,. . 

yipfluencc de. la féodalité^ en ce qui concerne, 1|^ l^riTr,, 
dictioi^S pénales, a été plus marquée encore^ Ç'eg^tdausJ.^. 
transfarmaMon ,de |[^sjurid|ctipn$, sans aucun. 4o[u;tç, qiAa ., 
se trcittve, en fait de droit pénal, l'effet capital dQ.la féodalité,, 
son effet le plus empreint d'originalité. La juridiction de- 
venue féodale, annexe du ûef, quant aux relations du sei- 
gneur il ses vassaux; et patrimoniale, droit héréditaire du. 
seî^netir justicier, quant aux autres 6as; divisée, sbîvanl 

*'Ce n'était que par «xéeplîon et privilège, que pïasIèuhJ ootiltfme^, tel- 
les qàe'èâlës chi fiouliènbîs, du Maine, d*AhJ6ti, dé tduraftfe, de Sai«t^ 
Sever, de Bayoriné, de la Marche, porurtent ^ttè ètMifiscàiimr n'avait pas 
lien ièh^lè pajs, fors en crime dé' lèze-majesté au premlèf-Chéf, ou iautre: 
resfHcttott-semWable. ; ' • 

KOUV. SÉR. TOME X, i 



59 litttt Im: iÉ<;iSLÀtiox. 

l'éDendae de ses pouvoirs, d'abord en ^atite et basse jws^ 
tiee, avec addition poislërieure d'un troisième terme, la 
nï^yettne justice * : telle €st l'œuvre particulière du régibe 
féoëal. (Jua-âtaux assises, à la semoiwîe etaii <x)»eours ^es 
hoiBities du fief , conco4irs dV)ù dérive *e principe, <iéve- 
lo»ppé par rinégalité des classes, ^e « chasctiîi« doit es- 
« tre jugiez par ses pers », nous ii*y voyons que rorgànî- 
safti^tt badmre, féodalemewt transformée*. Pai^î lès monu- 
raenls féodaux signalés par bo«s, cc«x qiîî se rapportent 
aux detrx royaumeis d'Angleterre et 4e ïérusalem »e ]wé- 
sentent pas le t»OPcette!»ent«èigneurîa!f de ia justice^ et cela 
par ks raisons qu-e nous avens indiquées. Ce n'est pas lai 
paîxdti seigneur, c'est la paix du roi qui est troublée par le 
criiDe; et les officiers qui président a la justice sont desdé - 
léjpiés de rautorité royale. Mais on y voit bien clairement 
les assises, la convocation des hommes sages, jurés, ou 
hommes du pays, pour former la décision, et le piincipe du 
jugement par ses pairs, qui est, dès cette époque, formelle- 
ment et solidement assis en Angleterre*. Au contraire, sur 
notre continent, le morcellement de la justice, devenue sei- 
gneuriale et héréditaire, est opéré, et si les assises avec le 

1 Dans Philippe de Beaiimanoir, il n'est encore question que de la haale 
et de la basse justice (chap. x, § 2, et chap. ltui, Parole de huute jttstice et 
de basse. 

* « Les assises, portent les Établissements de Normandie, sont tenues par 
les chevaliers el par les léaux (loyaux) liomes; chascuns doit estre jugiez 
pap 8eft>per&; li baron et U chevalier qui sevaat (savent) les étabUssemenz 
de la loi, et qui criement (craignent) Dieu pueent bien jugier li uns l'au- 
tre, mes il ne loîst pas à vilain ne à aucun del pueple à jugier chevalier ou 
clerc. » (Edition MAnKis», p. 2S.) 

* Ainsi, la grande Charte d'Angleterre, du 19 juin 1215, consentie par 
Jean Sans-Terre, ratifiée à maintes reprises par ses successeurs, trois fois 
par Henri TIl, onze fds par Edouard 'I«^, et ainsi des autres, qui devait être 
lue deux fois Tan dans les cathédrales, avec excommunication et malédic- 
tions contre les infracteurs (statut 25 d^douard !«'), et qui forme la base 
vénérée de la constitution britannique, contient les dispositions suivantes : 
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jugement parles hommes de&ef existent d*après le pur droit 
féodal, déjà on voit poindre, au tmzième siècle, 'sor tel point 
on sur tel autre, des usages qui éloignent les hommes de fief 
et qui, plus tard, ne laisseront plus le jugement qu'anx.offi- 
ciers du seigneur ou du roi '. L'institution des juridiclions 
de sainte Eglise^ par opposition aux Cours laies (Cours laï- 
ques), et la distinction des cas de compétence entre les unes 
et les autres, apparaissent fréquemment dans les monu- 
ments du ilroit £éodaL 

Enfin, quant k la procédure pénale, on voit, dans ces 
monunaents, l'extension de l'emploi des preuves par té-^ 
moins; la disparition des conjuratores^ remplacés, surtout 
dans les Assises de Jérusalem, par les garants , qui ont 
quelque analogie àVQC les conjuratores^ mais qui ne iyonl pas 
identiques; l'usage encore maintenu, quoique plus rare, de 
certaines épreuves, telles que celles par l'eau bouiliaete et 
par le fer rougi, que les Établissements de Normandie nom- 
meni le jwffcm^nt d'^e (d'eau), ou la jugement de fer; et la 

« Art, SA. ... Nou8 enverrons une fois lotis les ans, dans chaque comté, 
des ji)g^ qui, a.Tec les chevalier:» des mêmes comtés, tiendront leurs assi>e 
dans la province môme... » 

<r Art, 48. Nul homme libre ne sera arrêté, emprisonné, dépossédé, privé 
de ses ft*anchises, mis* hors la loi, exilé ou lûsé d'une mauicre quelconque; 
nous ne courrons sus' et* n'en verrons personne contre: si ce n*esl par le ju- 
gement légal de ses pairs et par la loi du pa^'s. » 

L'article 26 détermine le nojubre de tlouze pour les jurés. (Voir mon HiS' 
toiredu dMt consUtutkmnel en Europe ; constiludonsiiu nioven âge, page 3^5, 
où se trouve la traduction ou ranalyse des principales dispositions de cette 
grande Charte.) 

* Philippe de Beaumanoîr, qui écrit en 1283, à Tépoque où la féodalité 
commence déjà à être attaquée, indique les deux modes de procéder : « Il 
y a aucuns liex là u ou fet les jugemens par le bailli et autre liu là u U 
homme qui sont home de tief font les jugemens » (chap. i; § 13). Mais il 
ajoute immédiatement que le deniier mode est 9eul usité dans le comté de 
Clermonl : «Tout aions-nous parlé des lieus où H bailli v Tout les jugemens, 
il n'en a nul en le conté de Clermont qui les face, ançois doivent estre fet 
tour li jugemens par les homes de le Cjrt de licf. » [Ibid. § I i-.) 



grande pridibcibade la féodalité pouiOe.çombat^jornesou 
gages de bataille; ktel point que Tauteur du Grand coulu- 
mier ' nous montre : «il^ Q^^pejo^es de sainet Marry qui 
ont en leur Auditoire deux champions combatans, poursi- 
gnifiancè qu'ils ont haulte justice eh hdit tltiîsirê *i b 

Ortolan, 

Professeur à la Faculté de droit de Paris. 

{La suite à la prochaine livraison^)' - >^ , ;,-. ^ 

* Livre IV, chap. v, De haulte justice ^ in Une. 

* Les parties en relation plus spéciale avec le droit pénal, dans les monu- 
ments du droit féodal indiqués ci-dessus, sont 1e9 siiivaniès :^ , <. ^ c 

1. Dans les Consuetudines ftudorvm a 1^ livide u, titjç« J(7 et 53, et \^ jli- 
vre T, titre !0, sur la paix à garder et sur ceux qui la violent. Plus, le livre i, 

iilres 17 et 21 ; le livre ii, litres 23, 31, 37 et 9S, sur là perlé de fiefs. < 

2. Dans îes Leis et les Custumes^ de Guillaume Me Couquéiiinl,«lur cin- 
quante paragraphes dont se compose ce monumjenX, il y çn a vingt- trois, 
principalement les premiers, qui ont trait au droit pénal, il faut y joindre 
plusieurs dispositions des chartes suivanteé, du mènie priÉcé^ et scrftéut de 
celle de son fils et successeur, Henri l«. f. - 

3. Dans les Assises de Jérusalem : Haute Cour : Jçan |d*U^ujiu ^ tout le se- 
. cond livre; — Geoffroi le Tort, principalement les SJ Sfâ, 25 à 27; — Jac- 
ques d'Ibelin, les §§ 15, 16, 19. 22 et 23 ; — î»WlipJKî dé Navarre, les 5 § 12 
^ 16, et 60 ; —La clef des assises dé la haute G6ur, les^§ !lD5, dkOO^ 10^:à 121, 

127 à 140, 264. 

Cour des hourgeois : Le livre des Assise^, chapitres 4, 7, 134,135, 149, 
24; à 259, 262, 277, 299 à 303; — ^.'abrégé du livre des Assises, !'• pàrÀe, 
S§ 2, 3, 7 etSj 2* partie, §§ 20 à 22, 25. 26,38 là 46. ' 

4. Dans les vieux EtaUissemenis, Coutumes et Arrêts de NarmanéUê^ un cèr- 
.Uia nombre de paragraphes fort iutéressaqis^.maia qui jqf^cpfit trpp peu de 

suite pour que nous les indiquions ici. .. , ■-..*. 

Quant aux monuments postérieurs, qui se réfèrent à l*époque ôii la féo- 
dalité est déjà attaquée, et qui néanmoins en portent encore la trâœ : 

Le Conseil ^ Pierres de Fontaines, où se trouve mêlé un emploi fréquent 
du droit romain, contient peu de chose sur le droit pénal. 

Les Etahlissements de saint Lovys, où les textes du droit canoiiique et no- 
tamment les décrélales, sont cités très-souvent, otrrent,au contraire, dans le 
livre I et dans le livre ii, plus de soixante chapitres sur des matières liées à 
ce droit. 

Ei^fin, dans les Coustum^ et Usages de Biauvcizins^ par Philippe de Beau- 
manoir, il faut Jirê les chapitres 1, 10, 11, 30, parole des meffës, 31 à 33, 
^4, parole dés prtiéveft, '40, parole desenqàesteui^; 5É, 58, parole de haute 
justice et de basse; 59 et 60, guerres et li?è?«s; 61 à 67, batailles éi juge- 
ments; el 69, cas d*aventure. 
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ACADÉMIE 



DES SGI£NGES MORALES ET POLITIQUES. 

DE LA CONDlTlOIf DES FBBUIBS BT DE» JEUNES FILLES DiTENDBS 
OU LIBÊBÉES. 

Depuis iBâ6, époqne où Ton a commencé à séparer les sexes, 
dans les' c'pniptèSâ dé la justice criminelle , jusqu'à 1845 com- 
pris, iU'est écoulé vingt ans, pendant lesquels 3,990,602 indivi- 
dus cte toot sexe et de tout âge ont été traduits devant les Cours 
âe justîde du royaume . 

Il né &ut pas trop s* effrayer de la grandeur de ce nombre. 
Il comprend non-seulement les accusés de crimes , mais encore 
Tes pi'évenus de délits de toute espèce , et surtout de contraven- 
tions aiix lois forestières et de douanes ; et comme laisser paître 
dés moutons dans un blé , ou enlever quelques branches d'ar- 
bres dans un bois, sont des actions infiniment moins coupables 
que celle de tuer un honime, la peine en est aussi moins grave. 
Sur ces A millions ai peu près d'accusés, 2,553,549 n'ont été 
condamnés qu*à l'amende ou à quelques jours de prison. 

Sous le rapport des sexes , on comptait , parmi les accusés , 
121,855 hommes et 26,071 femmes, et parmi les prévenus, 
3,037,703 hommes et 804,973 femmes. 

En toul 3,159,558 hommes. 

Et 831,044 femmes. 



3,990,602 

Sous le rapport des accusations, 147,926 individus étaient 
,mîs en jugement pour des crimes (121,855 hommes, 26,071 
femmes), 3,842,676 pour des délits plus ou moins graves 
(3,037,703 hommes, 804,973 femmes). 

Enfin, sous le rapport de la répression, il y a eu : 



Parnai les accuséSi . . . j . . i • 55^345 «cquittés. 

92,681 condamnés. 
Parmi les prévenus. ..*♦,.♦, 5i2,269 acquittés. 

3,330,407 condamnés. : 

3,990,602 

En ramenant ces chiffres à un terme moyen , on trouve que 
près de 200,000 individus (199,530), dont T,396 accusés et; 
192,133 prévenus, entrent chaque année dans les prisons du, 
royaume *, la plus grande partie pour eu sortir au ^out.de, 
quelques mois, lerestepoury demeurer une ou plusieurs années, 
un certain nombre toute la vie. Quant à peux, qui sont reayoyés 
comme innocents, il est triste .d'avoir à dire,qqe beaucoup d'e^^r 
tre eux n'ont dû qu'au hasard ou à leur adresse de, le paraître. 

La proportion des acquittés est d'un peu pliis du tiers pour 
les accusés (37,3 sur 100), et d*un.peu moins du huitième ppur 
les prévenus. (13,3). Ainsi, deux tiers envivpn, sont condamné» 
parmi les premiers i62,7), et les sept huitièmes parmi les se- 
conds (86,7). 

Enfin, parmi les femmes,. 14,000 environ n'avaient pas encore 
seize ans (13,955), 

Ce dernier chiffre, comparé à la totalité des individus du 
même sexe mis en jugement dans le cours des vingt années ^ 
(83 1 ,044), n'est pas en lui-même très-considérable. Mais ce 
n'est là qu'une partie du mal. Il faut ajouter à ce nombre*ce- 
lui des garçons du même âge, qui s'élève à 63,108- Alors 
cette quantité de coupables (77,063) qui commencent à peine 

1 Elles sont aUftonftbiie de 9,^8, savoir : 

Malsons centrales 19 

Maisons de jusiiiee. 86 

«Misons r&rrôl 38» 

Prisons teaaioiurles. L 2^00 

Chambres de sÛL'elé des: brigades de .geDilannerie. 2,238 
Bagnes 3 
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la vieif>afait'iiM)B*ia, et, bien que la. proportion géftcr.^le 
ne soit que de 2 snr.iOO (1,93), on la trouve assez forte pour 
désireri qu'«Ue.ie^soit^iiioin6> encore •; car, en fait* de mal, ce 
quIlJBmt souhaiter d'abord, c'est qu'il n'y en. ait pas , et en- 
suite qu'il y en ait îi^i^kciÎRs: possible. 

C'estiHi spectacle bien affligeant, bien pénible, en effet, que 
celui de l'enfance déjà corrompue ; s'âl est' quelque chose qui 
ptiis8a<eii adoucir Fimpressioa , c'est de penser qu'une si dé- 
plorable dépravation est moïns souvent l'effet d'une perversité 
nativéfi^e le déplorable résultât de la conduite* dénahnrée des 
parente ienvers leni-s enfants, des honteux exemples qu'ils! leur 
donnent, des mauvais traitements qu'ils leur font subir, du dé- 
nûmerit , de l'abandon complet dans lequel ils finissent par les 
laisser.^Bamiis'Vfcfèyèr paternel, errants sur la ^x)ie publique, 
saai m^ens 'fl'exfetence le jdur, sans as^ela- nuit, si la charité 
fWî^^se Hftteitfën Mrfr^se» pupilles, le* besoin en fera' bientôt des 
o6<ff)sMéis. Un" assâ»$ir»ëë douze anssenntxm smonBtre, et la na* 
ttire^cne^ avare ;tmv<rteupau''mème âge n'est, le» plus sonvent, 
qn'mfv enfant malheureux, qu'il suffirait d^enlever à la misère 
pour le rendre à l'iionnèteté ; et, s'^F était permis d'en douter, 
j'invoquerais en témoignage le remarquable travail du rappor- 
ièat de^b loi sni^iles prisons , à la Chambre des pairs, dwit les 
lèfflfflères'et la longue expérience tionnent aux paroles tant de 
pèfd^ èé d'autorité K 

''« ffMaIff&îvcfttHiBe ougmantolion de leioqcsaiiines sur une livre de fniii 
fietpaniH pM lrè&-«forlm€Ëf0nilanl-oe lég^F-reDehériBsemeai, quand il at- 
leini deax ou trcis cent mille awrriers, est peureux un surcrotl de dépense 
de ph)».d^iiip.denii'n»IUios'(iar mois, cnesiimanLlour consommatmn à une 
livre *et «demie KtC'pampsr jour pour ebacuu, et de près de doux miUions, 
s'H^dore ivoisinois ( l^980iO#9fr.).m que sera-ce si, ou lieu de cinq cen- 
times, Is' hausse s- élève j à dix, qui nae et vingt! On voie donc eombien il 
estsoufenk;|iéces6aire<(te'gi'«fl8k*kes cbvffînBs pour-avoir une idée juste de 
leur valeur. 

*• tf J^tés dans ia* vie, sansdlteotion, sansappuf^la plupart deces enfants 
w ii*onrdâH;om{»terque sur eux pour se procurer leur subsistance. A com- 
« bien de ressources un pauvre abandonné de dix à douze<ansiD*a-t-U pas 



On a vu^jrfusj^aut que le nombre tetelitealewagae^^p^^^ 
jugement, çl^ ^^^^^^^^^ .\ ; ù^ ^ .<i 

Que sppt 4eye^|Ljes «ce« femmes de .toute |con4itioo. # de tout} 
âge? Pétépufss,. quelle ,a^f leur eixistegac^.cJan8.Jii p«$o»lLJTr) 
bérées, quela été.leqr sort. dans la, société?!., , .^ .. r ?' 

Répondre; à cette double question est Toi^jet de ^^je JHémoire* 

Il convient d'abord d'écarter çallesqi^iicmt! été. tacquittées^' 

ainsi que celles qui n'ont encouru que la; peine: id-une.^simpleii 

amende. .; ; m ) 

Les premières sont au nombre de. . *. .<• t*^' ^03^459 = ;;- 

Les secondes», de, -.,..v.^.. «^S8v46i a 



ëë'i,92b 

C'est donc un total de 661,920 dont il n'y a pli^ç à s'occuper^ 
n en faut dire autant des condamnées ppur des délits peu. 
graves, pour des infractions aux lois rurs^les et forestières, qui 
n'emportent que quelques jours, quelques mois, wv^a^au plus 
de prison. Quand elles en sortent, ces femmes, dçnj, le nombr€^: 
en vingt ans a été de 132,33i, revien^ient dan^^eui^ village et 
reprennent leurs occupations ordinaires *» 

Et que Ton ne croie pas que le blâme, ou la honte Iç^ y at-^^^ 
tende. Elles ont bien moins à craindre les rep^^^hes de.l'ppiT(, 
nion qu'elles ne sont assurées de son indifif^ence ^t.de Toubl^ 
de leur faute. L'habitant de la campagnç, égoïstf^ et su^out ip^, , 

« dû recourir pour se prérauDir contre le froid, pour s'assurer le paijï de \ 
« chaque jour, un abri pour chaque nuit! Et s^il ne i)arvient pas à rendre. 
« la charité publique tributaire de sa misère , sUl fait un pas de plus , et 
«qu'il soit conduit à s'approprier le bien d^autnii, quelle soupleslse (Tés^ ' 
« prit, quelle dextérité, que de ruses et de stralagèmeii n'exige pad de tui^ 
« l'apprentissage do cette science du mal, qu'il considère comme una ni^*. 
« cessité de sa destinée! » (Rapport sur la loi des prisons à la Chsimbre «Jieç ^ 
pairs, par M. Bérenger (de la Drôme) , Moniteur du 1" mai 1847, !«' sup-. 
plémenl, p. 1012, 3« colonne.) 

* La proportion des femmes prévenues et jugées pour des contraventions 
tiscales est plus forte que pour les délits communs. Compte de 1837, p. %i 
du rapport au roL 
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téressév h'â gé*iérateîï^«rt'(ju^tnïe Wëe^ t^^ du res- 

pect dû à la proprtèté,'&(rreMit'qimnd'cettè ^ro[irîëté é^t celle 
du gotivèmértfiéflt'.' L'ieftiëvettieïrt fdrtif de ijiiélqàe J)fànt, de 
qudqite b^ tertifans ïes forêW de FÉtat , iiil paraît une action 
à peine condamnable, Où iliie voit guère que le malheur d'avoir 
été' surpris, et iiiieiiiiehse pasque, pour une feute si commune, 
il faille scanner <lé tant de rigueur' contre cehïî qui l'a commise. 
B le troute lilus nMladroîtqu^ coupable, et lui accorde volon- 
tiers une indulgence dont il n'est pas bien sûr de n'avoir pas 
un jotir hesôln lui-raéme. 

ApitèS" I6ut€s ces réductions , parmi lesquelles il faut com- 
prendirç épôpre 169 femmes qui, trop coupables pour mériter 
leur grâce, ont expié sur Téchafaud le crime qu'elles avaient 
commis, ce nombre énorme de 831 ,000 accusées ou prévenues 
ne se trouve plus être que de 36,624, comprenant toutes les 
condamnée^ à deux , trois, cinq ou dix années de réclusion, et 
celfeis qnr, dêtenuésr à pei*pétuîté, ont vu se fermer sur elles les 
portés dé Ifeiif iirisoti,'qui ne s'ouvriront plus que devant un cer- 
cueil- dtieïif'eômïrte 573 de 1826 à 1845. 

On croit généralement que la détention à perpétuité , ce sup- 
plice lent c^tii ii'a d'autre terme que la mort , doit l'amener 
protiiptëinéirt dléz les coupables qui le subissent. Par un reste 
de bcirinô ôphiibtt que l'on a encore d'eux, on croit que la seule 
pensée d\meCa|)tîvîlé perpétuelle , et peut-être les reproches 
d'une conscience qui s'éveille trop tard, doivent les jeter dans 
le désespoir et abféger leurs jours : c'est une erreur. Sans doute, 
il est pbséîblé qu'à son entrée dans le bagne, devant l'infâme 
co$tum,^ qjif'ii est obligé de revêtir et qu'il ne quittera plus , au 
bcuittdfia fers qu'agitent autour de lui les pas d'un millier 
d'hommes, et quehri-même va porter ; à l'aspect de ces longues 
salïes j^rhîes d'un double rang de lits de camp, où chaque soir 
il Hrîendra dormir, fixe toute la nuit par des lien^ de fer à cette 
fat^e .ççuiçbe, qn présence de ce terrible spectacle, plus d'un 
coBd^Dé, qui lie. voit pour la première fois, sente &ïblir son 
courage; que toute sa force morale en soit abattue; «t qû'ïm- 
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pimsmi kse relever de l'impression cpt'il a reçtfé, îî sucbbiVibe 
ù quelque tempsde là*, que dûûalés maisoDs^de force, là^rigimiidr 
de la d»cipline, la contramte du Irrruît, robligatiandii^fiflence, 
reffrayante^perspeetiv&d'nne existence' entière passée siô^is le^ 
verroux, jettent dans un profond accablement id'fénrnue, jeone 
encore, condamnée à mourir- dans ^ces^trâtee demeures, et la 
conduisent rapidement au tombeau , cela est encore possible' et 
méttie cela est* Dans les maisons^ centrales, comme aux bagnes^ 
la plus forte mortalité a lieu pendant les'trois première» «nnées 
de la détention. Elle diminue ensuite daii8*les'suîvantes,squél 
qu'en soit le nombre. Il en coûte à le dire, mais on s'habitue h 
vivre en prison comme ailleurs ; on s'y acclimate, et les femmes 
encore plus facilement que lés hommes, soit que la ftexibilîté 
de leurs organes se plie arec moins de -diffifeulté à cette vie 
murée, soit que leurs habitudes plus intérieures la leur rendeitt 
plus supportable. Voici comment s'exprime à cet égard im *mi5- 
decin que M. le ministre de Tintérieur a chargé dcmîétrement 
d'un travail sur la mortalité des bagnes et des maisons centrâtes^: 
« Pas plus parmi les femmes ^e parmi les individus dé fatrlre 
«sexe, dit'M. Chassinat, on ne trouve Tapplicatron dé cette 
« prévision de la théorie , savoir : que le fait d'une captivité 
« .pins longue devrait être, toutes choses égatesd ailleurs, la cause 
« d'une mortalité plus grande. Les forçats des bagnes ont*pré- 
« sente des résultats semblables. De ce fait génénrieinent ôb- 
a serve il faut tirer cette conséquence, que la prolongation dé fà 
«peine au delà d'une certaine limite n'a pas par ellc-^môme imè 
« influence bien marquée sur la mortalité; que les causes de 
(c.maladie et de mort qui sévissent sur les détenus ne semblent 
«agir en général, avec une intensité bien remarquable , qn^à 
M une époque plus ou moins rapprochée de l'entrée en prison ; 
(i.et que ces causes finissent, ou plus tôt «0» plus tai'd , par-être 
« neutralisées par Thabitude «. » 

• Etudes <sur la mortalité dans les bagnes et dans les maisons centrales de 
for ce et de correction, par M. C^uissinsit, médecin, in-i». p. C7. 
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. ^ ; J^^i^sSf^^^fsX^ çf^uxLJocml «at^ saafi.pepiède, Tiboamie 
f^ y^éj^j^çm^^^j^^,fmti^^^^ il 

^^f^(/i^SP^>i^i^^ cenameiiceiBeat da Tiharbitude. 

[^e^\s$£^0^fP^ àhb(H!d hiitf^araiâ^ttaffreuse .»fittit parUii de- 
^^^f slH^|9l^âl^^J^|^tàr.^^ull»I»isoD^^^ pQurlifti4'aspect, 
eijfiex^sixe€fi^,i^^ d'abord d'effray^ot à ses 

,)reiiiL;>çi, J^e^44l^W& , fait ei^ooi^ M. jCbassinat » ; staoeotttunient 
9; biei^t^^jrQg^fider^i^ unegcandemanufocture, 

a:où41si€^xiUa^^^di'^exeroer.Ia.{H;afession (^'Us ^avaient avant 
.a d'y entrer, et dont ils se considèrent comme les ouvriers bien 
a ifêà^kie^^^m^ bien icoochés^ et qui trauatlle&t aK>yennant 
flL3ii4«Rce. '; ï>.Ualbeur<HisemâBt» iln^y a ici: aucune exagération 
de Ja.fk9^d& M. Cbiu^inat ; U De fait que répéter, d'une manière 
auiinfr.4raaM^qQei9t.nipin6 vive, les singuliers aveux que faisait 
d€iv:uit aanambceii.» auditoire,, il y a quelques années, un forçat 
lU)éié*^^ .Le voL étant. dfivenuiaofia. profession, disait-il, je le 
4K>eoa)iaedtlai$ .aijseo^id^oes, avec passion. Lorsque j,'étais dé- 
«y0ouvj3rt^>je.n'çn.épreuvai$» aueuae contrariété ;. car j'allais re- 
a.vakn d'aactesQSi^unis^ faire de. nouvelles économies , apprendre 
ccfde^oonveaRiactoiirs'/.et cela sans qu'il m en:Ooàtât nen pour la 
«isKMU^tuce , rentteliea , le chauffage . > Dans la vie^idu; prisoa- 
« iKierJKmtestpDoiit.cLa déteniicm n'intimide que ceux;qui ne 
a santi^amaifr entrés <hi qui entrent en prison pour la première 
«LjidiA..ûaiîipit.par>sYhabihier et s'y pkireMBême beaucoup, 
« noniidaQ&lesiix^âonsi d'arrêt, mais dans les ja^aisons centrales 
iKetrie^baginesy.oùTonestifort bieni..Je ^vtehe.à ma quatre- 
«e vk^lième année, aaâs jn^esque savoir ce que c'est que la li- 
<c.berté ; carj j'ai iait^uarantercinq ans de bagne oa de prison, 
tt Maintenant que jasuistvdeux, et iqu'il m'est >in^possi>kle de con- 
« tinuer moa industiie,., j 'ai roaapu nàon ban ponn être arrêté et 
«cnMttiinr cn,priaon,owj'ai, comme voHS.levoy«ii, presque tou- 
<r jours vécu *..» 

• Ouvrage cité. p. 62. 

* Voy«z la fin de. ce discours. dui forçat Hiuardrddns use brochure vive- 
ment écrite de M. Allier, iulilulée : Etudes sur le système pénitentiaire. 
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Et qu'on n'aille pas croire qu'une telle professsion d^M e$t 
particulière à celui qui la fait, que Je cynisme des s^\e\x\ n'ac-^ 
cuse ici que l'exception du caractère- <c Sur 655 condananés en 
récidive, écrivait au ministre le directeur de Clairvaiix, 506, 
étaient réputés n'avoir commis de nouveaux mefeitsque pf^ut 
retrouver en prison des moyens d'existence jissurés et une vie 
plus facile ; et 17 avaient déclaré qu'ils n'avaient pris aucun soin 
d'éviter les poursuites de la justice, désirant revenir -e^i prison 
un an ou deux pour y remettre leur santé délabrée par la dé- 
bauche '. » 

Voilà nos prisons telles que, chez un peuple naturellement 
porté à la douceur, une philanthropie poussée à Texcèis les a faites. 

Comment s'étonner, après cela, qu'elles aient perdu leur 
effroi aux yeux du coupable ? Comment une malheureuse ou- 
vrière, une journalière, une femme sans aveu, une. fille publi- 
que, et telle est la condition de presque toutes les détenues, 
qui se trouve délivrée du tourment continuel de pourvoir à ses 
besoins de chaque jour, et se voit assurée pour un t^mps plus 
ou moins long d'un asile et d'un travail dont upe partie du pro- 
duit doit leur appartenir, s'affligerait-elle de cette position? 
N'est-elle pas à Fabri de la faim et du froid? n'a^t-elle pas ime 
nourriture saine, un bon vêtement, un lit propre et meilleur que 
le sien? malade, n'a-t-elle pas des soins et tous les secours de 
Tart? Que faut-il de plus à son corps? N'est-elle pas entourée 
de compagnes avec lesquelles, en dépit de la loi du silence, me- 
sure détestable qui n'a rien produit du bien qu'on en attendait 
et ne cause au contraire que du mal par les nombreuses pum-<- 
tions qu'elle provoque, elle a bientôt appris les moyens d'entrer 
en communauté de sentiments et d'intérêts , elle a bientôt 
choisi ses amies et formé d'infâmes liaisons? Que faut-il de plus 
à son moral et à ses sens? Puis enfin, quand arrive le terme de 
sa détention, elle sort, emportant avec elle une somme d'argent 

1 Les Femms en prison, par M™« Mallet, 1 volume, 2« édition, p. 180 et 
suivantes. 
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inoveiilaht dà' gain accumulé de son travail , dont on a pri^ soinr 
de lui cèhfrij^sèi^ uttë tilâsse de réserve ^ Et dVst airisî que Te 
cntïie M'pûtti ; c*éh è^t là rexpirition ! maïs il profite/au con- 
triilre, â'isdri atitedr. 11 lui doit quelques années d'une vie tran- 
ché et jïlris dl'argèiit péttt-ètrè qu'il n'en posséda jamais avant 
d'être "coupable. Le' iiômbre toujours croi$sànt des récidives 
lii'cét ùh ' garant énéore plus sûr que Tétrange apologie dun 
Ânf^tvièîlli' dans les prisons, que la vie des maisons centrales 
D^à rî6h i!pA éùélofgnépbur jamais ceux qui en ont fait une pre- 
mière fois l'épreuve. Otez à ces maisons le nom qu'elles portent 
Ala causé ijuî y conduit, et comptez ensuite combien d'hon- 
nêtes gjehs malheureux solliciteront comme une grâce d'y être 
adniîs.'" ^ 

"" Et dépëtîdàiit; au fond de ces mêmes prisons dont une dange- 
rëhsé phflàiîthrbpiô a voulu faire un séjour de repos et de bien- 
être 't)Oiir' les criminels qtii lès habitent, il existe un châtiment 
iôconnu, une ekplatîôtl' secrète, teri'ible, qu'ils subissent à leur 
iàsu'i èt'i'îàquelle il en est bien peu qui échappent. 

Malgï^è la régulàrîtë du régime, la bonne organisation du 

*^Le dlileeURir de la maison centrtile de LimogeS; consulté par Tadmlnis- 
trat^^Q^for Jai cause dis ruccroiseenent des récidives, répondait ainsi : « Cei 
aecrois^^epl doit ^Ua ai^tribaé au régime actuel des maisons centrales, 
qui ne. sont plus pour les récidivistes que de vastes pensionnats, où, pour 
être logés, nourris, entretenus, chauffés, éclairés et gagner de Targent, ils 
n^dnt d^nttés dépends à faire que quelques années de liberté que des èCres 
alAél dé^tiidés considèrent comme bien peu de chose, comme chaque Jour 
1«W .rentrée )ea prison nous en fournit la preuve. Aussi est-il évidemment 
d/ép^cmlr^ maintenant qu^un tel régime n'est aucunement répressif. » Les 
^irçcteufs des maisons de Melun, Haguenau, Cadillac, répondirent dans le 
même sens. {Les Femmes en prison, 1 vol., par M"* Mallel, 2* édit., p. 175 
asuiv.) 

La fiiosse humanité qui a porté dans ces derniers temps Tadministration 
à introduire leoonfort et les agréments de la vie dans la condition des prî* 
sonniers, est une insulte à la raison et à la morale. (Rapport à la Chambre 
des communes sur rétablissement de la haute police du royaume. -- Voyez 
le Traité des diverses institutions complémentaires du système pénitentiaire, par 
M. Bonneville, 1 vol., p. 571.) 
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service dans la prison la mieux tenue,. la vie se consume ra- 
pifîement. L'âge moyen des détenus est de trente à trente^deux 
ans. C'est celui de la force, de la vigueur, et ils meurent dans 
la proportion des vieillards; ils meurent comme s*i]s avaient 
soixante et soixante-cinq ans. La captivité retranche trente- 
trois ans de leur vie dans les bagnes, et trente-six dans les 
maisons centrales ; soit que, dans ces tristes lieux, Pinvariable 
uniformité des jours et leur accablante monotonie décourage 
l'âme et abatte les forces ; soit qii*au fond de ces cœurs dépravés 
il existe quelque peine, quelque tourment caché qui les dévore 
en secret ; soit enfin que les avantages d'une vie réglée , tran- 
quille', ne soient rien pour Thomme, s'il ne peut y joindre la 
liberté de ses pas et l'indépendance de ses actions •. 

Hais encore, ici même, le sexe le plus faible résiste mieux 
que le plus fort à cet inévitable tribut. Les femmes succombent 
en prison dans une moindre proportion que les hommeis. Quand 
elle est pour ceux-ci de 5 et 'i/â pour 100, elle n'est pour elles 
que de A (3,95) ». 

Par tout ce qui vient d'être dit, on peut déjà se &ire une idëe 

•UiTie absolomenH sédentaire seraîî-elle plus noisible à Ui santé quHine 
vie de désordre, mais active ? Les fiUes publiques, malgré tous les e^icès de 
débaudie et de boissons alcooliques, ont moins de maladies que lasimvrië- 
res honnêtes travaillant dans leur chambre. Leur santé résiste plus que 
celle du commun des femmes qui ont des enfants, et qui travaillent dans 
lear ménage. (Parent Duchàtelet, De la Tprostitution, 1. 1*', p. 280.) 

9 Uy a, eu égard à la rapidité plus ou moins gran4e avec laquelle la mort 
vient frapper les détenus dans les maisons centrales, une dtfférence à noter 
entre les hommes et les femmes. Les dispositions particulières d'organisation 
qui permettent à ces dernières de supporter les effets de la captivité bcaucoop 
mieux que les hommes, sont telles, et leur influence protectrice est ielle* 
ment constante , que non- seulement elles ont une mortalité en général 
moins forte, mais que la mort, déjà beavcoup plus lente à venir pour elles 
dans la jeunesse et dans Page' mûr que cela n*a lieu dans l'antre seie,'Be^ se 
montre pas plus empressée à sévir dans la vieillesse. Tontes choses étant 
égales d'ailleurs, Tâgc et la durée de la captivité, quand il meurt dans les 
maisons centrales 179 hommes, il ne menrt que tSO femmes. (M. Ghassinat, 
ouvrage cité, p. 58-159.) 
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de kl vie quelles mènet)^ dans les 'maisons centrales. EHe est la 
même que celle des détenus de l'autre sexe. Comme eux, eHes 
viyent en communauté de crime, de vices et de corruption. Les 
plus %^ instruisent les plus jeunes; eUes les initient à toutes 
les prali<{ues du vol^ à tous les secrets de h débauche, el l'on 
eoraprend avec quel avide empressement sont écoutées et re- 
cueillies de pareilles leçons. Il n'y a point de règlement ^ de 
sileace forcé, depunitioo quelle qu'elle soit, capable d'arréler œ 
ftinesle ensetgnemeot. L'emprisonnement soUtarre pourra setil 
y mettre un ternoe. 

Chaque année est , pour un certain nombre de ces femakes, 
l'époque de leur liberté. De 1826 à 1845, 26,000 environ sont 
sorties des maisons centrales, soit, en moyenne annuelle, 1 ,300. 

S'il y a dans la vie d'un détenu, quels que soient son âge et 
son sexe, une époque dangereuse, un moment redoutable pour 
lui, c*est celui on les portes de sa prison s'ouvrent devant lui. Le 
YCHlàseid et libre; que Ta-t-il Éaire? Quel parti va-t-il prendre? 
On sent bien qu'il n'est pas question ici de ces criminels endup» 
ci», doBt la détention n'a fait qu'augmenter la per\'ereité. Pour 
cemc-là, il n'y a point d'incertitude ; depuis longtemps leur ré- 
sahiiioQ.e9t piise, et comme la prison les a trocnrés sans repentir, 
la liberté les trouve aussi sans hésitation sur l'usage qn'Hs doivent 
en fidre. 

Mais je suppose un de ces hommes, comnic il y en a tant, qui 
ne sont devenus coupables que parce qu'ils ont été entraînés 
par des circonstances qu'ils n'ont pas su prévoir, par des Uatsons 
qu'ils n'ont pas su rompre, des conseils qu'ils auraient dû fuir, 
é&ê passions <fà'îls auraient dû dompter; de ces hommes qui 
n*oiA pour le mal ni ces vives répugnances qui en garantissent 
les âmes fortes, ni pour le bien ce zèle et cet amour qui dis- 
• tiBgoeat les imes honnêtes; qui ntarchent droit dans la vie 
tant <pie rien n'embarrasse leurs pas, mais qui vacillent au 
'moindre obstade et tombent au moindre choc ; je suppose enfin 
tin de ces êtres plus faibles encore que vicieux, et qui, dans les 
longues heures de sa captivité, a Uni par comprendre que, dans 



son itimxm^^^èi, w'mut'mM î^aa^x^wmioki 

«h bféftr;rf*e8t't«#€fj et ai %iëtiti^i ^Sdiîtr libte^'^ftatf ff 
6sè i»i^*aflilb/«iWltiitres vêtements qneciràk tiM\fe'^^^ 
^t sffiois^aâiràS'^ebtôàirces qùé fè iyeù d'ârgéht qtië kfi ir^^'^'JM 
travail dans tii j^risbii; et, ' i^étii' \ès trote qnitrt^ à pëli ''''0è ^dës 
iîbérés; le péèulfe vatte entre' 20, 80 et 100 ïhihcs. ^TM-ft fe^î 
ilônt*net dàhiè^ sa'toh<lle,?pre^^ eîfe te 'l^l^^â^tà^ 

Véut-fl rentrer dans' la Sôcîétë, elle le ftiit. Demattdfe^t-iï *diï 
travail, domtne il ne peut ée réclamer de pei^niié,ei*î^e ^rf 
^extérieur inspire peu de confiance, tous les atefiers se ^^iAiilèiiî 
pour lui. Sans parents, sans aniîs, sans protecteurs, satiV ou- 
vrage, que va-t-il devenir? Et cependant je le place ici datis^^ 
condition la plus favorable à un libéré; car s'il était nmltréu- 
creusement obligé de rendre compte chaque jour à rautotfté àk 
ses pas et de ses actions, iln'y aurait plus pour lui qu'à ctefeîr, 
-comme on l'a très-bien dît, entre la faim et le vol, le stiiddé ôu 
4*iassassinat. 

L^Âcadémie n'entendra peut-être pas sans intérêt le tëmbr- 
^age même d'un condamné, et l'énergique firanchise'dé se^' 
paroles leur donnera dans sa bouche une autorité que les mien- 
nes ne sauraient avoir. ' 

Un Anglais, plusieurs fois arrêté pour vol, fut enfin condamné' 
.à la déportation. Après avoir écouté sa sentence et ledièdotii^' 
qu'il est d'usage que le juge adresse en cette occasion att e6u=^* 
,(fsAle, il demanda la permission de répondre, et, Tayairt oblfe- 
oue, il s'exprima en ces termes : ^ ' • 

a La position dans laquelle je me trouve aujourd'hui devant 
M. vous, et les fautes qui m'y ont amené, sont sans doute te fti- 
4L neste résultat d'erreurs que je suis moi-même le premier à 
« déplorer. Que de foi^, après les avoir reconnues, j'ai pris la 
'ML ferme résolution de n'y plus retomber et de me procurer une 
.a existence honnête par un travail assidu I Mais en vaîii j'aî 
4 cherché. Qui, dans la Grande-Bretagne, a voulu donner de 
m. Touvrage à Georges Barrîngton? qui a voulu l'accueiUirî Tous 



^(.^l^lf^l^fpff^.to^ Alors 

€.que tout m'abàndoqpU» 4eynis-J!$ ^UrejDMH^^n»^ UR t^^ . 
f(i^^P^,eqM9t^^ DevaiHeine 

«.i;^a^^.j)iQ)findier? La charité se fût.détourpée de looù Je^ 
^iJq^êjl^yiH jdqoc, malgré moijorcé de rentrer dans une funeste. , 
f^<^fu^r^^|^ je lie sais^ après, tout, si cette {»ute est plus Ia| 
cjqa^o^fue. celle delà, société» qui, m'y a.contraint en me.i««; 
^'99f^&fï^* B est bien facile à ceux à.qui tout prospère, de pro- 
f^guerJ; injure et le mépris à ceux que délaisse la fortune. Je< 
<^jne.yeux pas. examiner jusqu'à quel point ces hommes heureux , 
f.ffS9fjMi.ètxe fondés dans leurs dédains, dans leurs reproches» 
<^p D^ercie le juge et la loi qui, m'éloignant d'une société qui 
«fS'éU^e. contre mes fautes et m'ôte le moyen de les réparer/. 
« m^pvoie dans une autre, où] du moins l'on ne refusera ni 
«ii'aç€»]lQil âmes demandes, ni le travail à mes besoins. » 

,G^m qui venait de parler ainsi était jeune encore. L'intérêt 
s'évçiUav pour lui. Une souscription fut ouverte sur-le-champ en 
sa &veur, et on lui en remit le montant au moment de s'em->( 
barquer. La capitaine du vaisseau le nonuna commissaire des 
vivres à bord. Â peine arrivé dans la colonie, il fut employé. 
QMiMne secrétaire chez un juge de paix. Par. ses talents et sa, 
bonne conduite, il le devint bientôt lui-même. Enfin , il fiit 
Qomçié président de la justice de paix de la colonie, et fit une 
fortune considérable. Il aurait pu retourner en Angleterre, il ne . 
te ^voulut jamais. 

On, peut donc être coupable et n'être pas corrompu, com-. 
mettre un crime et n'avoir pas Thabitude du crime. La femme^ 
plnsCeiible que l'homme, et par cela même plus impressionnable, 
a moins d'énergie que d'exaltation, et plus de passion que de 
force. On ne la voit point attendre de sang-fi'oid, au coin d'un 
bois ou au détour d'une rue, le voyageur ou le passant : c'est 
presque toujours dans l'égarement d'un délire jaloux, d'une haine 
fimeusie, dans le désespoir d'une honte prête à se révéler» 
<pi'eUe, se porte, à en sacrifier l'objet ; mais son transport ex- 
pire, avec sa victime : elle ne veut rien de plus. Le métier d'as- 

nOUV. SÉR. T. X. 5 



samki a'éstiMs (hM pbttf elle; itne'kti convîeiit pasi^^Qoaiid ki 
femme tue; ieHe 6e venge; quand rhwnnme assassine, il éé^ 
{MHiilie, et' cette difKpence dan^les suîtieâ éa crime «OMttre 
combien il en existe dans les causes qui font produit. 

Cette classe de détenues qise la ïoi a frappées, non plos pbur 
des coups donnés, <d0s blessunes&ites dan^ la chalevir ^rnieqnè^ 
i»eHe, en pour (tes iiqm^, des calomnies, dtes diffamattons, oli 
pom> avoir été trouvées errantes sur les chemins ; mats poor^es 
fiûts bien antrement graves, se compose de femmes de tout rang*, 
de toute condition^ de filles séduites devenues des mères déna^ 
tarées, d'épdases adultères, de domestiques- avides, auxquielies 
la jalousie, la haine, ta soif de l'argent ont mis le fer, le feu, te 
poison à la main, el'qui expient par de longues années de^cap^ 
livité l'entraînement de- leurs passions. 

Trop souvent te détenu, à peine affranchi de ses liens, re- 
tonme à ses premiers penchants, et renoue la trame de ses miau- 
Ws desseins. La femme, an contraire, tmé^e à la liberté après 
-dix ou quhKBB ans de détention pour im* crime commis quand 
«Ue cm avait vingt, tn médite rarement de nMnr^anx. Fenduifl 
les longues années «te sa captivité, ses sentiments, ses idées, ae^ 
InbHudes, jus^'à ses traits même, tout a c^hsngépowr elte. 
8a jeunesse est passée, et son cœur est éteint ; aiossi remurque- 
tK)n iquele nombre des récidives est de moitié moins fort parmi 
les femmaes qne parmi les hommes *. 

Beaucoup de ces libérées sur lesquelles l'œil delà polîœdeit 
.«ester encore longtemps oovert, choisissent ponrséjoor tes^gfan^ 
des villes, et surtout la capitale, où elles espèrent trouver plHs 
deressouree&«t d'oubli; plusieurs repremaenit le métier qû'^lleB 
exerçaient avanft'leur détention, et ce métier, le plvs souvest 
c'efit la prostitatkmv d'autres essayent d'entrer en service ; quel- 
ques-mies sont recueillies par leurs familles, ou assez hem*euses 

* Les femmes récidivent moins sonvent que les hommes ; la différence est 
presquede Moilié. Compte de ISU, p. xxxiv du m^, a« roi ; compte 4le 
.iaa7, p.xxviudurapp. éd. 
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pour se^ marier, finissent idun» one conditioB hoDnéle et tran*^ 
cfuille une vie eonfimenoée ûms le crime, et fonti douter par leur 
«xeinfrie » le véritabte repentir ne eeraîl pos un plus sCnr ga^ 
rant contre le Bttal qtte l'innocence. 

Une autre partie de ces libérées oomprsnd tes femmes sans 
aveu, les noendiantes, dont le nombre a plus que triplé depuis 
18% ; population flottante des prisons^ vingt fois reprise et vingt 
fois relâchée, traînant de ville en ville, de village en village, sa 
misère et ses besoins, dès que la maison d'arrêt, son seul asile', 
«t qui ne peut toujours l'être^ la rejette sur la voie publique , 
^ finissant par mourir à l'hôpital, quand elle ne memt pas en 
prison, où son s^eux dénûment garantit mieux conti^ toute 
tentative d'évasion de sa part que les verroux et les grilles. 

Enfin, il est parmi ces femmes, comme parmi les honmies, 
une dernière classe, composée de o^s êtres qui semblent ot^-^ 
aisés pour haîi? tout ce qui est bien et n'aimer que ce qui est 
mal; qu'aucun conseil ne peut éclairer, aucune exhortittion ra- 
mener, aucun châtiment corriger. Toute leur vie n'est qu'une 
suite de méchantes actions, que la prison punit sans pouvoir y 
mettre un terme; à peine devenus libres, ils sont déjè coupa- 
bles, et presque toujours les nouveaux méfaits qu'ils commettent 
sont des vols. 

De toutes les mauvaises passions qui fermentent au fond dn 
cœur humain, la plus commune, comme aussi la plus difiicileè 
détruire, est celle du vol. On sait que less Egyptiens, désespé- 
rant d'y parvenir, s'étaient contentés de soumettre à certains 
règlements ceux qui en faisaient métier. Ils devaient se choisir 
un chef (princeps ad furtum) qui tenait une liste exacte de leurs 
noms, et auquel ils devaient rendre compte de tous leurs vols. 
Chaque objet était inscrit avec soin sur un registre que l'on 

« Il n'est pas d'année où, par pillé, la police n'oavre les prisons, pour y 
passer Thiver, à de malheureuses femmes, la plupart ttUcs puMiques, tom- 
bées dans un tel degré de misère, qu'on, les iroore couchées la nuit sur les 
places publiques, sons les portes coebères, et jusque sous les obatrctliis. 
(Parent-Ducbâlelel,I>e topro4«<ationdafw PariSy t. !•», p. tS9; t. II, p. g.) 



W) . >.3 j (> I r I Tt ^n^v, m ^i4<5 w-A^Tiç^ 



a MuÀi}^ 



G<UBQmaiqiifttiàQei^ qtii wenaieot sç; plftiiuirî^d^ftvpir 4*4 volés.; 
S'ibyretrouvsiéntidequileuf avait étéprisj on le leur pendait» 
en)a^tenanl::seul«iiieDt na «quart pour le voleq^» étanf;, disait Ja 
\{À4 plus avantageux, ne pouvant totalement abolir le \q}^ d'en 
r^rer une partie que de perdre le tout*. Ainsi le peuple regardé 
comme le plus sage de i'^atiquité n avait .j^ii jçien trouver d^ 
mieux, non pour se garantir des voleur^» mai^ .pour n être pas 
entièrement leur victime^. que de traiter. ay«eç eux, et Toa voit 
àqudprix. 

Trois mille ans nous séparent; des Égyptiensr, et voici ce. qu'on 
lit dans les comptes de la justice imprimés de.nos jours . « lÇou$ 
ttles faits conduisent à cette conséquence, que le penchant au 
c( vol est celui qui se corrige le moins x>, disait dans son rap-^ 
port au roi , en 1827 , H. le oomte Portalis , alors ministre de 
la justice *. Un autre ministre, M. Dupoût.( de l'Eure) , s'expri- 
mait ainsi dans le compte de 1829 : « Le vol e^t, pour ainsi dire ^ 
(( un métier pour certains individus ; et , loin de s'amender par 
« le châtiment, leur perversité s'accroît et se propage dan^ l^s 
n prisons où ils sont détenus \ » En 183^». un t;i:olsième m^nis*. 
tre, M. Persil, confirmait les paroles de ses prédécesseurs par 
celles-ci : a Le penchaQt à s'approprier frauduleusement le bien 
« d'autrui est celui qui se corrige le plus difBcilement *. » On a 
remarqué que presque toutes les récidives n'ont pas d'autres 
causes* Et ce ne sont pas les libérés qui sortent de prison av^ un 
faille pécule, mais ceux qui en possèdent dont la valeur s'j^lève 



* Dictionnaire de jurisprudence de V Encyclopédie méthodique, articles Vol 
et Voieurj p. 290. 

^ïlapp, du compte de 1827, p. x. 
3 Rapp. du compte de 1829, p. xvii. 

* Rapp. du compte de 1832, p. xvi. 

Les Maures d'Afrique ont pour le vol une irrésistible passion. Dans le 
royaume de Maroc, le voleur e^àt puni, pour la première fois, du fouet jus- 
qu'à ce que son corps ne soU plus qu^une plaie; s'il récidive, on lui coupe 
une main ^ à la troisième fois, l'autre main ; à la quatrième, un pied ; à la 
cinquième, l'autre pied. 
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à 5()i0;600,^ët'4d6lqùefbiàf méitlie l'OGO frv^qoi vëeïMVimenoeDt 
à tolëi"][)r€l^é^atifôitÔt ^lu'ils Bont r6ndua à la liberté <. : ' / 
' Ce' fatal ^lichattt n'est ^i 'tmim ioct ni • tmimi commun chez 
là féioaitiè qtie^héi: Thommé. La mobilité de son' imaginatioD 
qui hmltiplië Ses càpf rces ; son goût décidé pour la parure , né 
du désii^ continiïet de plaire, TeKOitent sans cesse à des dépenses 
auxquelles' son travail ne saurait suffire. Le défont d'ordre corn* 
metice sa perte, rentraîneihent des plaisira Fachève. Elle n'était 
que légère; bientôt elle devient coupable, elle vole, et malheu- 
reusement l'état qu'elle embrasse , le plus souvent, ne lui en 
donnée que trop les moyens. Sufr 26,000 femmes (26,071 ) 
jugées par les Cours d'assises de 1826 à 1845, les deux tiers 
(175,210) étaient accusées de vols , et , dans ce nombre, le vol 
domestique comptait pour la moitié (8,025). A peine libérées , 
c*^est encore pioùr le même crime qu'arrêtées de nouveau, elles 
rentrent le lendemain dans la prison d*où elles étaient sorties 
laveilte». 

Tel à été; autant qu'il est possible de le connaître, le sort des 
femmes ebndamnées depuis vingt ans à une détention plus ou 
moins longue. 

Quant aux jeûnes filles au-dessous de seize ans , Ton sait que 
là loi, prenant en pitié l'extrême jeunesse de ces coupables, use 
eiÉtvers eux d'une indulgence qu'elle n'a point pour ceux d'un 
âge plus avancé. Souvent elle acquitte et rend à leurs parents 
lê5 enËmts qu'elle juge avoir agi sans discernement, plus sou* 
vent aussi elle les envoie dans une maison de correction pour y 
être élevées et détenues jusqu'à leur vingtième année; et quand, 
enfin, la gravité du crime emporterait la mort ou les travaux for- 
cés à perpétuité, elle ne le punit encore que de dix ou vingt ans 
de détention. 

Mais ce que la loi prescrit ne s'exécute pas toujours. D'après 

* Compte de ISU, p. x, xn, xxxv du rapport au roi. 
^ Le vol est toujours le crime dont les récidivistes se rendent le plus ha- 
bituellement con{ablcs. Ils forment presque les trois quarts du nombre 
total. (Compte de 1841, p. xxii du rapport au roi.) 



le Code péÀal; it devrait exister, dak)s chaque départemeul;, des 
riiàisons d'arrêt, de dépôt-, de justice pour les a€CU8é»el les pié- 
venus, dès maisons de correction, et enfin des maisoite centrales 
dé fôi^ce pour les c^mdaninés. De tout ce grand appareil de pri- 
soiis, il n-y a, en réalité, excepté dans la capitale et qwdqneis 
autres villes du premier ordre, que des prisons départementales 
et d'arrondissement, où. sont renfermés les condanmés dont la 
détention n^excèdè pas un an, et les maisons centrales, desti** 
nées à ceux qui doivent en subir une plus léngue. 

Cest aussi dans ces dernières que sont envoyés les jeunes cou- 
pabks des deux sexes contre lesquels les tribunaux ont prononcé 
la peine de l'emprisonnement poinr plusieurs années. 

Qu'y deviennent toutes ces jeunes filles, encore enfants par 
rage et déjàr criminelles par leurs actions ? 

Sans aller interroger, pour le savoir, les directeurs de nos 
maisons centrales, je {^rendrai seulement pour exemple la prison 
<îe Saint-Lazare, à Paris, prison exclusivement destinée anx 
fenunes, et qui en contient habituellement de douze à treize 
cenis^ parmi lesquelles il y en a 40 à 50 au-dessous de seize ans. 

c( Les jeunes filles correctionnellement détenues à Saintr- 
« Lazare, dit M"'* UaUet, au nombre d'environ une cinquantaine, 
<c scmt au régime des condamnées, nourries et vêtues oomme 
« elles ; comme elles aussi, elles apprennent un état et reçoivent 
« l'instructioin éfémentaire. Celles qui n'ont pas fait leur première 
« communion y sont préparées par l'aumônier, qui la leur fait 
c( taire dans la cbapelle de la prison. On a établi une classificar- 
« ticm entre ces enfants, dont les plus âgées ont à peine quinze 
« ims. Celles qui ne sont détenues que comme voleuses sont 
« séparées de celles qui le sont comme prostituées... Mais, tant 
« que ces jeunes filles seront en commun, tant que celles qui, 
c( comparant leur vie naguère oisive et aventureuse, àla vie ausr- 
<( 1ère de la prison, ne désirent leur liberté que pour en faire 
« un mauvais usage, pourront par de perfides insinuations empê- 
« cher les autres de revenir à de bons sentiments, toute ré- 
<( forme sérieuse, là comme ailleurs, sera impossible, quels que 
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« 9oidDtfIe$tm9ymi6 qu'on en^ploie, JN'om$ 1^ disons hi^it^nœut ^ 
a piree> qae jwmis en avons ia^ eoawtipn la {i)his intime « tous 
« nnendvoQtse brisef contre cet «cueil 4e la coinniunaulé *. d 

6i lella^sli la fMMÎtion des jeunes eondaoup^^s 4i^ns la prisau 
qiB, 1^ KtsilmtioB au .milieu de Jacapitala^ la vaste étendue 
de ses bâtiments, rexcellente organisatiaada soacégixne, peut 
serar idemodàie aux axitnres prisons du iM)yaunie; car à Saint- 
Lanre il ^ms^ ^iae quactiere sépatéa pour lo& .prévenues, les 
condamnées, les fiUes publiques et les Buyaeiupes, que Ton juge 
oa-^'«ite doit étoe dans les maisons centrales où elles vivent 
lotttes enosemUe, et surtout dans, les ipsisaas départementales » 
où trop souventledé&tttd'emptaoeoient fiermet à^peine desé • 
fàger les sexes , et dans lesquelles le peu de durée de leur 
séjour est loin d'être une garantie contre les dangers qu'elles 
cernent : trop heureuses alors si «leur petit nombre et la disposi- 
tion de son logement permettent au concierge de les prendre 
avec lui et de ies can&sr aux soiièsde scm épouse, ainsi que je 
f ai yu £uoe'ài(plelf|iie8-uns. 

Mais eain, >an^prison connne aiUeurs, le temp^ marche ; il 
amène pour ces feunes captives le moment de leur liberté » et 
l'oaae demande encore quel va être leur av^ir. Usera ce qu'il 
est impossible qu'il ne soit pas pour tout déleuu, quels que 
soient son âge ei son sexe, que l'on jette sur la voie publique , 
sans appuis sans asile, sans ressource aucune» .Mai$ une liberté 
ainsi donnée, c'est de tous les présents le plus funeste ; c'est 
l'obligation forcée de voler pour vivre. Cent fois mieux vaut 
alofis^e. dépendant, serf, esclave même, que détenu libéré : 
eesx-là du moins sont sans inquiétude sur .leurs premiers be- 
soins ; le maître «st obligé d'y pourvoir, ot^ pour se.Jes procurer, 
ils. n'ont point à former dans leur e^it de<»upat>les projets ; 
leur sommeil est tranquille, comme leur conscience est ^n 



«H*»* Mdtlet, ooTra^e cité, chap. iv,p. 151 ei^ui^ntes. 

* Que de malheureux, dU M. Duguet, ai*je rcMiconlrés dans nos prisons^ 
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^^■Céj^ïiâé^lii Pdxc^4u'iaal, iBcrlpaWicqui le.3ig^^l^jtet en 
' den!ikii(teii'fe 'itéfbnnev le zèle des gen^ de bieA, fraiiptiepaeQt 
secoiidé'pftr Fbdhiinisl^alioiiv'onl; aoaené depuis quelques appée^, 
dsiiis cette pmiiè du ré^e des pmsous, descbangeipeAts tro|> 
inbfportants pour les passer sous sUeuce, et en même temps trop 
connus pour lés exposer ici en détail. 

Depuis 4833, il existe à Paris une prison uniquement destin^ 
aux jeunes détenus du département de la Seine, qui n'avaient 
pas seize ans au moment de leur c(»idamnatian. Le système 
pénitentiaire reçoit, dans cette prison, une aiH>licatiqn complète. 
Chaque enfant, isolé de jour et de nuit dans sa cellule, n'eas(^ 
qu'aux heures indiquées pour la promenade* Le reste du temps 
il s'occupe à lire, écrire , calculer, ou bien il travaille du métier 
qu'il a choisi en entrant dans la maison, ou, si déjà il en avait 
un, il continue de Texercer pour ne pas l'oublier et s'y repdre 
plus habile. 

En même temps , d'mgénieox procédés font parvenir jusqu'à 
lui, sans qu'il soit obligé de quitter sa cellule ^ les leçons. quoti- 
diennes d'une instruction religieuse et morale;. et Ton, peut affir- 
mer, sans crainte de compromettre la vérité, que» sur des jeunes 
cœurs qu'une triste fatalité plutôt qu'une perversité. naturellie a 
rendus coupables, cette instruction, si nouvelle pour eux. e% si 
consolante, donnée au milieu du calme d'une vie solitaire», ne 
reste ni sans inflifônce ni sans fruit *. 



qui, à la veille de leur libéraUon, ne sachant que devenir, ne demandaien 
que de pouvoir passer leur vie dans tin asile quelconque, en Afrique ou 
ailleurs ! (P. 90, Des Ubérës et despawres.) Un criminel, après avoir &^bi sa 
l^ine, dit Bentham, ne doiUpas être rendu à la société sans précaution ni 
éprouvew Le faire passer subitement de la captivité à une liberté illimitée, 
Tabandonner à toutes les tentations de Tisolement, de la misèi'e et d^une 
convoitise aiguisée par de longues privations, c'est un trait d^insouciance et 
d^iflliumanité qui devrait enlin exciter rattenliou des législateurs. (De^pet- 
fie^ et des récompenses.) 

•^ « Il est rare que radministration, par les soins qu^elle prend de ces en- 
< fants, ne parvienne pas à changer le cours de leurs dispositions préma- 
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Lë'j[yi^(Èindër'de liifllo^^^ d(MAte.qn4ta- 

bliiséëthéilt oii l'bb m puisse Hen trouveff'à.ne^^renclre». Oa w 
rèmédiémfarùài^ Complètement aux défiuito plan qui n*a 

pas fètijdurs été heureux. D'autres causes qu'il est encore utile 
d'indiqtiér, ]^àf6e qu'il est presque impossible de les écarter, 
entretiendront presque toujours dans cette prison une assez fortp 
mortatîté; c'est là urie condition que lui impose l'espèce de po- 
pulation qui l'habite, et qu'il faut subir. Mais enfin, grâce au 
zèle, aux soins éclairée, aux efforts continuels du magistrat 
chargé de la surveillance dés prisons de la capitale, celle de la 
Roquette, telle qu'elle est aujourd'hui, ne mériterait plus cet 
arrêt sévère que prononçait contre elle, il y a quelques années, 
un médecin anglais qui venait de la visiter : « Si une maison 
pareille existait en Angleterre, on l'aurait déjà rasée jusqu'au 
sol*.» 

C'était déjà beaucoup que d'avoir pu raffermir, par un régime 
convenàWe, des constitutions faibles et maladives; d'avoir su, 
par un enseignement salutaire, développer le sentiment du de- 
voir et de rhonnèteté chez des enfants qui en ignoraient jus- 
qu'au nom ; et cependant tout cela n'était rien, si Ton n'assurait 
leur avenir, si Ton ne parvenait à les préserver des dangers qui 
les attendent au moment où, rentrés dans la vie commune, ils 
vont s'y trouver yns direction, sans appui, sans moyen d'exi- 
stence. Leur santé fortifiée, leurs mauvais penchants détruits et 
remplacés par un désir sincère de se bien conduire, une instruc- 
tion acquise conforme à leur position future, tant de succès, tant 
de bien obtenu, pouvaient périr en un instant. 

Des hommes honorables en furent émus. Ils se réunirent pour 
venir en aide à ces jeunes néophytes que menaçaient tant de 
périls; la Société de patronage des jeunes libérés fut fondée, et 

« turées, et à diriger vers le bien Téveil de leur inteUigence.» (Rapp. de 
M. Bérenger à la Chambre des pairs. Moniteur du 1" mai 18t7, p. 1010, 
colonne 3«.) 

1 De la Réforme des prisons, par M. Léon Faucher, dans la Revue des Deux^ 
Mondes^ t. L. de la collect., p. 395, année ISii. 
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bientôt le ]H)iBibn& des récidives, qui s'élevait dans roriginc à 

75 sur 100 parmi les en&ntâ sortis des (Hrisûas de Paris \ des- 
<€ehdjft à IO«i ta;' aujourd'hui même il n'est plus que de 7 à 8 
parmi ceux que là Société prend sous sa protection ^. Un sem- 
bl»ble résuilatf. ({u'elle omettait sans doute au nombre de se» 
-vœux les plus cl^ra, sans oser se le pcomettre, s'il est la preuve 
la plus Qânr<aincante des heureux fruits de ses soins , est en 
nkème temps la plus douce récompense que puissent en recueil- 
le ieseœurs généreux auxquels on en est redevable. 

Ainsi, Ton a su rendre pour les jeunes détenus la perte de 
leof liberté fiieiUeure pour eux. que n*en eût été la jouis* 
sanee. 

&râoe à leur captivité, ils ont acquis des principes de droiture 
et de cKmdutte, une instruction qui suffit à lem^ avenir, le goût 
et l'habitude du travail. Quand ils sortent de prison, ils possè- 
<}ent un métier pour les faire vivre et de bons sentiments pour 
se fahre estimer,, et à ce moment-là surtout où tant d'obstacles, 
tant de périk les environnent , la même protection qui sauva 
leur enfance n'abandonne point leur jeunesse. Elle les place, les 
recommande, les surveille, les dirige encore longtemps. Il 
faudrait désespàrer de Fespèce humaine, si tant de zèle, de soins, 
<l'efforts pea^sévérants^ demeuraient stériles; s'ils ne ramenaient 
3xi bien des en&nts encore plus maltraités du sort que de la 
nature '. Certes,. si la régénération du coupable est possible, ce 
n'est qu'à cet âge où le cœur, plutôt égaré qu* endurci , laisse 
quelque accès au. repentir, qu'il est raisonnable d'y croire et 

• Compte-rendu des tra\^ux de )a Société de patronage des jeunes lUiéréîi 
<îu départe .nent de la Seine, par M. Bérenger (de la Drôrae), dans Tas*- 
^mbléa de celte S«ciéU! tenue à rHûteUde-ViUe le lijiûUet 184i, p.16-62. 

« Idem. p. 16-62. 

^ Un sixième est le fruit de la prosiitution. 
Un quart ont un seul des auteurs de leurs jours. 
Un huitième sont orphelins. Rapport inséré au Moniteur du l^*- mai, 
f>. 1012, 2» colonne. 
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penuîs 4e le tenter *. Aussi ces jevnes libérés devienneot-iU 
presque tous^d'honnêtes et boas ouvriers. 

La pensée qui fonda dans Paris hi Société de patronage pour 
les jeunes libérés du département de la Seine était trop émi- 
nemment vtile, trqp éminemment chrétienne, pour que la cha- 
rité, qui s'afflige quand elle se repose, ne s'empressât pas de 
Taccueillir et de la réaliser ailleurs. A Strasbourg, Lyon, Roiien^ 
Montpellier, Gnenoble, Saumur, Alençon *, des associations sem-^ 
Mables se formèrent sur le modèle de celle de la capitale, mai^ 
toujours en faveur des enfants du sexe masculin ; il semblait 
qu'on oubliât qu*il existait de jeunes Mlles aussi détenues qui 
réclamaient la même assistance, la même protection '. 

On dira sans doute que leur petit nombre en it été cause. 
C-est ainsi qu'aux Etats-Unis il est si rare qu'un crime soit conK 
mis par une femme, <;u'on les a omises dans l'application d» 
système pénitentiaire. «C'est parce qu'elles occupent peu de> 
place dans la prison qu'on les a négligées », disent deux jeune» 
éi^vams ({ui mirent en commun, il y a quinze ans, leur amitié» 
feur savoir et leur talent pour nous rapporter de l'Amérique, 
au ils étaient allés les recueillir, les premiers renseignement» 
authentiquée que nous aypns eus sur le nouveau système de pri» 
sons que Ton venait d'y établir, et ils ajoutent cette réflexion aï 
Instement vraie : «11 en est de même de la plupart des plaies 
sociales dont on cherche le remède avec ardeur quand elles sont 
profondes; kMrsqu'elles ne sont pas graves, on ne songe point k 
les guérir *. » ■ 

« « Je ue crois pas à la réforme complète, excepté pour les jeunes dé- 
linquants, disait à MM. de Tocque ville et de Beaumont, M. Elam Lynds. » 
Du Système pénitent, cntx États-Unis, p. 339. 

* Geue demièfe prend exclusivcmeni soas son patronuge les jeunes dé- 
tenus et libérés de Fontcvraull. 

* La Société dos jeunes libérés d*Alençon en avait placé onze seulement 
dans les quatre ans écoulés depuis sa fondation (en 1S86). Ann. des cinq 
départements de la Normandie , ann. ISiO, p. 430, rapport de M. de Brix. 

^ Du Système pénitentiaire aux États-Unis, par MM. Gustave du Beau- 
mont et de Tocqueville, 1 vol., 1S33, p. 9i. 



[ IttatrrfSllcite r les ÉtataH Pnis ^'avoir pttr^aa& inconvénient , . 
négliger d'assigner un emplacement pour les femmes dans leurs 
nouvelles prisons; mais,eif'Viàlicé;'lâbéndition morale de cette 
partie de la population n'en est pas arrivée à cet heureux état 
qu'il permiety «fe suîvré sans âanget réxmnj^le de TAingrique ; 
et, bien que les femmes occupent moins fréquemment que 
les hommes les séances de nos Gourâ d'ôssîses, cependant, 
comme il en est sorti, depuis vingt ans, 26,000 environ des mai- 
sons centrales, c'est qu'apparemment elles y étaient entrées, 
et un tel nombre a bien le droit d'exiger qu'on lui réserve 
une place à part dans ces maisons. 

On a vu, au commencement de ce Mémoire, que 14,000 jeunes 
filles âgées de moins de sei^e ans (13,9^) av)aient figuré parn^i 
les accusés, de i826à i845;9,383, ou 67 sur 100 ont, été acquit- 
tées (4,742) ou condamnées à une simple amende (4,641), Le 
reste (4,572) a parcouru tous les degrés de TQmpï:isop^Cînïent, 
depuis plusieurs jours, plusieurs mois, jusqu'à un , an (%,^77), et 
depuis un an jusqu'à cinq, dix et même plus, (1>648). Mais quels^ 
qu'aient été la durée de leur peine et le. lieu pu el^es l'ont 
subie, le résultat pour elles est demeuré le même. Ples, sont 
sorties de prison plus corrompues quelles n'y étaient en- 
trées; et cependant 4 à 5,000 détenues de l'âge dç ÛQuze h 
quinse ans méritaient bien que l'on s'en occupât, que Ton fit 
quelque chose en leur faveur. Ce nombre a bien son importance, 
ou, si l'on trouve qu'il n'en a pas encore assez, cfue l'on dise 
donc à quel chiffre on veut qu'elle commence. 

Cependant^ la Société de patronage des jeunes garçons libé* 
rés existait déjà depuis quelques années, et les femmes com- 
prirent qu'il leur était laissé une belle mission, celle de, venir en 
aide aux enfaiU& de leur sexe détenus dans les prisons de la 
capitale. 

Benoiston de Çhàteàuneuf, 

Membre de rinstitui. 
(La fin au prochain numéro.) 
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mDU DaOlTf PRIVÉ CQMlVtUH AWLBli%D . 

{.Qrmdzœtie des Gemeinen deut/schen Privatrechts ) , 

PAR M. BUTTERBIAIISR. 



Nous nous imposerions une tflche bien inutile, si nous vou- 
lions lairë l'éloge d'an livre dont le mérite est constaté par sept 
éditions rapidement épuisées. Les Principes^ du droit commun 
altemârid} soîit depuis longtemps en possession de la juste estime 
du itiondë sàvânt, et n'ont pas contribué pour une faible part 
à la réputation européenne de M. Mittermaïer. Louer un tA 
ri\Té, ce tie sèraîtdonc que répéter, avec bien moins d'autorité, 
le jùgénilent porté par tous les juges compétents et confirmé pw 
fei^ sùlïiMges dtt public. Nous aimons mieux nous borner à 
mettre soiis tes yeux des lecteurs le plan de Fauteur et le^ 
divîsïoh^ de soii travail. 

Et d'abord, quel est proprement l'objet du livre de H. Hittec* 
niaîért dette (Question ne se résout pas aussi facilement qu'il, l^ 
semblerait au pi^mier abord. Qui ne croirait que le droit 
commun alkmande&ï chose identique 9^u droit commun de CA^ 
kmagnè, et que l'objet de l'ouvrage dont nous rendons compte 
est le droit privé de l'Allemagne, tel qu'il est possible de le 
reconstituer par un vaste travail d'abstraction opéré sur les mul- 
tiples monuments juridiques des différentes parties de la confé- 
dération ? Eh bien ! cette manière de comprendre le sujet ne 
serait pas complètement exacte : le droit commun allemand 
ne se confond pas avec le droit commun de l'Allemagne ; il 

) 

* Si3ptiènie édition, 2 forts vol. ln-8o, 18 i7. 



^^ . j / , .^ftïYyË W LÉGISLATION. . . , , , , 

n'est que la portion de ce droit qui dérive d'une source germa- 
nique. M. Mitlermaier n'est pas rjnventeur d'une division aussi 
arbitraire du droit de sa patrie :W a dû subir les nécessités de 
renseignement et les habitudes de la littérature juridique. Ledroit 
romain s'était arrogé dans l'école et hors de Pécxrfe un empire . 
tellement absolu, que ceux qui revendiquaient les titres du 
droit national durent lui faire une place hors de son atteinte. 
De là, la division que nous indiquons : d'une part, le droit 
commun de TAUemagne, tel qu'il résulte du droit romain plus 
ou moins modifié, c'est ce qu'on appelle le droit romain actuel; 
d'autre part, le droit commun de l'Allemagne, en tant qu'il ré- 
sulte des sources allemandes , c'e^ ce qu'on appelle le droit 
commim allemand, et c'^est lui dont M. Mit termaïera voulu donner 
les principes. Mais laissons parler l'auteur lui-SDéoie : 

« De bonne heure déjà, 4it-ii en commençant, l'on rencontre 
enÂllenfiagneun droit national, source des droits locau^^ et que 
les 4ckœffm avaieiit présent à l'esprit quand ils rendaient leurs 
sentences. Pkis tard, le droit romain conquit l'empire et étouffa 
en bien des points les lois de la patrie ; mais alors encore, le 
droit national conserva une grande importance. En effet, outre 
qu'il demeure la norme des législateurs et des juges en ce qui 
concerne le règlement des institutions indigènes, c'est par lui, 
c'est p^ les modifications qu'il imposa dans la pratique, aux^ 
idées romaines, que ce droit étranger lui-même devmt, à pro- 
prement ferler, un dr(Ht allemand. Ce droit national comprend 
les instituttoQs, les idées juridiques en vigueur en Allemagne 
uvant la diffusion du droit romain ; et pour donner une idée de- 
leur intérêt, il suflSt de citer, par exemple, la théorie des propres 
et son appendice, les retraits, la distinction des biens en 
meitbles et en immeubles. Mais il comprend aussi les insti- 
tutioas qui, postérieurement à la prédominance du droit romain, 
se sont constituées avec une physionomie toute spéciale par la 
fusion d'éléments romains et germaniques : ainsi, par exemple^ 
les institutions contractuelles. Enfin il y faut aussi ranger les 
institutions qu'ont provoquées des besoins nouveaux, et les 
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pafnttrsrpnblies'eirsitiftimeactfni^fA^ LëmièotrSi^rflitisafi^dioate; 
Qpursiiîl. ML MitteitTKiSer , i- exposer le droit êfdvséi de 'PAIIch 
oun^né, éàss soâ intégricé et dam son enddmbte, td qu'il tsl 
serlî de taicomèmaaâem desf sources rotiMme» et germanique». 
Maisi|Kris(|ne te» habitudes prises et rofgants&Cio» fies élude» 
iifnmsitfemres s*y cfpposeot ; poisqaô ife- dvoit renaiii à se» 
livres éi ses cours spéoiaex, il faut bren aussi traiter- à ptrt k 
partie puremeiA allemande de notre droit coKnmun. » 

Ainsi M. Mittermaïer blâme, tout en la subissant; la dvvisiokr 
du droK de sa patrie, en deux grandes traditions juridiques, 
division singulière en efïet et qui lae saurait subsister sans 
danger : car, îlnefaulpasroublîerjedroîlhnnam actuel, c'est 
dn droit pratique, et le droit allemand, c'est aussi du droit pnh 
tique ; pourquoi donc faire dans la science une division qui 
n'existe pas dans la nature des choses et qui ne peut s'expliquer 
que par des accidents historiques ? Pour être vraiment fécond, 
le travail de concordance, dont le livre de H. Mittermaïer offre 
un pmfaR modèle, devra embrasser, avec la tradition nationale, 
la tradition romaine qui constitue une portion si considérable 
de kl conscience juridique du peuple allemand» Déjà quelques 
essais ont été faits dans ce sens, et c'est par celte voie que To» 
arrivera le plus sûrement à l'unité de législation. 

Quoi qu'il en soit, M Mittermaïer n'a fait entrer dhns son 
cadre que la partie dn droit de son pays qui se rattache aux 
sources purement allemandes : il a éloigné, tout en commençant, 
tout ce qm dérivait du droit romain. Mais une fois la part du 
droit romain bien distinguée et mise de côté, une autre question 
se prés^ats^t : que restaft-il encore, dans la pratique allemande, 
que Ton put donner comme droit cmimun de l'Allemagne ? Pour 
résMidre cette question , il a fallu faire sur l'iufinie variété 
des législations écrites ou non écriles de l'Allemagne, un tra^ 
vaA de synthèse é% de concordance mille fois plus compliqué 
que celui d'où est sorti le droit commun de la France coutu- 
mière. Il nous est impossible d'entrer dans le détail des docu- 
ments innombrables dont Fauteur a dû tenir oompte : il a dû 



inteitdger' à U'fdfi/les bis attci^n^et les^cûdéè^t^^ 
lès ^statuts; tès'cc^tunies, léis" ouvrages dis jurisprudèile», -et 
constituer à l'^ide^e tous ces matériaiix, dont <|nélquë&>'m)s 
remontent aux origines hiistoriques du peuple aliemand; '<andi& 
<Itte d'autres datent d'hier , le droit commun d'nna nation> 
cdupée encore aùjourdlini en trente ou trente-cinCfiStatis indé- 
pendants, dont aucun ou prelsque aucunv pas même le phtô petite 
n'a su fonder dans son propre sein runité de léigislation !: 
Ainsi M. Mittemiaïer s'est trouvé dans cette position singaliëre 
qu'il a eu à créer non-^ulement son ouvrage, maos encore» si: 
je puis dire, les matériaux mêmes de son ouvragé ; car, pour 
être complètement juste, il faut ajouter qu'il est entré Nn des 
premiers dans une voie si difficile, et qu'il n'a pu s'iqp^yer que 
sur un très-petit nombre de travaux antérieurs. 

Une fois en possession de ses matériaux, il s'agissait de les. 
distribuer dans un ordre systématique. Voici, dans ses lignes 
principales, le plan que Fauteur a suivi. < ; 

Une introduction, qui ne remplit pas moins de 467: pages,, 
est destinée à faire connaître les smirces du dpdit commun sdle- 
mand depuis les temps les plus reculés jusqu'à noè jonri^. Dans 
cette récapitulation savante, chaque document finira avec son- 
cortège d'éditeurs, de commentateurs et d'h»tôriens,''de^1eUe^ 
sorte qu'on a sous les yeux tout à la fois une histoû^e externe et 
une bibliographie complète du droit allemand. • ' i 

Après l'introduction , tous les ouvrages systématiques de 
^Allemagne donnent une partie générale, oii se trouvent^expo^ 
'Séeft ordinairement les notions fondamentales sur les spersônnes,. 
sm* tes choses et sur les actes, ainsi que ^certaines matières qui 
n^ont pu être classées dans le système. M. Mittermaïer s'est con- 
formé à cet usage, et son livre premier est consacré à ces doc- 
trines génén^ès. Divisé en trois parties, il traite des sujets des: 
droits, des objets des droits, enfin de certaines prescriptions 
au sujet des temps légaux. 

La première partie : Des sujets des droits, est la pkis étendue 
et la plus importante ; elle occupe 329 pages. Elte est divisée 



^a)SM<8eQU0fis,qui s» succèdent .dfl»s l^dr;e.)suivfiîitf ,f ». (J^J'-in- 
» .fluwce: de rétflt naturel <viabilUé, âgôj.par^ïU^ se^ie); 2\des 
di^ite ;. des Etats (5^a9i£fe},fdlaimnds,.c*^sliMlr^ dçf lanotblesse, 
. d^bbourgeoUie, despaysans V ^.éU;lde jqtérasss^nte qui, depuis 
les^iorigioes du peupLe allemand jusqu'aux, derniers incidents 
detSQahistoire,; suit T cette division tcfute geripfi^nique d^s per- 
sonnea» ses inodiâcations, ses déviations» son rapprochement 
progreg^fdu principe moderne de l'égalité devenant la loi; 3° de 
la!CQoaidé»ation ciWqœet desa^diaiinutlon ; ,4^"- ^ 1^ (Ustinction 
juridique des nationaux et des étrangers ; S^'derinfluence de la 
di^éreaice de religion sur rétat des personnes ; enfin 6® de Tunion 
des personnes en corporations et: spécialement des communes. 
Cette râtème section forme, avec la deuxième, la partie la plus 
importante du premier iivrew L'on y trouve des détails très-curieux 
ettrès^ircoostanciés sur rorigine et l'organisation de la commune 
germanique.; détails assez ^néralement négligés dans les 
ouvrages français et qui sont de nature à jeter du jour sur plus 
dua point edcore obscur de rétablissement des Germains dans 
le& provinces romaines et de nos antiquités communales. Nous 
regtetttmS' de. ne pouvoir nous y îirrêter quelques moments; 
mais/ sous pane d'allonger outre mesure ce compte-rendu, 
nous. me pouvons que signaler en passant les parties les plus 
saillantes d!ti& livre toujours excellent. 

La deuxième partie du livre premier Des objets de^ droite ^ 
traite jparticulîèrement des domaines et de la division d^s, Inens 
^i meubles et en inuneuUes. Cette division a, dans le drojt^le- 
Baaodv comme dans le droit français, une importance que n^ lui 
aocordai^it pas les lois romaines, et dont les canses ont d^i aj^ 
peler l'attenticm de Fauteur. Les § 143 et iÀA fournissent à c^ 
égard des notions nombreuses et dont l'intérêt n'est point pa2?<- 
ticuliec à l'Allemagne : nou$ citerons, par exemple, ce qui est 



* Il est inutile de Taire remarquer, après 'ce qiie noMs avoné dit sur le 
i^aa éo roavràgé, qu'il n*a pfu être question ici du dcrgé, parce que ' ses 
droits sont fondés sur des sources élrangèrçsau droit allemand» 
nouv. sÉfi. T. X. 6 
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dit sur la formation sîiccéssive de là classe si importfibte dttis 
notre droit actuel des iouneu)!^ par leur destinttioii ou par 
Tobjet auquel ils s'appli<)ueat. Eqûd; dans k trèisièine partie da 
livre premier, De certaines preseriptions relatwes tm ten^^ il est 
question dé Tabsence , def|uelques modes de sufqpu tatioB des temps^ 
purement germaniques (par hivers, par nuits , le délai saxon de 
six semaines et trois jours) , et enfin d'un délai d'une nature 
toute particulière, appelé le délai de trente joors. Suivant im 
usage que M. Mittermaier cattaelie à certaines' pratii|iies et 
croyances religieuses, le défunt était, réputé vivanl! jusqu'ea 
trentième jour après le décès : d'où la conséquenoé que dans 
les attires de successimi, le moment décisif était ce treniième: 
jmnr, qu'alors seulement s'ouvraient les droits des- héritiers, 
etc. Cet usage curieux n'existe plus de droit comnuitt en Alle- 
magne , mais il se rencontre eûcore çà et là. 

Le livrp deuxième a pour rubrique : Des droits réels ei êe fewr 
Imitation par les droits régaliens ou par les droits de surveilhanee 
de FEtat, relativement aux choses. Il comprend cinq ](iArties, 
. dont la première a pour objet De la propriété et des moyens de 
' l'acquérir. Sous cette rubrique, l'auteur expose successivemen 
l'histoire et la constitution actuelle de la propriété en Allemagne ; 
la théorie de la saisine d'après le droit ancien, et ce qui en est 
resté dans la théorie de la possession; les actions en ineveodica- 
tion en ce qui concerne les meubles, et spécialement le sens et 
les limites de la règle En fait de meitbles, possession tMut titre 
(hand muss kand wehren), la copropriété {œndomimum) ; le do- 
maine éminent et le domaine utile ; les propres (erb^fut); le&6- 
déicommis, ou biens privés de substitution; les restrictions à la 
faculté d'aliéner au regard de certaines personnes. Passant «d* 
suite aux moyens d'acquérir la propriété suivant le droit alle- 
mand, il traite : 1^ de la transmission de la saigne sur les im- 
meubles au moyen de l'investiture, et de la transcription sur 
des registres publics,, qui, en beaucoup de pays allemands, Ta 
remj^cée ; :2° de la propriété des trésors, et 3^ de la prescrip-r 
tion suivant le droit allemand. 
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La seconde jpavtie du second livre traite des servitudes, tant 
sous le ra{q[Kyrt des-modiftc^itions que les institutions nationales 
ont dit subir au droit romain, qu'en ce qui concerne les servi* 
tudes d'origine purement allemande. Parmi ces dernières, nous 
citerons particulièrement les droits de parcours et de vaine pâ* 
turfe, et les autres servitudes du même genre, réclamées peut-' 
être par les nécessités de l'élève du bétail, et les droits d'usage 
dans les forêts, si importants pour les communes. 

La troisième partie est consacrée aux charges réelles (reallasten)^ 
institution ptiirement germanique, et en grande partie féodale, 
dont nos anciennes rentes foncières et les dîmes peuvent 
donner on exemple et une idée. 

La quatrième partie a pour titre . Des restrictions dérivant des 
droits régaliens et des droits de surveillance de Œtat en ce qui 
concerne les choses. Elle commence par une introducîtion bis* 
torique sur l'histoire des droits régaliens, et traite ensuite du 
r^me des forêts , du droit de chasse, du régime des eaux, dans 
toute son étendue, et spécialement aussi des digues et syndicats, 
de h pèche, des moulins et usines; des mines, des salines. Sur 
chacun de ces points, Tauteur entre dans des détails historiques 
très-complets, et les fart sui\Te du tableau de la législation 
actuelle. 

Le droit de gage, et spécialement l'hypothèque, forment Tobjet 
de la cinquième partie qui termine le second livre, et l'on y trouve 
des renseignements précieux sur les lois de la Prusse, de FAu- 
triche, de la Bavière, du Wurtemberg et de la Saxe, qui, en 
général, ont su, mieux que le Code Napoléon, asseoir le régime 
hypothécaire sur la double base de la spécialité et de la publi- 
cité, et organiser les conséquences qui dérivent de cette con- 
quête moderne, si importante pour la solidité du crédit privé. 

Le troisième livre traite Des obligations. En ce qui concerne 
la validité des contrats, le droit actuel de l'Allemagne applique 
les lois romaines ; il ne s'en écarte qu'en un seul point ; mais ce 
point est important et indique une révolution complète dans les 
idées juridiques : en Allemagne, comme en France, le simi^e 



8f ^ '^'^'ïftiMte ¥*^^iiÉïi8tfÀ»^i«ïr.^a1l^>^l>^^ 

donne s» thééïfe géhëirfaleaèàôWîgà j^i^ Mx^détaiis ' 

des institutions propres au droit allemand. Di'éfricùntrQ d*âbord ^ 
le papiét-mohnaié et les effets pnblics, et sipthè gû avoir id- 
diqué la nâtiVe, il explique les différents ^eofntrals qui s'y wtp-^ 
portent. Ensuite, il passe en revue lès intérêts d'après le droit 
allemand, la rédaction par écrit des contrats, la oonftfmatbn 
judiciaire exigée en certiains cas; les tnoyens de confir- 
mation deà contrats, certaines modifications apportées à la 
théorie romaine de la vente, et spécialement laJîdtalion et la 
théorie des retraits. Puis, il fait une étude analogue sur le , 
contrat de louage, et spécialement sur le bail à cheptel et sur 
le louage de domestiques; viennent ensuite le cautionneinaxt^ 
les contrats qui dérivent delà propriété intellectuelle; les con- 
trats aléatoires, le pari, le jeu, la loterie, latente viagère, l'im- 
portante matière des assurances maritimes ' et terrestres, «oliny 
la théorie des contrats et des lettres de change. Partni ces ma- 
tières, il en est plusieurs que nous ne sommes pto accoutumés 
à trouver dans nos livres sur le droit privé propFertiènt dit : 
mais pourquoi le droit privé des commerçants ne sterah-il pas 
entré aussi bien dans son plan, que le droit privé des; autres 
classes de personnes? L'on peut croire que notre littéipiture 
juridique ne serait pas arrivée à cette séparation si tr^nché^ 
entre le droit privé proprement dit et le droit commercial, 3i, 
par suite de la Révolution, le droit commercial ne constituât, le 
seul droit spécial que nous possédions encore. Mais, en AUer 
magne, où le principe de l'égalité devant la loi vit pas encore 
conquis l'empire, il faudrait renoncer à écrire sur le droit priA(é, 
si Ton ne pouvait faire entrer dans son cadre que le droit privé 
général. Dès lors, il n'y a là aucune raison pour ne pas ftûrev 
à regard des commerçants, ce qu'on a feit à l'égard dea nçbles, 
des bourgeois, des paysans, et pour ne pas comprendre dsans 
un traité du droit privé les règles qui les régissent. Cependimt 
nous devons ajouter que l'auteur ayant rangé, comme nou^le 
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semble fO^iM eofitrafrdQj (jj)^ df^.tfBi^,,;^ 

tettapit^ fawpe,.doat, s'tpcpupale qaairièEaçi.Uvr^, est xm 
de^itta]tièrC)3{0àVmQieQ (k;oit ^nnaniqu^ s écarte le.pljU3 du droit 
rorniinj.et<m,'6esont;Q[imi^nue^ en plus grand noml)re, aprè^ 
le trkunphade célul-ei)Je$ conséquences de doctrines nouvelles; 
et phifrélevëesi Le point çle départ des deux législations, chacun 
le sait, esttoat difiérei^ ; ohess les Romains, ce qui domine dans 
raùtorité paternelle et maritale, et m^me dans la tutelle et leç 
mode» primilôfe de curatelle, c'est Tidée de droit, de pouvoir; 
rintéràtidierréiïfant, de la femme, du pupille, n'entre pas en 
ligne^de compta^ à; ce: point que Tenfant et la femme ne peu- 
vent s-affraocbû? d*:un joug iiitolérable qu'en rompant tous les 
liens d'asaopi^tion familiale, et que la tutelle et la curatelle ne 
finiresit part;sef<M;»istitueir comme des charges publiques que par 
un reBYensemept complet des anciens principes. Dans le droit 
germanique» au conti^ire, ce qu'on rencontre tout d'abord et 
dès.ïoçigine^^'fi^ une association familiale, puissamment reliée 
el ) tout à ifait indépendante d'aucun rapport de puissance; c'est, 
d'^Nitm pajtt,l'idép de devoir donnée pour base au droit, de telle, 
sorte >qiie^le père, le mari, le tuteur, n'a que les pouvoirs néces* 
saipés' po^ur protégée eeux qui, à raison de leur âge ou de leur 
sexe, ne peuvent se protéger eux-mêmes. De là plusieurs con- 
séqàenèes qui sont présentes à tous les esprits, pqisque c'est 
riM«neurdU'(froit français d'avoir suivi en ce point la tradition 
germanique. M. Mittermaïer divise la matière en trois parties : 
la pren^ière, De& rapports juridiques entre parents et enfants ; la 
seconde, Des rapports des époux entre eux; la troisième, De la 
tttieik. " !i .,.:.. ; 

' : Lu pjremière partie commence par une introduction historique; 
suria famille^ considérée comme unité politique et comme assp*. 
eiationfHrivée, et. sur le mundinm qui résume, dana l'ancien; 
di*oît^<les trois institutions constitutives jdc la famille au point 



de vue dtt.^H privé, les 4rpits .^ les^d^yoûrs de^pareols^^dei 
eitfants, les droits et les devoirs des opoux, )fs droits) et les 4^ 
voirs des tuteurs et des pupilles. L'auteur •étudi^ eusuitaVÛN- 
fluence exercée par le droit romain sur le immdium^ en taiyt qu« 
fonction des ascendants, et marque les limites dans lesquelles 
s'est arrêtée cette influence. Â côté de l'autorité paternelle, eo^ 
pnintée an droit romain, mais modifiée dans tous les sensuel 
pénétrée par l'esprit nouveau, il £ut leur place aux droits de la 
mère et des autres ascendants. AfMrès-avinr étudié la .nature dâs 
rapports des parents et des enfants, ^n cequittoncen^ les pep-» 
sonnes et les biens, il montre : i*" comment ils sont établis ^ 
i*" comment ils finissent. En ce qui conceiTie le pcemier suj^ 
il étudie spécialement l'adoption, que rancien droit ràlemand ne 
connaissait pas, qui dérive du seid droit romain ,jEttais qai suissi j^ 
confère pas, en général, les droits pour lesquels les loisnationrfes 
exigent la parenté réelle ; la légitimation, - et une institution 
curieuse et touchante, connue sous le nom d'FiiUcindsckaft(unia 
prolium) . Les futurs époux pouvaient convenir que les enfiEintsqua 
l'un d'eux ou tous les deux auraient d'un précédent mariage s^ 
raient placés sur la môme ligne, auraient les mêmes droitsqueleB 
enfants à naître de leur union. €ette institution, répandnesurtoaft 
dans les pays où la communauté universelle régissait l'associa-» 
tion conjugale, avec continuation de cette communauté entq^ 
l'époux survivant et les enfants, est encore usitée dans quelqi^es 
parties de l'Allemagne. 

La seconde partie du quatrième livre, Des rapports desépouaa 
entreeux^ fait d'abord Thistoire de l'institution du mariage, d'après^ 
le droit germanique, et de ses efiets quant aux personnes etiquanl^ 
aux biens. Il est ensuite traité spécialement des fiançaille3,.4e9 
conditions de la validité des mariages ; des mésalliances {disparth- 
gium) et du formariage ; des rapports juridiques entre épouxen oe 
qui concerne les personnes et les biens ; et spécialement de la com- 
munauté sous toutes les formes qu'elleaaffectées ; des contrats de 
mariage, des donations entre époux, du divorce, des secondes 
noces, des mariages morganatiques. Cette partie du livre de 



HEJ'MttMnMitef^ péixttG%â Me impculaDce toute i^ictdière. 
N6n- seulement Ton y trouve une exposition historique et 
ddgmatkikté oomfdèie ^des formes multiples qu'a revêtues , quant 
aox iitafi^ TaiBSodlation conjugale dans la France coutumière ; 
mais eoQicQfe Focr y rencontre la solutioa de plusieurs des graves 
questions que soulè\'e, dans la pratique, le titre du contrat de 
mariage. £n cette matière, plus qu'en aucune autre, Tétudedes 
légiai&lionfirgerffîamqaes pourrait donner des résultats nouveaux 
€fl^féeânds : qui ne sak, eneffet^qiie les règles du Code civil» 
en ee^ qui concerne le régime des biens entre époux, ont leurs 
eacine» diuas' le £cmd8 inôme des traditions germaniques, et 
qa'ieî smtoiïl a^ppfique ce mot ^ spiriLuel et si \ïi\ de 
H. Z(fi|tfl : il y a plus de droit allemand dans le Code Napoléon 
qiie^liaa le droits; ^omrnun de TÂUemagiie tout entier ? 

Après avoir' esposé, daiis la troisième partie du quatrième lt\Te, 
les piiiidpei du droit allemand en ce qui concerne la tutelle 
et. la euraieDe', M. Mitterïnaîer aborde, dans le livre cinquième, 
te Arok de succession. lei eneore, cekd q»i voudrait faire une 
âtttdè^ comparative du droit français «t du droit allemand serait 
à iHètoe de recueillir une ample et importante moisson ; oar, 
m eMOjre, le Gode civil a emprunté en grande partie ses ma- 
târiattx à la partie gennanique de nos traditions nationales. 
H. Hbtermaîer commence par exposer le système de Tancien 
dÉoiX allemand en matièee de succession, et spécialement le 
dmk de succession des feracnes ; il montre ensuite ce qui esl 
eetrtééebout de ces anciens principes, tant dans le droit commun 
de l'AUemagne, où prédomine pourtant le droit romain, que 
dai»' les <ii!oits pacticuliers de certains pays, où les données de 
i'esiNritnational ont été plus fidèlement conservées. Vient ensuite 
HÉe ttiéoèie CKMnpIète des institutions contractuelles et ce qui, 
daiis-laTmatièfev toute romaûae, de la succession testamentaire , 
peut être rameaé à «ne origine allemande ( par exemple les 
testaments réciproques, lesexécuteursteslamentaires, etc., etc.). 

Le livre sixième a pour rubrique : De certains rapports de 
biens particuliers, et traite, en deux parties : 1° des rapports de 
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biens de la noblesse allemande ; ^ des rapports particuliers des 
biens de paysans^.' ' " ' •■ *" 

Enfin le livre septième traite du droit privé des industries 
en'^igètiééal : ir^e divîsb en'deux partieë/la^|w^}êpè'i*^ 
à la législation industrielle proprement dite, la seconde à la lé-^ 
gislation commerciale. 

L'on voit, par ce résumé, cpie nous aurions voulu rendre 
moins sec, quelle est l'étendue du cadre que M. Mitter- 
maïer a voulu remplir. Il faut dire eiicore un mot sur la 
forme de Touvrage, pour bien faire comprendre combien sa 
tâche était difficile. Le fivre de M. Mitterrtiaîer est 'écrit' dans 
cette forme de manuel que Texcellente rédaction' dé Zaèhaitafe à 
fait connaître en France. C'est dire assez que râùteiir'sinterdh; 
les discussions, et ne donne que des solutions. De là, sains .dofitë, 
un inconvénient qui saute aux yeux ; mais de là, aussi, un avantage 
considérable. Il en résulte en effet que, dans un cadre, restreint. 
Ton a pu réunir une masse immense de notions hi^ique$ «t 
dogmatiques. Des livres de ce genre ne sont pas fiute pour être 
lus, mais pour être étudiés : l'auteur dit ce qtfiTcrcrit vrai, les 
résultats ou Font conduit de longues recherches ; m«s, enoiéme 
temps, il fournit touslesélémentsde contrôle, et dans desiiotc» 
nombreuses, et qui dénotent une extraordinaire érudition bî- 
bliographique, il indique tout ce qui a été écrit sur chaque liistière, 
sur chaque principe relevé au texte. Quant à la supériorité dé 
la septième édition des Principes du droit allemand^ sur celles 
qui Tont précédée, nous n'en pouvons rien dire, n'en ayant pas 
d'autres sous les yeux; mais l'auteur déclare qu'elle a été coùh- 
plétement refondue et considérablement augmentée. Ajouteron8<r 
nous qu'une table alphabétique, très-étendue et fort bien faite, 
facilite toutes les recherches ? C'est un faible mérite à côté de 
tant de mérites éminents ; mais, enfin, c'est encore un mérite; 

V. Chauffoor, 

ProfeMeur luppléani proviioire i la Faculté de droit 
de Strasbourg. 
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DU PBBSONIVEL DBS PRISONS ^ 

Apris avoir discuté longuement les questions relatives à Thygiène et 
,à rafchite<\ture des prisons, le Congrès, dans sa dernière séance, a con- 
sacré un débat plein d'intérêt au grand problème du personnel des pri- 
sons. Nous reproduisons ici les observations qui ont été présentées. 

Ù^o&oLLJit, secrétaire de la Société néerlandaise pour V amélioration 
nibràte de^ ptisbhhiers â Amsterdam, Bîessieurs, il est très-possible de 
Wfitiife' une iifée de ce qui compose le personnel d'une prison, c'est-à* 
■dire déë bfftders qui sont appelés à la diriger. Tl y a d'abord un gou- 
vietnéttir oîu dh^teur, peu importe le nom qu'on lui donne : c'est le chef; 
il a MUE \n\ les employés de divers grades. 11 y a en outre un cbapelaio, 
uo médecin, nnchirui^gien, etc. Il y a très-peu de chose à dire là-des» 
suSé Chaque pays arrange les choses comme il l'entend, peu importe 
quelle est la division des pouvoirs. 

lyj^V' ce qui est essentiel, c'est le caractère des personnes qui sont ap- 
pelées à veiller aux prisons pénitentiaires. C'est une œuvre bien difficile, 
eit qui exige non-seulement une grande connaissance des hommes, mais 
aussi une éducation soignée, et une grande fermeté jointe à une grande 
donceiir. 

"' telle est l'idée qne je me suis toujours faite de ce que doit être le di^ 
recteur ou lé gouverneur d*une prison pénitentiaire. J'ai eu le bonheur, 
dai^le cours de mon voyage en Angleterre cette année, de rencontrer 
deux perâonnes qui m\)nt donné l'idée exacte de ce que doit être ce di* 
recteur ; c'est le directeur de la prison pénitentiaire de Pentonville et celui 
de la prison de Parkhurst. L'un et l'autre possèdent toutes les qualités 

« Voyez dans cette Revuê, 1847, t. III, p. 184 et 306, les communications 
relatives à Télat de la question péniienliaire dans les divers pays et le débat 
relatif à rapplicalion de ce régime aux jeunes détenus. 
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qu^en peut désirer, et je dois ici leur témoigner toute ma reconnaissance 
de Tamitié avec laquelle ils m'ont reçu. 

Mais dans le personnel il y a encore un membre important : c'est Tin* 
stituteur moral ; c'est celui qui donne au prisotmier les leçons littéFaireSy 
les leçons que Ton appelle généralemeat élémentaires, mais qui doit 
posséder des qualités morales bien supérieures à celles que Ton attend 
d'un instituteur ordinaire ; et c'est 4à la grande difficulté ; car de telle» 
personnes se rencontrent rarement . 

Je désire donc que le Congrès émette le voeu quç, pour enseigner dans 
les prisons, on prenne des gens bien connus par leur caractère moral et 
par leurs talents. 11 en faut beaucoup pour enseigner des adultes; il en 
faut peut-être un peu moins pour enseigner des jeunes gens ; imis daus 
toutes les occasions où riastituteur moral n'est pas pénétré de la grande 
tâche qu'il a de réformer le caractère des prisonniers, et qu'il emploie> 
pour y parvenir, d'autres moyens que la religion^ qui est la base de 
toute morale, il manque absolument le but pour lequel il est appelé. 

Je désire dire un mot sur rinstruclion qu'on doit, selon ipa manjèr^ 
de voir, donner aux prisonniers. Elle ne doit pas être dogmaUque* Jmi 
oe qui est dogme est hors de la portée d'un homoie qui ne connaît que 
ses passions ; mais il faut le pénétrer surtout de la laute-puLssance, de la 
UHite*présence, de la toute-science de Dieu. Lorsqu'on est parvenu à lui 
'dénkontrer qu'il est soue le coup d'un souverain maître qui le voit à tout 
instant, on lui enseignera que le souverain maîtse est pr4t à pardonner 
iautes ses fautes pourvu qu'il se pénètre d'un repentir sincère, Alocs il 
viendra dans son cœur un sentiment de reconnaissance qui contribuer^ 
jSSsentiellemeiitàsaréformatioiL Je dis donc que la qualité d'instituteur 
d'une maison pénitentiaire est la chose la plus essentielle. 

Quant aux employés subalternes, on a agité la question de savoir si oa 
ik^ait les assujettir à une espèce d'apprentissage, pour lûnsi dire indis- 
peasable. Cet apprentissage doit se faire dans la prison ; on ne doit jar 
mais prendre un employé subalterne qu'à l'essai. Lorsqu'on est con^^ 
vaincu qu'il est en état d'occuper son poste, on le lui donne. Tel e»t 
rasage dans la plupart des prisons de l'Angleterre, je «rois qu'il serait 
udiJe de L'adopter. 

Je n'ajouterai pas autre chose ; je me suis exprimé aussi brièvement 
que possible, afm d'éviter une perte de temps.. (Approbation générale») 

M. VLBMmcKx. tl est question de eorporatioos religieu^ea. Jie neicrpis 
pas le Congrès appelée discuter une ^lestioii -de cette natuire. L«$ 
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f|ueslioli8 qui' iiiténtafteitt t»m \é» pays , les principes qui peuTeot 
«Dtrer dans toutes les admiaistrHtions, dans toutes les législations, sont 
seuls de son domaine. La question des congrégations n'est pas de ce 
ooiftMPe* 

' LesBeigersetiit peuvent la résoudre pour eux, d'après leur religion 
et leurs mœurs. H en est de roéme pour les Fran^, le» Anglais^ les Al- 
lemands'. Une solution uniforme ne me semble devoir convenir à aucun 
de ces pays. 

PermettezHoaoi de vous citer Topinlon exprimée par M. Diez dans un 
Uémmre couronné par PA^adémie de médecine^ 

t Beaucoup de personnes, dit-il, qui se sont occupées de cette quoè^ 
Hinky e«t recommandé particulièrement d'anciens militaires el sous-of- 
fieiers, des instituteurs et des membres de congrégations religieuses. 
Sun prétradre nouB-mlme ici la résoudre, nous prendrons toutefois la 
fterfefr d'exprimée oureitement notre opinion à cet égard, et nous di- 
rons que ni les uns, ni les autres ne nous semblent mériter la préférence 
iftt'oD'ftetir a.MHH^. Une grave objection s'élève notamment contre les 
oongrégations reiigieiiseB dans les pays où il n'y a pas ce qu'on appelle 
une reiligion d'Étatoa^de K majorité; où plusieurs confessions jouissent 
ée» mêmes droitset des mêmes privilèges, et où, d'après toute probabilité, 
elles seront plus ou moins également représentées dans la population 
des prison»^ Sânspaorterde leurs principes religieux qui les tiendront 
tOQJtmrs pfévems contre les condanmés appartenant à des croyances 
diflëraites, les membres de oes congrégations sont peu propres à parler 
an '«»èur. Totalement étrangers au monde et à la vie de famille, ils ne 
fëriMit jamais entendre qu'un langage inintelligible à des hommes qui 
ont toujours vécu au milieu de l'un et de l'anUre et qui sont destinés à y 
retournera 

«La dé¥e1ioD et l^prit de seote prédomineront indubitablement 
dans leur conduite et dans leurs discours ; ce qu'ils prêcheront sera 
chose abstraite pour le détenu et n'éveiUem cbez lui ni intérêt, ni sym- 
pathie, o 

i?ni efaferché à éviter eea inconvénients en supprimant une partie de 
l'article en discussion^ qui,, ai ma.propositioa était adoptée^ serait rédigé 
comme suit : 

« i« Bacequi omoanie leperaonnel :. 

« Le succès du système et l'aivenir de la réforme pénitenLiaire dépen- 
dent, en grandepsKlie, du choix du personnel préposé aux prisons ; ce 
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p^éondel dmtôtro oompofié de^mauiièretà ftttehKhte kbut^princtpal; dif 
TempriBOfinemeiit individuel: la cferreetion «é rtmeoderaent/'dospftr 

80tàn&t9^' '•>■■■'.■■ ■.... ;■:. > . .>,i.-,;t,i> 

c Sous c& rapport, les agents purement mutèMs, préposésl génrn^ 
lemedt aujourd'hui à la surveillance des détenus, ddi vent et») reaiplaoés 
par des agents morauûo et intelligeats et préparés è Tavance auxsfiMKN 
tiens qui leur seraient dévelues, soit en les fusantpasser par nu élabliar 
sentent normal spécialement institué à cet ^et,soit en les «Utgeantà 
un noviciat ou à uue épreuve de plus ou moins^ longue duréei <et en les 
soumettant à des examens propres à constater leur vocation et teura.câ^ 
pacités. . , 

« La surveillance spéciale des femmes doit ètrci en tous/sas, confiée à 
des personnes de leur sexe. » ...,- 

Je mets de côté, comme vous voyez, tout ce qui a rapport aur eongra^ 
gâtions religieuses, parce que je ne pense pas que cette question Bmt4» 
nature à être résolue par le Congrès. , : ^ 

M. Yan Hoorebeke. Tadhère à cet amendement, sans m'assocter aux 
motirs qui Font dicté. Je ne pense pas qu'il soit du dev^ du ûeogrès de 
s^ahstenirdans la question des congrégations religieuses. • i>: 

Si telle était Topinion du Congrès, je me dispenserais de prendre If 
parole. 

M. LE VICOMTE DE Melun. Jc domiHide la question préalable. ^ - 

M. JoTTRAND. Je demande la parole contre cette proposition :<je veux 
quefon discute les questions nécessaires. Voilà trois jours ^yue l'on 
discute des questions spéciales que nous ne comprenons pas. Quaië 
^ient une discussion politique ou religieuse, il inerte à nos.voisiosiet 
à ndtis qu'elle ait lieu. 11 fout que nous sachions eeque pensent, à ce si^et| 
les Anglais, les Allemands ; car nous, nous ne pensons rien, noua vou«^ 
Ions nous éclairer. C'est pourquoi je demande ;que la question préalable 
soit rejetée. 

M. LE VICOMTE DE Melun. Jc uc dirai qu'un mot en faveur delà quesr 
tion préalable que j'ai réclamée, et je m'appuierai précisément sinr kB 
observa^ons présentées par l'auteur de l'amendement. Nous sommes 
i^ùnls ici pour nous occuper de questions générales et pour chercher à 
les résoudre d'une manière aussi satisfaisante que possible; . .,.\., 

Je crois que si nous avions devant nous beaucoup de temyr pour 
éclaircir toutes ces questions, nous pourrions les affronter et les. i^sou- 
dre ; mais, arir?vés au moment où il nous reste i peine quelques heoreÉ' 
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j»but^tfriiinier^ii^iie4irUun^ unaiiiiDe^Jelravait^iue ooùsi^Toti^ floiser^ 
pff$,^ilii8€lr»t:te«tà!fiit inopportun d -entrer daDf<d0B<)i8o«»8ion9 ^plmr 
difficiles, les plus irritantes qui puissent être agitées. Je dimixiMitf, 
oottinm ï^ttleurqde^'àMietidement,!! ya une multitude de question» dans 
les^ueNesphisieurs de nos amis uesont pas compétents :ett|i*^<ti est pnH 
èNit de^ ne pas aliorder. ËD f fiet, ils n^ontpasde congrégations reli- 
gieuses dtmi'kiir pays | comment voiftlez-vous don» que nous puissions 
ies^intéftèSBer dans l'Oxamea de ces questions? En agissant ainsi, noua 
BOUS ex^yoserioftsè foiré naître parmi noua des diyisioos, d'autant plus 
regrettables et plus dangiereusea qu'elles auraient été suscitées au non» 
de la religion. 

> NoUl4i^«firiond fiait que jeter la désunion au s^n d'une assemblée dont 
tous les membres sont animés du désir de marcher ensemble pour laire 
triompher la caus^ du &y^tème pénitentiaire qu'ils défendent, et veulent 
pisésentir à L'j^ope entière comme la manifestation unanime de leur 
pensée. 

, Ce n?est4onc paa dans Fintérèt de tel ou tel système que je demande 
]a;qaeation préalable; £'est dans rintérêtdu système pénitentiaire; c'est 
parce que ce système^ rencontre de nombreux adversaires, c'est parce 
qu'il faut; qu'il y ait unanimité dans nos délibérations, que nous devons 
nous efforcer d'en écarter toute question irritante. 

Nous devons én'iiiçr qu'il y ait parmi nous un seul homme qui, en ren- 
trant da.ns.son pays, après avoir travaillé avec nous, puisse se dire : Il y 
a; cependant ;Uoedi8Cussioa, un vote regrettable; et quand je me repré- 
senterai. devant ceux qui partagent mes convictions,, je devrai cepen- 
dant me rappeler que j'ai devant moi d'autres membres aussi, dont une 
question fâcheuse m'a séparé, et a fait naître entre nous une fâcheuse 
division* 

Eki bien^ si nous avions plus de ternps à nous, si nous n'avions plus 
à discuter que sur les nuances du système pénitentiaire, peut-être poui*- 
rions-nous aborder toutes les questions secondaires quise présentent. 
Mais nous avons besoin de tout notre temps pour combattre les objec- 
tions que €6 système a soulevées. Nous devons, pour ceIa,.nous unir plus 
étroitameni que jamais ; nous devons tâcher d'être unanimes pour les 
faire disparaître» et éviter surtout qu'une question religieuse vienne ainsi 
nous séparer. 

«Ge]^S) jo suis grand partisan du système pénitentiaire; mais, je le 
déotee, si jvie qudstioa religieuse devait s'agiter içi^ si des^ parole d'op^ 
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probattonou ée ëésa^preièation sur tel ou telsyslèinfnNgidin^idcf&imie 
«Séiever dan» cette enceinte, je me trouvenimlrè»*géoé et {iré86tte8>il» 
oenxqui ne partageraient pas» sdua ce rapport^ mesi^ORvictioiis^ Mui 
que je leur eusse fait adopter le système pénitentiaire. (liMièreuK ripM» 
ptoudissemeots.) 

M, Roussel. L'amendement n'a pas été attaqué ; an seul > BitBibft 
aîoppose à son adoption ; deux autres le défmdenty et foo «fapa» mw 
core entendu un seul de nos aliments. Or, je prétends idéntntrar^oela 
question des congrégations religieuses tv'est pas oHe q«e9lRNi«dBr ealta^ 
et qu'elle ne divisera personne ; que cette questias est le^ eoaraœieiMaft 
de notre système pénitentiaire, et que si vous ne l'abordea pat, il i»*eal 
plus de système pénitentiaire possible. En. «Ifet^ ai Y«oa TaoMiiëez 
à l'origine du système pénitentiaire, si vous vous reportiez ài'Wigitiedtt 
mot lui-même, il faut le confesser à l'honneur du cfartattairiaiiiav rma^'nh 
counaltriez que c'est par ta religion cbiiétienne que le syatème pénHeri»» 
tiaire a pénétré dans vos esprits. Je prétends vous le démontrer perfti 
signification du mot lui-même ; car le jour où la sodété a^oondftmnéon 
homme à une peine grave, la société a reculé devant son application: 
elle a tenté l'épreuve, mais elle n'a pas réussi, àteipoint qu'elle a dû 
priver cet homme de sa liberté. Et pourquoi? Pour se préserver du domv 
magequ*il pourrait encore lui causer. Eh bien, dans cet état d^mptila^ 
sance où la société déclarait se trouver, elle a fait pour Phomme con- 
damné à une peine grave ce que vous Daiites pour l'homme condamné' k 
mort, c'est-à-dire qu'elle l'a remis entre les mains de Pauménier paifr hiî 
procurer au moins quelque adoucissement à son malbeor. G'est^ mea^ 
âteurs, ce que je vous démontrerai tout à l'heure, si vauanaa permettai 
de monter à la tribune. (Applaudissements.) 

M. LE Président. Je dois faire observer qu'il n'y a pas t)e demande de 
question préalable de la part de M. le vicomte de Mehm, puisque^^es 
motifs tendaient précisément à appuyer la proposition de M. Yleflfînd», 
et qu'en conséquence la discussion est réellement ouverte sur kifiropo^ 
sftioD de M. VIeminckx. 

M. Yak Hoorebeke. La question soumise en ce moment atrCaiigfèa'flie 
parait résolue par le caractère même que prend le débat, etcertaintsnaM 
c^t une des plus importantes difficiiftés'dti problème pénitentiaire dbttl 
nous poursuivons la solution. 

' Que voulons-nous en isolant les prisonniers? Noua fofdolis les arra- 
cher aux influences malfaisaartes de la vie eiieoramtm; noua vobIom toa 
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ottnniéi^ibtèHioMl^eiaèbé iAnoqoe, i)ous^uFfiiHV4Ni« une œ«vfe 4t 
légéDâtitiiwflHalt )r]iootiv«ui9ns4mttrt te pn'sQnoier à mèfne*€ld.cBiHitr 

il «9 fint |Ms se le dmBiffHikf, messieui^ ce tffaTail 4eMittaralieailiaii 
gwittfa tdr; nMitotiinwB v<KfflcuUé8> D'une jNfft, te cau^e iii^kllci(e'4u 
€intne^r}eiieuK>pafler4e PmperfeeitoB de ma mtàx^àotks ; d'aulre ptsl^ 
FfiiavaUefwyer8ib»4e eertûns homines, oar nous savoqs toiis ^'ttf 
••^MKiiMfrâeas/tlifa.'U y-aoratoyjeursde ces natures iadoui^Ubkii» 
rebelles i toute espèce d'ameodemeBt ; cette double cause owa toi^^ouj» 
JBveMhfpèoKaDorale (lue BOUS vouloas introduire daas nos prisons. 
ft€ife«n iuÉviK8tieatos,.sitr kquel aoos sommes tous d'accord^ c'est 
liMfltoiiM*Mitainrid«. régime péDttentiaire. U est évideot pour tous qtie 
«QsqpnfOflsiaefaielIcviaPafBendeftt aocunemeot ; qu'elles sont de véritables 
éo0fc»ide:déalMraliniti0n, des loyers d'infection morale. 11 est également 
doMuferé'fque si le servioe des prisons augmente dans une proportion 
réellement effrayante, c'est uniquement aux vices du système péniteo^ 
tiaÎDÉiqo^: lautis'oi psêndre. 

^krilen^eiiireifve ces vices disparaîtront ^uaud le système péoi- 
tentiaire aura été admis; et quand nous aurons réussi à |;M'éveHiret à/dé- 
IramictsiasseeiatieiiBoriintiieiles qui se forment chaque jour dans ncs 
pi in— ij «t icpii \mmi «w des causes principales de la multipUoité éès 
«EMMB ;iai 111» »e&^ «pund nsittf aurons fénssi à faire passer dans la iei 
iiiiéfànne dcÉÉk.p«iiBée>eBt ééjk vivante dans tous nosesprtts, aoua-aii- 
vnsliktt iro ^MK^ameose. Mais, sans le secours d'une surveiUaoce «»^ 
#re^*iBtiaBiiaDèe, répressive dans Tratérieurdes prisons^ la réferme seca 
lotadement compromise, ou du iDokis asmulée dans ^pielques-uasde ses 
lésiÉtaits htt phi» importants; et^'est ce point i|ue je liens à établie 
' ii&ém^édtuBKr ^ue ieme suis point compétent dans oette «atièce.;ie 
iMrMSiya^idlela f^estioQiqu-au point de vue de mes impresi^ionSipef» 
iWiiMMi elen dchots de tout nôsonnement propre. Gepeodaat^ je erois 
que cette question de sarreilhiaee est une question relative, question 
.#intBil^Mee» ë^ippr éciatinn individnelle. C'est-à^ire que dans ma pensée 
Mii^fàiièn^ieiAwcQiiÉianr&Àlasitrveillaneedes détenus <fue l'uiûfof* 
«lié éniiti n^v ^ 'Sehm mol k règle, c'est k tsetde toute ooifMNratk^, 
^tmste oorpotation religieuse surtout. Iiel individu qui est resté inso»- 
•siUe Bint«u»ipk8[, aousIieçoBsd'oae norakpurey d'une moraledégagée 
et iMllisentiMeni re)igieii!s,Msetindividtt{iminrtitao6eptervavec boauQOin^ 



à d«s agBiyli (wMttmes soumifr.^riiiiifMrnité de la lèg^.el r#f)nî|^ 
tiTtai toQl^4tel0rHé 4obC il^ rdèvent^^ Oe aertîtoempiteHifiiit ji|m<Bpr 
4e but cle itf oioFaBstCioii que tous ftV6z«aTij»>€eUe.iiimli«atii»ii^fjiE^i||f^ 
réfpèle^«t <iiie4iie«li6M<rBppr^iatioa iodividuelle: telpeut mam^t^ 
perfeotîoiiiieaieDt parle aeooura de Tiaflexible raison» lel^tulnir^M^ wm^ 
y arriverquVec le seeoiirs de la religion. , r, (^^nn 

kt,>8iii8.âi3liié, aesaieurs, de ne pouvoir entrer ^ dant qnekii»! ^^i) 
veleppemente pour établir (x>mbi€« la qiiestionpéniteBliaire se «ompl^^ 
d'une question pénale. Nous nous élevons souvenu contre le^hiffiraiftôal^) 
ment considérable des récidives» mais nous deviiona nous éievQr.(af|fi|^ 
tout contre Finsouciance de la justice préventive, constater les anléq^ 
dents des condamnés, car il me serait facile de démontrer que la,jtfiop^ 
seulement des crimes sont punis. > :>9 

Je dis, messieurs, que la mission d'améliorer les détenus varie «uiiqu^ 
les antécédents judiciaires, suivant le degré d'iintnietioH) suîvantleiH 
préjugés même. rwj 

Eh bien, messieurs, je ne pense pas que nous puissions, sans.dMgv, 
attribuer aux corporations religieuses le droit d'exercer cette surveillaiieAb] 
Je ne pense pas que les Frères de la doctrine dirétienne, dont JVislîmt> 
beaucoup, dureste, le dévouement, puissent utilement servir à ré8oudr94le 
problème pénitentiaire. Ces Frères de la doctrine chrétienne^ quoi qo^- 
vous fiassiez, seront toujours dominés par la règle qui vient du debens^ ik\ 
ÎBtaat toujours peser sur les prisonniers le niveau de Tinfluenoe à iar?, 
quelle ils obéissent avant tout ; en un mot, pour me servir d'une jsk^ 
pression triviale, leur action se bornera toujours à catéchiser lea pn*> 
Bonniers. C'est leur droit, c'est leur rôle. Mais comment parviendroz-vou» 
à leur faire comprendre qu'on peut quelquefois convertir les prisonnieii; 
autrement qu'en leur faisant réciter des prières ? . j 

Nous trouvons ici parmi nous un homme éminemment chrétien, ua^ 
Ténérable ecclésiastique, que nous avons encore entendu tantôt ; je veux 
parler de l'honorable abbé Laroque. Eh bien, je pense que nous pour'* 
Tons trouver à Tabbé Laroque plus d'un digne imitateur, pour diriger Vé^~ 
ducation morale et religieuse des détenus. Mais quant à la surveillance 
des prisons, je demande avant tout, pour la société, non* pas seulemeat 
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tidifkWolK^^^^ reK^MM tiérioiii;' «t éttn Im rvigt «^ 

^lii^MIMfpféir^^'^aÉért'ies iiÀfiniliéi^^ «ù pM du IH:4f«iiiiMet ; je la 
éifmfMld^ 4i4êkhë't)ourjleé' étiftiDts, je hi «omjpremis -peur les <)einiii«f, 
fMMf éMbliè¥'de«* seibë aux 'titas, des oensolations aux autre», àtousdea; 
espérances ; mais lorsqu'il s'agit de criminels endurcis, la surveillanoedes 
C t)> ^ tf ftfe à^Srellg?kiàéà peut-^^eile eDCore atteindre le but que nous nous 
(llWI( ^h9 ?"tfeBt*€^ encore aroir pour eifet démoraliser ceux sur Jes^ 
<Iili(Âè'^llMtpj^'à'^aqae instant le bras. séculier? Je parie ici dans Tiiw 
llMÏ'dés<:^orâ1$ensreligîeu8e$ eliesHnêines; pour ma part, je n'aime 
|lils^i)^!è'b]^flè^d*bott)me8 Inrestis d'un caractère sacré vienne empruiw 
lèi^lê^^riÂ sëcfulier t^la Justice et se Iksse, dans Tintérieur de nos prisons^ 
en quelque sorte rexécuteur des hautes œuvres de la justice. C'est, je le 
illMfi^;^«ft^ Fi«fté^t des colrporations rel^ieuses autant que dans l'intérêt 
lalqùè/ (ftiê j($d^mattd«:)a suppression des cdlrporations religieuses dans' 
les prisons. 

Tapfkiie, ftiesëietirs, l'amendement de M. Vleminckx, et je proposede 
le^MtRNimeiidèr' dans ce sens qu'il serait stipulé que le pouvoir buque 
dMéffiiit se8'SurveîllantsIen)dehor8 de toute corporation religieuse. 
• 4f ^iltMDfss^^ pt^èsseur à ^Université de Bruxelles, membre du Ctm^ .' 
i^ffùcènoktfduBrcMnt, Messieurs, avant d'aborder la question, je 
tiétisdtadé^gerde tout ce qu'elle pourrait avoir de passionné. Il est esn 
setttièl d'6bdrd que toutle monde soit convaincu que je ne me fais ici ra«> ; 
pti^d^àuciine religion en particulier, que j'entends parler des corpora- 
tteias religieuses en général, constituées par des quakers, constituées par 
dés protestants, constituées par des Moscovites, constituées par des an«> 
fjkèexA, instituées par toute espèce de religion quelconque. Et qu'on ne 
dise pas que la constitution dépareilles associations est incompatible avec 
certaines religions, car la religion et ràssociatlon]sont deux sœurs. Toutes 
les religions proclament la nécessité pour les hommes de s'associer, et il 
n^éâft pas dé but plus noble d'association, que le but que nous nous pr(K 
posons. 

Permettez-moi, messieurs, de faire ime petite concession à mes occu* 
paftoiis babituelles et de rechercher un peu, ce qu'on n'a |>as fait jusqu'à 
NOinr. sÉRiB. T. X. 7 
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présent, quelles sont la nature et la tendance de notre eroprisonnenvent» 
afin de vous convaincre, comnie j*efn suis confahicu, moi, (>hilo50pJxè 
aussi bien que tous les hommes religieux qui peuvent assister ici, q|«ie lé 
nitigim est bien réellemmt le oMiroimenieiit de J'œurre que vous «rrez 
commeneélL 

L'emprisoniiBnMt, dans k» temps qui nous est précédés, partieifiait 
die la naturedes autres peines ei surteutdekur caraetèisQJd'iBtiBiidatiiNi. 
[jes-irnsoBS, dons les teoips aaotens, étaient des cloaques infeofe; c'élall 
Tenfer descenitu sur la ierre^ou plutôt Tenfer nemonté sur la surikoe d» 
la terre. Voilà Femprisonnemisnt ancien. Il devait inspirer la crainte, là 
terreur; c'était un chaînon de cette chaîne terrible qu*on appelle lapé* 
nalité. La prévention y était inen pour quelque chose aussi, mais IV 
mendemeot n^jr était pour rien du tout. Qu^avez-vous fait? qa^ fait 
notre siècle? il a «péré dai» remprisoanement une véritable i^votutioB ; 
il a fut -de renpriaonnenKXit une espèce de bienfait en le canvertissaot 
en écote, en école morale «uftout, «vouant ainsi en quelque sorte Pi»» 
puissance des moyens «meneurs employés par la société pour piévienir 
l6scinines.Xoat8 œUe intimidatidn qui était le but de rancien empnsoa»- 
nenieat se Inmve semplaeée dans rempriseonement nouveau par wà 
moyen d'une tout autre nature, par l'amendement. Voilà le butdejioti» 
ampnsoBBemettt ; x^esC • ramendemeoL 

€r, messieurs, que faut-^il pour l'amendement? DeuK conditions indisH 
pensables : Il fout 4'aboi^ que le détenu -se prête à Famendement q»» 
vous \^tiIeE produire en lui, illaut que le détenu se prête au régime dns 
lequel rous viulez le £lire entrer ; il faut, en un aaot, qu'H se modifie- et 
qutil diAngift» .MatBlenant, je voos le demande, quel sentiment ccsîe-i-il 
an bèBtir de l'homme condamné à une peine grave? 

.fiat^ee le sentiment de la reconnaissance en vers la société, lesentimenf 
de la eonservatioa de l'ordre social? Non, xien de tout cela ne rest^À 
Pbonune qui a clé flétri par une oondamnation. £st-ee le sentiment àé 
rëonneur?^aA, ee sentiment a disparu chez cet homme ; car 1^ joiur où il 
a eoaunis un crime, ce jour sa conscience lui a dit;: a Tu es déshonoré] 
viM-vis de toi-même avant d'être déshonoré par la loi . d 

Que lui reste-t^ril donc? 
• Une seule fibre, une fibre qui ne disparaît jamais, une fibre qui de*, 
vient plus sensible lorsqu'on approche de la mort, une libre que Ton volt. 
se réveiller au moment fatal, chez les plus grands criminels. Cette fibre, 
c'est le sentiment jreligieuxî et, encore une fois, je ne parle j>as du senti- 
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inent reli^eux appfi^m à tel ou tel culte, je parle du senlimenl religieux 
fo général. (Applaudissements.) 

11 faut, non-seulement, messieurs, que le sentiment religieux soit dé- 
reloppé chez le détenu, il faut que le sentiment religieux descende du 
ciel et pénètre le détenu, par finlermédiaire d\in personnel convenable. 
. Ce personnel, où le chercherez -vous? Tous êtes tons, messieurs, dé- 
voués au sort des malheureux que la fatalité souvent, lu perversité sou- 
vent aussi, a jetés dans le crime : eh bien ! je le demande, irez -vous dUns 
les prisons faire le service d'agents moraux, foire un service continuel, 
incessant? Non, messieurs, vous n'irea; point, mille circonstances vous 
^sk empêcheront. Cela vous serait impossible, et quel que soit votre dé- 
vouement, vous ne trouveriez point en vous \e fanatiemenécissBmn peur 
fempiir de pareilles fonedoos. (.AtpphudissementB.) Qui donnera ce iUiia- 
tisme à ceux qui devront faire ce service ? La communication de l'homme 
^veo Dieu. 

U n'y a que ce grand lien qui puisse créer une si grande chose, et, 
pour ma part, }e dois dire que j'admirerai plus l'humble, l'obscur frère 
d'une religion quelconque, morave, par exemple, qui se chargera de 
donner des soins moraux aux prisonniers, que je l'admirerai plus que 
le plus grand conquérant de la terre ; car îa chose est plUs grande, plus 
persévérante et surtout plus humaine. 

Mais, messieurs, il faut un personnel de deux espèces : ainsv que le di- 
sait avec beaucoup de raison un vénital>le philanthrope que nous venons 
if eoteodre, il faut des agents matériels et des agents moraux, ie ne com- 
prends point comment on vient faire ici des obiectix)ns tirées des e!*i- 
gences matérielles pour détruire la salutaire influence que nous voulons 
éooner aux agents mtranx, et chercher des arguments dans les exigen- 
4ies morales pour les opposer à l'agent matériel. 
SILes deux choses doivent être parfaitement distinctes, les deux fonc- 
tions doivent être remplies par deux agents différents. Jamais Thomm 
q]ui devra récurer la cellule n'aura l'influence nécessaire pour ramener au 
bien le détenu. 11 faut que l'agent moral ait une espèce de dignité ; il 
faut qu'il ait avec le détenu des communications de l'àme et nou pas 
des communications du corps. (Applaudissements.) Aussi, messieurs, 
ai-je eu l'honneur de rédiger un projet dont je me permettrai tout ù 
l'heure de donner lecture, et qui établit une distinction complète entre 
les deux espèces d*agents dont je viens de parler. (Adhésion.) 

Je crois, messieurs, avoir démontré en peu de mots la nécessité du son- 



itlteérit r^ligiêUîl iel (Jàiïè le délenu et dans le personnel. îc crots avoir 
^démontré «Tfhië ititM4é piiltwibîe qil'it est îtiipôssiHIe de (rbiiver ailleurs 
ijue da!ï8teii*(ièk*poirûtîotïS religieuses le dévôaèitieh fanatisme néces- 
hsairepour biiîti remplir les fètietions d*agent moral daris'ïes prisons. JV 
bordérairoaiÀténaut quelques objections. 

On a fA\i allusion à Pignoràbeé dans laquelle cronpisseiit certaines cor- 
porations religieuses. Je veux bien que cela soitréef, mais rien n*empê- 
cbe, dans le système que j'ai l'honneur de présenter, rien n'ëni pèche 
d'obvier à cet inconvénient. Si l'on faisait un argument contre le sys- 
tème pénitentiaire, de l'état actuel des prisons, éé serait absolument la 
même chose que l'argument auquel je réponds. 
' Il ne s'agit pas de multiplier les corporations religieuses aujourd'hui 
existantes, il s'agit de former des corporations religieuses en vue du Lut 
que nous voulons atteindre. 

On a dit que l'on concevait l'influence des corporations religieuses 
pour les maladies physiques, pour le mal physique, et on ne comprend 
pas rintervention de ces corporations pour le mal moral, mal dont 
l'homme de religion est le remède naturel, le remède vivant! En effet, 
que faut-il à côté de la peine? Il faut la consolation ; car le désespoir est 
l'ennemi de toute espèce d'amendement ; car je le demande, concevriez- 
Tous que l'homme s'amendât s'il désespérait? Le suicide u'est-il pas la 
* suite du désespoir, et le suicide n'est-il pas l'absence de toute espèce d'a- 
mendement ? Car l'homme criminel qui est revenu à de meilleurs senti- 
ments ne doit pas se donner la mort ; il doit expier durant sa vie future 
les malheurs de sa vie passée. (Applaudissements.) 

On a parlé, messieurs, de criminels endurcis. Mais la religion , toutes 
lés religions ressemblent beaucoup à Orphée, je crois, qui attendrissait 
jusqu'aux pierres. Si le criminel est tellement endurci que vous n'es- 
périez rien du sentiment religieux (et il ne s'agit pas ici de catholicisme), 
si le sentiment religieux n'est pas assez fort pour l'adoucir, je vous le 
denàatide, est-il sur la terre un sentiment dont vous puissiez espérer 
quelque chose? Comment! cet homme n'a point cédé à la perspective du 
déshonneur que la société déjà lui Inflige, cet homme n'a point cédé à 
là perspective du mal dans lequel il allait jeter toute sa famille, cet 
Moniime n'a point cédé h là perspective d'avoir dans son propre cœur un 
poids de remords, et vous voulez qu'il cède, à quoi? A l'intervention 
■ d'un homme comme lui, qui a sa famille, ses amis particuliers en de- 
horédela hinàfstin cfie déteiitiéD, qui n*àurà point cette conviction qui ise 
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.cQininuniq.ue,§i rafii|en:)Qpt?yousyouIeZ;quUl cède à; cet |)Qrr>m^,/6^vou8 
YOMies^ qu'ils c^çleipoiDU un homme couyenalileii^eiU inHlrqitquiy aux 
arguments tké^ (jes choses l^rr^slres, ajoutera ,<Je« ,arfiMin»aU d'une 
portée bjeif autrçrpent grande, de» arguments tirés Ue cboisea auxquelles 
le criminel lui- même croit? car les criminels les plus endurcis (et j'ai vu 
beaucoup, de criminels), les criminels les plus endurcis croient à Texi- 
stence d'une autre vie. 

Je vais maintenant, messieurs, vous donner lecture de mon pro- 
jet, et franchement je n'y mets pas d'amour-propre, et je suis tout à fait 
indifTérent AU succès de la proposition que je vais faire; seulement, 
comme tout le monde, je tiens aux idées que je professe, parce que je les 
crois les meilleures. 

« Il est indispensable que le service intérieur des maisons cellulaires 
soit distribué entre deux espèces d'agents : les agents moraux et les 
agents matériels. 

« Il est utile que les agents moraux soient formés à cette mission par 
un noviciat qui leur donne les conditions désirables d'instruction et de 
dévouement à l'œuvre. 

a A cet eftet, le Congrès émet des vœux pour la création de congréga- 
tions religieuses sous la surveillance et la codirection de l'État. Â leur en- 
trée dans la prison, les membres de ces congrégations cesseraient tout 
rapport avec la maison dont ils sortent, pour être placés exclusivement 
sous l'aulorilé du directeur de la prison. 

< Pour tous les besoins ordinaires de la vie, le service des cellules doit 
se faire par les agents matériels dûment contrôlés ; les communications 
morales et religieuses des condamnés auront lieu régulièrement avec 
les agents moraux chargés d'exercer en même temps une surveillance 
douce et persuasive sur les détenus. 

«Les moyens de coercition jugés nécessaires ne seront jamais em- 
ployés que par les agents matériels. 

«Le directeur de la maison a le même pouvoir sur tous les agents. 

« La surveillance spéciale des femmes détenues doit être en tout cas 
. confiée à des personnes de leur sexe, o 

Je dois dire avant de terminer , messieurs , que j'ai eu l'honneur de 
communiquer ce projet à presque tous les directeurs de maisons de dé- 
tention qui sont ici, et que tous l'ont déclaré conforme à leurs vues. Je 
serais audacieux si je présentais un projet de cette nature sans avoir la 
sanction de l'expérience ; mais si ma proposition est rejçtée , j'aurai au 



■)ûiim.l^ooii4al(Utaa(i0 <i|^ (|ue. j,'ai réuct la& sfinpalùiâfir éttbboBiBMs 
pratiques et de ceiix^qui oat peut-être, le plus éHmiéiàLk ia ]M»iuii»>âiigB- 
fttsalûMj^dBifi pi^fOQ^à établir. (IJiterruplioD.| 

J'ai ejilej^clUvJiies&ifiuir^^^MronoQCÊr le.motid'im{)Q8sibilité^tàjtt«iema«ie 
; i^ dire encore .qu3lqj«efi paroles iaet ég^rd*. 

11! s^agit, messieurs^, de la CKéatiaa de cprporatioBS.rdigiftUâes pan^Êtt 
où ce serapossible, remarquez la restriction, et il s'agit de cséecoeft. cou- 
gfG(gatiQn& religieuses sous la surveillance et la codireotioa de l'État. Je 
«otifr pi*ie; de nemanquec que pour owtains Étals rinopossièiiité' oPex^e 
èi»d8flunent pss^ oac il est corlaiiis États oùla direelieo du. cuite aecon- 
ikfidoûinplétjaiuABtLavee la. direetioa du geuvemeixkeiit terapereL li en 
est ainsi en Russie et en Angleterre. 11 est d'autres États où kLcurtM- 
wmaoàL sena estfièflMHiaat fadie. Les préteffitions du. cLei^ catbidique, 
pav exemple, ne pourraient point aller jusqu'à vouloir soustcaire à toute 
espèce d'influence de l'État, et à la surveillance de l'État^ des ooi|Mna- 
liona religieuses. uniquement destinées au servioe des prisous.. £it effet, 
ee serait une. création oiixte, mi-civile, mi^religieuse, et.UiotorveatioB de 
TÉtal serait indispensable pour la fixation des CQndilioD& que devraient 
oœ^ip ies.agefll»moBaux dont il s'agit. 

ftBuitLuiie antre partie de ma propositioo, celk' qui coDcame k oes* 
S0ti(iiiides;mppostB entre l'agent moral et la maison eu il ai étéfomé, 
nooi honorable amif AL Ceofberr a dit que e'était là aussi une chose; im- 
possible. Je pense qu'il n'a point Femarqué que lacréationds lameison 
■émftéteflfauDe eséaiiett de l'Etat, aidée, des subsidesde i'Btat^ dépen- 
ëeata, eoiun« mot,^ de* L'État, TÉtat peut fort bien organiser les ehoses 
fnmma j'ai<. eu. Ubonneur de le proposer . 

"S^Qus a^z,, messieurs, moditié considérablemeot le systôma de l'em- 
prisonnement, il est indispensable que vous Festiez. dans cette- routs^ il 
e^t indispensable que ^u& mettiez^ sur tout 1er système le chapiteau qu'il 
réclame. (Nombreux applaudissements.) 

iyi..C£iisBEaa..J'appkiudis de tout mon cœur- aux sentimfnts si bien 
e^qwrâés par ^honorable M. Roussel; je ne proteste que suf un point, 
car je suis parfaitement d'accord avec lui.sur tous^les autue»; jeBr.[HX)- 
(esto. que sur un poioli, c'est. If intecvention de l'État daasvles ehosn re- 
ligieus£s d'ime coagrégation ;;eela ne sera jamais possible- dans la reli- 
gion catholique^, pan exemple,, et je ne crois pas n[iêfflequecft;soilLpQaBi-* 
bla à l'égard des Qorporalions ou congrégations religieuses qui peuvent 
sucgiu dans dîautre^ c(unjiuuniQna^ll neiaut pas coniii^Qdre^seion<Hai, 



CONGRÈS HÉVMiaCnliB^'^DÉ ^MéXELLES. 1#3 

Pffâffrhf^^tffiHun de Ponire i^lvittveeles diwmife M t«iigrmi ; il km quH 

yaWtitwdlrtinctioritiiirtliite. !.. 

émhL y O ïiti » » -de Ir libwié^'acilimi il^iis$ii«MftfM»îré^^ el de lu 
juste iDlerveDlion de i'Ëtat dans la direction de la société en ce qui tsm^ 
oanieM<49wH^ér«rtioa éRM^lM ttÉiBoai ée^^ 

Armw, jift'ywip^e'fwtttiie A'ial CTWBfltk j B de VÊM^ ée AufmmiBtratioii^ 
de Fatitorité clyile dans les <fttflftM06 pmnmiit geKfiwar». Je <itaix j»»-^ 
sisprerii liiti^giim^t Mit«e»r|i(RniimB h^^ 

"fimft je teuK i%minfer nvmà i 'tfesitsBoeiËliaiffi, tém» 4i «ot^Méraéio» 
qtfVNes aofiiieiyt dans dis hmosmib, «ne rantorilé ^fàs^grande^iFaiiionlf 
aAnMslratrre cft'ciwfie. 

V. ffoiYBii^<>innBninns. Heasteufs, j^ensae akaémmmi q/m 1b i^ik»^ 
tm-des «QDgrégBtiom relifieiisefe neffôt'pns'poilée à «eftte bribime, et je 
me TjHie, sons ee Mtfifoit, aux ^selltinleIIl5 de IHionraiMe vicvnte de JOe- 
lim. 18ml il^K^deB '^nefltHnie^âoat ob iiie /pent^fnB réRÛicr h diimrswen .; 
dés ^«e 4e premier nmC en a éfcé prononoé, la fCthithm ^ou île «désir de in 
sékÊ^naftàa wnt mtîm^ iMnMaiit iBène, etit eit m^MBmMe , «dtâ hors., 
d^éehttpper à k diacusmon qu^ soulève. C^, messieun, ce (fui ^ent 
dVitfirflr , ^ «)m»' nén» que jMàène am oAwerwirttou «k; M. k YmoÊÊlt 
d#VeliiB(iiour<pPMiv8r ^'iJme.fiuit pae'(iftrJ«rde6.e(àiigfégatioiis iieln 
gieani^ âm'est émfioasMe nmifUenini de n'ee |im fiavler im instant. 

#e iras deiie.i«tiS!eiidiredeusaiols^a|ifHiyerae9ui a été dit |ar 
Torateur qui vi«it<^de prendiva la jiarole. M. Rouaset, avec «une «agacilé 
(\m kàLwmrqfMb lUMNnme, bien 4|u*il ne cmMiase /pas ilUniéiiaiu' d^iwe 
pciflOQ, |ie«t eependaiU deviner les faits qui s^y pafiient, vous a tout 
d'itord'e3tp08é>cetfee.gvatide., cette essentielle ^iâëteiiocquHI .faut établir 
eUn fies agents onténels et les agents maraudc ^employés dans les pri« 
sea& Ce 'qui fiik voir la pénétration de «on eafint» etee «pii a mduit en 
enenr un desisecnétaineB'de notre iiiM>eeH, C'est «e qu'il nons.a'dit, pour' 
ptovrar qnll ne 6hiI pus de eongrégatiesa dane ies funeosa, qu'il répu- 
gne «■ earaelère doo&^ihumble et charitable des jniidatftifBSide ce» con» 
gvégalienB, de«e tnnsfiDnner en agents ëe punition, en agents «disci pli- ' 
nàîraBr;^ de subntitiier cette religion d'amour, dedoueeui:, de frater- 
niléL» 'àeettft eévéofté oommandée dans Jes prisons «par la nature mèiaer 
deia'iliooipline^ par le eanractàFe des iodi vidusipi^elles renferment. 

C*est malheureusement ce qui s'est fait en France ; là, messieurs, pour 
nMÉÉletiir^'tordfte dans ka priaons, au Jieu de placar ft o6té des agents 



physiques et jmremeBt «ittôrleli , des agents moraux , saveg-rous œ 
qu*OD a fait? On a remplacé les uns par les autres. Au lieu de rael- 
tre, près du gardien ayant son sabre an côté, le frère consolateur, on 
a remplacé logent matériel , le gardien, et o« Ta remplacé par un 
prêtre. 

Alors, le frère, laneé au miNeu de cette pofNilation de eriniiiiels , de 
bandits, s*est trouré tout dépaysé, habitué qu^H était à goumand^ de 
petits enfants à l^de d^un inooeent martinet. 

Il est Trai de dire que les bandits les plus endurcis dans le eriiae est 
un certain respect pour les choses religieuses : un auméaier peut traver- 
ser sans crainte un bagne, une maison centrale. On me dira <|ue le firère 
a la même sécurité. Oui sans doute, il en pourrait jouir et il n^est aucun 
condamné qui osèt toucher la robe d^un frère, si ce frère restait loiigours 
le cher frère; mais le cher frère disparait bientôt sous le masque de Tes- 
pion, et alors il devient Tobjet de la haine du prisonni^ , car dans no- 
tre régime disciplinaire nous avons établi des règles monacales très-dif- 
ficiles à observer pour les prisonniers, le silence absolu, cette absurdité 
aubumienne. Nous avons cru à TefScacité de ce moyen ; nous en avons 
fait Fespérience. Alors le frère, qui voulait remplir son devoir, devait 
punir le malheureux prisonnier pour la moindre parole que celui-ci pro- 
férait, cette parole fût-elle même Texpression d^une bonne pensée. Un 
pauvre prisonnier se hasardait-il à demander frirtivement à son cama- 
rade s'il avait reçu quelque nouvelle de sa famille, à Tinstant même il re- 
cevait la punition quMI avait méritée pour son indiscipline. 

Mais le prisonniw ne comprend pas cela, lui ; il peut concevov qu'on 
le punisse pour une mauvaise action ; mais recevoir un châtiment pour 
avoir prononcé une bonne parole! c*est ce qu'il ne peut se mettre dans 
l'esprit ; et alors se forment dans son cœur les germes d'un sentiment 
qui n^ût jamais dû atteindre le frère, d'un sentiment de baine, de répul- 
sion, de vengeance, qui s*est déjà traduit par l'assassinat. Assassiner un 
frère ! mais c'est une monstruosité abominable ! Assassiner l'bomme le 
plus doux, le phis humble, le plus ignorantin !... (Interruption.) C'est-à- 
dire celui qui vit dans l'ignorance la plus complète des choses du 
monde, et dont toute la science consiste à étudier le cœur de l'hoBMne ! 
P(on, cela n'est pas possible : si le prisonnier tue lefrm, c'est que nous 
le voulons, c'est que nous Ty forçons, par suite de fat mission que nous 
onfions à ce dernier. 

£h bien , ihessieurs , ces ftmeeles dangers disparaîtraient par l'adop- 
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itcfû'ûtr fttfi^tônie de M*. Roussel, ^^ëst-àmirei^ea t^a^pl^y^tj^ap^ Iqs pn* 
soâ^ Y^g^t moral et Tâgenl DHUténeK v , ,;,, ^ . . / /. 7 

L^agMt'fti(n*al vient de lui-inènMiUsçimsQ; il 4<3^itétre dftns Içs pn* 
jwnà Ptidxllfeîm de raumônier oude riœtilpteiur;? voilà si mission, véri- 
table, la seule qu'il doive remplir. , 

Qoatitm] sy^ème cèUakiire, je né leeoHiprends pas sans Pinteryen- 
tîon dës'frèree; ce système est impossible sans le concours des frères, 
dans les pays catholiques. On dit que, dans les pays protestants, il n'y a 
l^às lié Trèrés ;' eëla est faux ; car il y a dans ces pays les frères moraves 
qtiiremplUsent la même mission. Je citerai même la prison de Limoges, 
érigée Sôtis le patronage de M»<^ la baronne Mullet, et dirigée par les 
siBurs diac<messes ; et bientôt nous aurons aussi dans les prisons des 
f^Dunes protestantes, des sœurs appartenant à la même religion. 

Llionorabrle préofnnant veut des congrégations religieuses , et il se 
préoc^pede suite iie la question de conflit: TEtat interviendra-t-il dans 
la nomination des frères comme dans celle des agents ? Pour ma part, 
je repousse cette opinion que, lorsque nous aurons dans nos prisons 
des congrégations religieuses , par cela seul qu'elles seraient placées 
sons les ordres d'un administrateur , elles ne devraient plus avoir au- 
cune relation avec les maisons mêmes d'où elles sortent. Gela est évi- 
demment impossible ; et, pour mon compte, je ne m'effraye nullement 
des rekHons que pourraient avoir ces congrégations avec les maisons 



Ne nous préoccupons pas de celte question. En France, il s'est formé 
depuis quelques années une congrégation de sœurs de Marie-Joseph; 
ce sont de saintes filles, qui, il y a cinq ans, ont formé leur congréga- 
tion et qui aujourd'hui font des miracles de charité dans nos maisons 
centrales, ir a fallu une autorisation provisoire du gouvernement pour 
parvenir à la formation de cette société, et le gouvernement a pris sur 
lui de lauloriser, en attendant que les Chambres sanctionnent sa déci 
sion. 

Il a fallu des statuts ; ils ont été rédigés de concert avec l'administra- 
tion supérieure et avec l'évèque diocésain dans la circonscripliou du- 
quel se trouve cette congrégation, c'est-à-dire à Limoges, et nous-même 
nous avons coopéré à leur rédaction. Ces sœurs sont constamment avec 
les prisonnières, au réfectoire, au dortoir, partout en un mot, pour les 
corriger par de constantes prières, de sorte que leur vie s'est en quel- 
que sorte infusée dans la prison, et on peut dire qu'elles en sont les pre- 



tè6 '>^'^^^A/WÊMuuiiî>w.lA€lmJamfi.^ i.\,^/:' 

pièiwpn9oii«ièr«a«^ttiiaiil.,à' 1^^ OBligiaii« «'art tiUve €bofi^; s«u& ce 
9a|>p( rt, el!e9> ne relàvent que de leur Ai|)éneui&;,il noua impQctâ i^âude 
jWBiwtnm' kMWHéaywhs»» yeaMaUel<»»ug niais. o'«ai <|u'eU 

quelles y obéissent avec autant de rBSfietti et d'aboégiaUiii qu?à leucs 

Kb bien & jir lo: deaoMte^ OHuneiitryen sacaitril pas (ieiaèaie des 
ÎjxPistt ]Sâttft^aviMH4e»4MfH$ragati«iM 4i?b(MBine&q|iL se fMiueut.à L^oa, 
ésm-m Uu^; nailMninMtaemAat) Qoat \wk »'y: oi^ofifioL:. la. coiiâcdpUon 
«ifiod ton» left>a«freflle¥«ft les» {suivras fcèttS: qui les com|^âs«iit», et cela, 
^ délÉutLd^iiWb Ifti qui ksicxfioapie du; s«mce inilitairo;,inais i'espè» tpia 
le nuAiatse, qyaaè k hisuc k^pfcriâoaa sera rendue, «ura to cmicagade 
•demander aoKcChambneftlÉ «sèttioii! é'uA acdca spécial pouc oq& piâ- 
;30tts. (A{]»|>laiMli86eHients.) 

Je |ieii00:dBnQ4pw sau» n&< poni/vft» fias Deua>d»peii&«r de. slaUiec et 
•#âiB0tlre iiOfv>ot«rfli»c«llttiiBfMrlaal»q^^ ma partyjftiiie 

«dKft d« k manièffe k pius complète à rameadeoieat de IJKL.ftûu&fieL^ 
waia» tOHlefoift kfMM^aphe mkti£ 4. la dépeadafice dftSi celigiuuu {J^ 
4PiaudkBemeiil84 

Mt. RottasKu. M Bift nUi&.àiC6tAlii aupfiression^ (Marques aondiNrausÊS 
^assentinMiUi.) 

M. Da^w. j^'ai beaucoup ailmiré Féloquence de IVL Roufisei ;, nuûs, 
messieurs Je ne puis cependant me prononcer ni pour ni contre k pi:»r- 
positiûB ; et je senti foroé d» m'abstenir, parce que, tkos ma couviction, 
ii.esiimfK»nble;qU'i& y ait des congrégations proteatantes^ al Ton prend 
ce motéa»^ s«mi aoceptioa la plus naturelle, au pototde vue religkus. 

&esrel»gie«Ba.qii»o«aBlitiientGe» eongrégatioDS sontdsa ange&desoe»- 
énsi du eieldas» k but ck a'aseacier pwir seeoiihjQ k5> protestants «tiasi 
lût qii6 IflaiiMtbiiiiqtifift^RanpkeeiL donc le met otm^/r^ation par celui 
é'<mQ(3iaiiiù»^tÊiymi»maàz trancbé k.diffîculté. 

Un protestant est libre de sa volonté ; il est libre d'entrer dans uuAas- 
aociiition aujouiHi'hulet d'en softir demain. 

M. SfifiiNOikn^ Si iamaiff j'ai souhaité d'avoir dans k langue franc^nse 
«ne éloquence aonipaiBbk àoelle dont, vient de fake pceuve l'bonorabk 
ifwRou«ely«îeiil^en(e»ce^momenU'l!loufr sommes tnu&d'acc^acd.âus ce 
|K)iiiit capital, qiia l'bomne, k coupable , ne peut êbe améliacé que par 
k neligioB. Qu?est-ca (fuele travail? O n'est évidommeut <^|u'un moy«n 
négatif qui nn.peutaméliiMses aueu» eoupdMe- P(Mir sa çaaverâi&u » il. iiii 
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ck - élmiMi e^i^BndégtittrmgtiPtdwqa Saurotir, J8fGtiri9t,««t Hèiis 1101)9 mn^ 
gérons sous san drapeau. Un vrai chrétien est h plus graiiitpl)ildli«if4i« 
dof monde , car il sait ee quei'bowrne<eflt, oe<fqii^« à feipe, eft<oe qiCW 
a4]|efi(iérer. n<coftV!è0tàiiB td )>bi)osopbeolirétiei|jde râilffir'les priecn- 
nims. Je soubaite de tout mon cœur qu'on troiiTe beaucefwp #e visiteum 
de cette nature partout. Pour cela, on doit fonder des sociétés de patro- 
inn[«,cNi«](t les 'dimctmn*s0t^les membres, comifie«BHollât)de,'sont visi- 
MffB.^—^^e 'gouvernement periivet ces visites mffc ssroîét^ depatromage* 
lies perte6»i)i>»*|MnBmi8 nmis sofrtouveites^r-^Otltne oela, kV'Cirrés'des difTé^ 
Mite cuHes«€fift diorgés dos visitesyde rédudrtrmi M de Pmstriiotion re- 
ligieuse. Une société de patronage, bien r^lée txiiMne'poiflt eenMl, em- 
bPÊBBt ixam ies éMmaiHs néoessainss «l ^mérite li <pF(éréraime 'Sur les 
«BdoiatifMis dVnu «utPe'^nve. 

Je «vis sér ^ifiiB, <^inMi te fiooiélés ée fiafronage «erent «établies , qm» 
(fÊÎ s?eectt|^ttt(lle(pbik)€!Ofibie vmïier^ni ies ^vrisonDiers. 'Celui qni visite 
kflfî<f»iBBfit)meis'est im^véntaltle pfailosopiie, car in véritible philosophie 
otfisiste à "fi^vmvfvder ^ps'n'oniblemeiit s«4-imêtne aiMi que les mitres, le ne 
eonâis p»s 4le temiYStiireox employé que celui passé â visiter les pn-f 
siRtileps. % [«s Vfskaot, je revenais de mes erreurs, et j'ese-vous enga- 
ger tous à visiter les prisonniers. C'est la philosophie de hi premièrU 
ditose vi^gtTfnf «era pour toub. Il m^est impossible «d'admettre que les 
aBaocfartîoBS religieuses Tseraient préfértes ww soclëléB 4e 'patronage. ' 

"M. Bach. Nous sommes tous ^awofd sur ceipotfrt qwele prisonniiii^ 
H'ft*pils^e WrFe^dfenfé. ndoHiowjours (rtjéirmix ordres dttdir^ctem* flî 
d(&4otft autui ^un«eflfwil. Il est doue de ^afpb» haute iwwpoftawBe de te 
mms^ rre è tonte espèce de prosélytisme. Gérante me*détermrTîe à pro- 
poser au Congrès h résolution suivaryte : 

« Ledottgrès fait des -vœux potirla créjrtioii des aasodafions'religicuseé 
soit catholiques romaines, sort protestantes, pai<tewt«è*eftes wrarent po»^ 
sibks, sans mettre cependant micune contrainte ew la filierfé de cbn- 
seience religieuse. » 

W. IFoLî. Bans ïes pays pro^stants, dans les pays du -midi de F:î[lle- 
magne, il est absolument impossible d'admeltre«0tt«<RsposltionTelatit^ 
anx associations religieuses. On désigne ainsi les séparatistes. ^Bn craint 
beaucoup de leur donner de rinfluence. le crois que tious pourrions tfl- 
tefindre le but si nous disions associirtt9mm0raie$\, caril n'y a pas dé 
lîÉol^le 'sans religion. On supprimerait le m(rtr«il?g^onqui;dlvise IVsem-» 



ijee. (tïari/i^non f ) Si vélis laissez ce mol,' jamais la disposition ne seira 
acceptée pans le midi ^ fÀifemàgne, dans le royaume de Wurtemberg. 
Jamais ! jamais ! 

M. Roussel. La proposition est ainsi conçue : 

« Le Congrès fait des vœux pour qu'il soit créé, partout où il sera pos- 
sible, (dTes congrégations religieuses, dtins le but de former des agents mo- 
raux. » 

Ou dit qu'il y a des pays oîi c'est impossible, tant pis poui* ces pays- 
là. Il s'agit de l'expression d*un vœu. On a fait entendre que les socié- 
tés de patronage seraient suffisantes pour l'accomplissement de ce 
vœu ; mais elles ne peuvent constituer une agence centrale permanente. 

M. SuRiNGAR. Pourquoi pas? 

M. Roussel. J'admire ces sociétés dont je reconnais l'utilité ; mais, 
comme l'a dit M. Moreau-Christophe, elles ne peuvent tenir lieu d'une 
agence permanente, conlinuelle, qui sera toujours le principal moyen, le 
moyen le plus efficace d'améliorer le condamné. Les membres d'une so- 
ciété de patronage se rendront à la prison aux jours et heures qui leur con- 
viendront. Us entretiendront le prisonnier dans les sentiments moraux qui 
président à leur institution Je le conçois ; mais il est impossible de sup- 
primer toute agence morale dans la prison, et les agents moraux sont im* 
possibles sans la préparation religieuse. 

On propose de dire association morale au lieu de association reli- 
gieuse; c'est impossible. La religion est le lien commun entre les hom- 
mes d'une même foi. Quand nous sommes en danger, nous invoquons 
le nom de Dieu! Quelqu^un veut-il nous assassiner, nous nous écrions : 
«Au nom de Dieu, laissez-moi la vie! » Voulez-vous ou non le complé- 
ment de votre système pénitentiaire? Voulez-vous vous borner à mettire 
brique sur brique, à organiser le système cellulaire pour faire endurer le 
martyre à des malheureux que la religion seule peutconsoler ! Ou voulez- 
vous un système pénitentiaire véritable à l'égard d'hommes qu'on a dû 
séquestrer dé la société, sur qui le frein social n'a eu aucune influence 
et que le frein religieux peut seul arrêter dans la voie du crime? C'est là 
une perfsêe d'une haute importance sociale. J'espère qu'elle agira puis- 
saminetit sur vos esprits. ' 

M. DuC^ÉTiAUx. iiom voulons tous que le sentiment religieux préside 
à l'àmélioi^ation des prisonniers. Toute la difficulté est de i^voir côiii- 
inent cette pensée sera traduite dans votre résolution. D'après moi, cette 
résohilJoh doit renferiher deux choses : la qualification de l'agent et la 
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garantie de la préparation convenable. J'aqcçpte, spu5f ,çe^^r>p»pçrt, l'a- 
inQndemçnt f^e rhonorable M. Yleminçkx^qui dit^ fQrmellçmeqt que les 
agents purement matériels doivent être remplacés par des agent3 iiltelT 
ligents et religieux. 

Voilà les conditions essentielles, 

M. Morea^-Ghristopiie. Les agents matériels nç doivent pas être 
remplacés. 

M. F. Faider. Vous renvçrsez la distinction qu'établissait M. Roussel 
et que tout le monde était unanime pour admettre. 

M. LE VICOMTE DE Melun. Tout Ic moude n'est pas unanime pour ad- 
mettre celte distinction. 

M.DucpÉTiAUx. ^entends parler de tous ceux qui sont en rapport 
d'intelligence avec les détenus. 

Maintenant il faut une préparation. Or, je demande que Ton pose en 
principe dans l'amendement que Técole normale sera catholique ou pro- 
testante, c'est-à-dire que celte école normale sera pour les pays catho- 
liques une association religieuse ou la congrégation avec les garanties 
que l'on jugera utiles, et dans les pays prolestants une simple école 
normale. Ce qu'il importe, c'est de mettre dans l'amendement le principe 
de la préparation ou de Técole normale. 

Mais que la mise en pratique de cette conviction unanime chez noua, 
que le système pénitentiaire doil reposer sur une base religieuse, ne 
nous divise pas, Je propose donc purement et simplement de finir ainsi 
la phrase : c( par des agents moraux et intelligents, préparés à l'avance 
aux fonctions qui leur sont dévolues, soit en les faisant passer par <^n 
établissement normi^l spécialement institué à cet effet, soit en les obli- 
.geantà un noviciat ou à une épreuve de plus ou moins longue durée, et 
en les soumettant à des examens propres à constater leur vocation, et 
leui's capacités. 

Je propose de voter purement et simplement ce dernier paragraphe 
coipme couronnement de l'œuvre que vous avez entreprise. . , 

M. Fra-nz Faioer. Je n'ai pas à présenter ici des idées personnelles. 
J'étais, venu pour m'éclak'er. Une divisjoa logic^uei sati9fai3ant ,to.^t, le 
monde, a surgi de cette discussion. On a fait 1^. sépatration duTJ^t^^ 
matçrieLetdu régime religieux dans les prisons. jCette {ora)fde«; l'I^no- 
rable M. Moreau-Ghristophe vous l'a développée en ladégageiant docji^r- 
lains détails qui se trouvaient dans la proppsition de M« JRous3el ^t,jq|ui 
. «lo.nnaient lieu encore à quelque çonlrovers.e, P»f'p.Jwf,n.donnpn3 pas.c^te 



IJO REVUE DE LÉfitôLlTlON. 



ir^ kipii^ç^se^EUle, va, résoudre une des plus lieUes questiaiMs que le 
Coogrcç auuuîu. I^iiées à l'étude dep pbiJosophea. 

M. PAVjyp^ pfofjçssmr â PwmersHé de Copenhague. Mes6iear&, je crois 
que nous sommes tous d'accord qu'il faut dans la prison un régime ma- 
tériel et up régime moral ; il n'y a donc pas de diâêreoDe 9»tre doç vieux ^ 
mais il y a une -diflërence entre noscsMes, et de celte différejMe je tire 
cette conséquence que vous ne pouvez dire, vous catholiques, comme»» 
les proti^stants dorveot diriger ce régime Rieral. 

Nous sommes d'accord que les ageiïts de la prison doivent être de- 
deux <;lasses: une ctasse tout àfaft matérielle el une classe tout à fait 
raorale ou religieuse. Mais, messieurs, je vous prie ^'observer uue chose, 
c'est que le culte catholiqiie demande la religimi, demande ia présence 
du rit religieux, non-seulement tous les joRr&, maisi tous les -nKADeMls, 
tandis que la raligimi^fiMBebniLe ae «temmide pas ceia. M. Roosael de- 
mande qtie fsfErm moral «oit tatijoure pFéaent; oett peut être nécessaim 
pour le cttholique ; nmis, nousiuUree pr»tesUml6, nous vouloir «eule- 
ment que l'agent mocal vieBne dsmsJa pHsoa de temps en tefnps^ et non. 
qu'il sek ioujours présent, toujours instruisant. 

Si donc vous«e formulez pas votre proposition dons d'autres termes, 
et je pense que plusieurs membres de rassemblée partagent ma .manièi^ 
de voir^ nous devrons im)us abstenir. 

M. Va««e5Trap, Je propose lin sous-aaieudemoat. Je demande que ^ 
^ans la partie de ranendement où il est question des congrégations reli- 
gieuses, on ajoute, ^lans les ^ys catboli«|ues. 

MoMiours, 4es»otM(6iKièni«6 de ceile aosoMblée iHmt catheHque&^^^ous, 
qui formoiis ikiuve siaièiite^ nous rejetons les corporations TeligiauBes 
'poor les |>rifons deipi«tei4aBls* Or, vous ne pouvez^pas vouloir omiriiner 
latmioofité. 

M. LE Pri-'sident. Voici un amendement présenté par 51. itoch : Le 
<^ngrè8 fait ties vœu^ pour la création de cosrponitions religieitses, «oit 
catholiques romaines, soit protestantes, partout où elle sera possible, jsan& 
netlre cependant aucune contrainte à la liberté de conscience. 

M. BAr4tt, jumconeulte à Londres. Permettez<-nioi, messieurs, de dé- 
^ralqtpper riion idée en pea de mots. Si vous adoptez le paragraphe ter 
<pe le propose l'hotHn-abie M. Roussd, je vous demande quelle garantie 
uqront pour leur propre religion <ies protestants qui^liHHiveraient dao& 
upe prison où il n'y aurait que des membres d'une corporation religietise 
catholique? 
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¥osr dâNBla^ont prir^Ri ce moAMnt, érdek psrcé^ctuls lé motrklBsfkn nétë 
jéi^ pvrferi'tiflnur. Fit vfUgfb», qun devrait êChs uà Nràr enW iimi«^ tiem- 

M. Roussel. Mettons les mots : « Associations morales et re Figto H WS ; »► 

M..PumAii..il:foiil aîMer :: vSelan Its ^genvwdia^ivem^enllesi » 

K.liiMma;. LftCoiipTée ti^a |m& qm, jinqu^àpréacnl, k^graade henrn 
<}iie i'antisf désirée po«r lui*. Je le di» frdaeheokeiil^.eeUe gnuMk et btUe 
question, nous la rapetissons, et nous la rapetissons jusqu^aux prepAf-: 
tions-â'uae questLoa dfi culte. Alors que je voiifi avais proposé un pro- 
blème d^humanîté, dA haute philosophie pratique, alors que tout dans 
mes expressions, dans mon langage, tendait à démontrer qull n'y avait 
dans ma proposition aucune espèce de préférence pour ancnn culte, 
voilà que tout d'un coup surgfssenf, rîirai-je dfe neiïlcs intolérances ? Non, 
raéssîéurs, je ne le dirai point ; vous n*5fes point intolérants ; mais je 
dirai de vieilles snscepfîbFTîfés db cufte ; voîîà qn*on vient mêfer une 
question de culte à une question qui csl à mille coudées au-dessus de tous 
les etrltes. B ne s'agit pas îct éfe la pratique de trt^ on N culte, eroyer-le 
bien ; je me suis annoncé comme philosophe, comme ar^^ant moir cuHe à 
mei, moD etilte dii eœur, mon culte des cham^, mmt oaftede Dfeu, de- 
vant IriHtore entière. Je ifne»iiT»annoDcéQom»ie n'aiffintde préférence 
pour aucuiLCttlte, et vmih que je soulève un orage à propesde la propo- 
sition la plus inoffensive qui f\it jamais. (Applaudissements.) 

Revenons, messieurs, au langage de la raison,, revenons aux ^Tais prin-' 
cipes, et dÇjfageotts-nons de toutes ces préventions. De quoi s'àrgit^i? Il 
s^Égrt, pwnr un Congrès européen, dans ces pùts néifastes où nou» 
sommes, où la colère dé tHicu' paraît avoir frappé certaines filasses, où la 
colère de Wcn se manifeste, il s^agH de dmiaer «ijoard^hui tu système 
pénitenfiàhre son courannement religieur. 

Ifeilft ce* que je demandé. 

Bh bieirr comment l*aecompRre«-voiie? Je demande ane foi vive, je de- 
mande «ne fbi agissante. 

lene demande point des^parotes, le srèeié ecrest plein. Je vtws demande 
d^r,^^ je vous demandé de consacrer la vérité dU principe que vous ad- 
liîenezttHia^sar lequel vous sympathisez tons avec moi> de consacrer la 
vértté db ee principe en disant que les bomn»es que vnus emploierez 
cémime^ agents^ moraux dans les prisons seront des hommes formés ù la 
religion pour former etn -mêmes les autres à la religion. 



^oè' t!««8f àHe iâ^MïMiidhi ?Im»'^ 
Je vais justifier cerao^.i^^lt^tiëfiMttldè A^teëÉr%ioÉ6F«btei^^titffe#Miit«ê^''§#^ 
leur detiliaflide sTil est )k)ë6iblr<l6 oréer uiié'école^âÀïi^ae^^iifr^tlè Dléul^y 
attachons^ ùneprépisinEitioa dàUBite sens^fuenocusy attttdionârf^sÉîs^' )èÉ^ 
asioçiatioiisf ■ '• ^ ^..i:' ,•■.•-:•..,' .//a^l; :î;i)>,'w^.'... 

Hcniartitiëz, ineéôieir^, qljfe Vous t)uMie2 (fai lé 'inalfiieÙr 'de'^c {rate 
m^être bien exprimé), vous oubliez que j^ai voulu des agents moraii^t 
d'àne iiâture toute spéoiafe, j'ai vbiihi des' agents vbiiés â^ ir Yéligioh. 
(Interruj)tï<)n0 - • - « 

M. SuBiNGAR. Venez chez nous, venez voir ce que nous avons fpit, 
M. DucpÉTiAUx. ÇiTacez le mpt « corporations religieuses, > ^ ^., 
il. LE FHÉsijDE.NT. H me Semble qu^tm ne comprend: pas bien Iktieuder' 
ment. Voici comment est rédigée la partie que nous discutons; ru ^i p. r. . 
< A cet effet le Congrès fait des vœux pour la créatiop d*Q3âOfi)9iiQfi^ 
religieuses sous la surveillance et la codirection de rÉtat*>x>:(Viy^Téclar 
mations,) m- .„ 

4M. LE YicoMTE DE Melun. Messieurs, depuis le commencemear>de la 
dii^cussion actuelle je suis venu vous demander à eeite tribune» ahiiiom ' 
du s}'Ktè|iie pénitentiaire et des bons rapports qui tiolvent exlstei* entre f 
nous, d'écarter toute discussion qui pût séparer des bûmines ayanli jus* • 
qu^ici marché parfaitement ensemble, le ne m'att^dais pas,^ je l'aWoue, . 
à ce que la discussion me donnerait si tristement raison. Depuis que Ton r. 
didcutesur cette question, Tunanimité qui avait existé jusque-rlà menace 
dc^disparaltre. (Aux voix! aux voix!) On crie maintenant: % toxvoixlif . 
on -en appelle! la majorité! eh bien, je dis que sur une question reli* 
giense on ne peut pas accepter la loi de la majorité. Je suis grand parti-^- 
san des corporations religieuses, et cependant je déclare que je voterai 
contre toute disposition qui tendrait à les imposer aux protestaota. Il 
suffit 4|u'il y ait ici des hommes de bien, des hommes qui se sont oceupés 
detprisoimiers, de» hommes qui, dans leur paya, ont travaillé toute 
leur vie à faire adopter le système pénitentiaire et qui viennent vous dire : 
< Il y a im mot dans vos résolutions qui gênera vm conscieniïe8r«v une 
teltedédaratibn Miffit-^nrque la majorité, quelle qu'elle soitf^npfttse; 
d'acoeptereeifHloi.'Nous ne sommes pas, messieurs, des représenlaHts.1 
par tête, nous sommes des représentants par nation, desrspiréÉQQtaBts^i:' 
paf religion; i^il yauneaeulerelifiiMi qui siB puisse^pas aéof teriamât 
o^aoctationa, je domaÉdeque 'Oe.met ne piraifise paa dans nçftréaij^u- 
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remplie par d'autres que moi ; mais j*ai Thabitude de faire la b^%9^»»qKkt^ 
p^^Qm^ej»e,Yei;U fairç^ ei il me semble, ipdUpensi^Ue 4^ présenlei; quel- 
quie^y oteBptvatipfls. , . . 

il, ^,\Ù&^ P^s, messieurs^, de faire juger tiçe question religieuse par 
des catholiques ; les Belges qui sont ici, et moi-même, nous iie vous par- 
lons pas comme catholiques. Ces messieurs de France, ces messieurs de 
Hollande doivent bien comprendre que nous parlons comme Belges, 
comme hommes libres, comme philosophes ; nous parloùs, en un mot, 
comme des Amérteains qui parleraient devant leur nation sur une ques- 
tion intéressant TÂmérique entière où il y a plus de trente cultes, et qui 
aurairent pour but de faire donner à cette question une solution unique. 

Le €ofigri« parait avoir perdu de vue que la proposition, en parlant 
âes associations religieuses, dit : < Peuvent être appelées », et non pas:- 
< Doivent è&re appelées. » Eh bien, messieurs, dans une assemblée où 
nojtKrpaiions lous pour la liberté, admettez-vous qu'un Etat qui voudrait 
appeler les^aasociations religieuses dans les prisons, ne pourrait pas le 
faire? Td. serait cependant le sens qu'on pourrait attacher au rejet de. 
ramendemeot; on |>ourrait interpréter ce rejet comme si votis disiez 
qu^l sera défendu d'admettre des assoc'uit ions religieuses dans les prison»» 
Januiis ni. les {protestants^ ni les Israélites qui m'entendent ne rejetteroni 
ramendement dans les termes dans lesquels il est présenté^ alersqueeer 
rejatierait entendre aux catholiques, aux protestante, aux homm^ v^ . 
Iigt«itx>d6 tous les^ cultes, qqe le Congrès ne veut pas d&il'interventio»:. 
de^la jpeligion dans l'œuvre de la moralisation des cendamnék^^x- > . •:/ •'; 

On at parlé, messieurs, de l'unanimité ()ui a existé, sur les auUîes (|ues*- 
tiots^Je le déclare, de ma part et de la part de beaucoup d'autres per^< 
sonnes^ cette unanimité n'a existé que parce que dMiut flous aliendlooSiV' 
bien^à^cequevos questions de pierres, voa questiOQfifde piscines, se^/ 
rainot suivies de quelque chose de plus, ira portant, de plua ofiicace ;.- 
paMt;que;noii8 nous attendions à ce qu'op.tvava^lldA.aur le.eœur de 
l'haliiBie ni lieu de netravaiiler que jSttpaea nerfs, «ur'Se^ fibres^ (Npoi**: 
breuitappUodifisements.) m | t > «i. , • i > >< • u> ; 

MuxBnoGTfon' YLniuMcxx. Messieurs^ je sui& l'auteur de l-aniendemeDl . 
quHiipioT«qué oettodôoiuffitB^ IL est bienjeptendujque if ^^aivonitt 
mm. sÉR. T. X. 8 
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dans un Congrès comfmsé cflrommcâ apptrtensDt èf^iftes tëS'tikHiseâr, de» 
questions qi»i imichf!!» svdifre^f^mefit à hi rH^gmir né pmunmènt pts être 
déerdées tf une nwmfèr© générale. Pai pensé' que ces qttestfMw devaient 
ètra déekJées pouretifl«|fie puTs et fnt cliiiqve potcr. le éi^atr ptas^ jis A^-- 
rar^fue, mêffl»dMi7iiii'fMr]P9'e«(iioliifiie, larifuestiéii' ne* |M9ttt fMfi^êtt^'i^ 
cidée dans le sens des associations religieuses. Eh bien ! éiMililientnNMilc». 
vnus te'lbiivttoos na«f rénnion dilimnmes dmt Itt^ef^inidii» reKgwuses 
ne »d4: pas les mêmes ? 

Dans^ nos prrsofis vous arez de® bo«Kiies^apfMn*lnit«i k éMfist^mà- 
te», au cutre ealholfqfize^ au ettlle protestant, air cvlte laraétiK»^; fMirpa- 
^Mfi^ en présence de œ ftiit« poaereo prtneipe'qu^ nY ^'tira, par eitem-^ 
p^y ûwa» les papfs cathotiques^ de France et de Belgique, ffà*1k «'y aOrv 
(f8e desr hommes appartenant au culte cattlolîqMe» qwf dirigèrent rSchida^ 
tien religieuse et morale des détemis ? (lÉiterruplCenO 

Le Congi-ès doftex]nTrmer telfes-mes qtr*rl juge cenf«wfeW»'. Sthj €en- 
grès veut s'en occtrper, je mlirrèterai à IMwendemeifr de M. Rensse! ; 
mais^ je crois qwH vaut mieux ne-pas te faire. 

IL El PuÉwesNT. Liser votre amendement. 

Bt, YtEsmcKx donne tme nouveile lecture cfe son' «ui e ed e^ rieiit et dé- 
«lire se radier à 1» distinetien étahRe par K. Reeatoel; eMre les agentr 
neiOFaux et le& agents maténels. 

M. LE Pi^sn>ENT. La parole est à M. Gustave de BeaunHmt. 

M. DE Beaumont monte à la tribune au niiHeu dehruyatas appltmài^ 
smnents et s'exprime en ces termes : le demande ht permissîen ^ meseîem», 
de direquelques^ mots pour m*^opposer à Pamentlement prepésé parTIkM 
iiorab*e préepinant, et pour appuyer Fa propesttievde M-. Roussel. (Ap^ 
plaudissements.) 

ie ne veux certes pas ranimer une dtseussion' qnr est épuiséei H n^ a 
pl^ierien à dire cennne' raisonneitienr, mavr je dirai qof en fliit de aenli- 
mest? noM^, étei^ée, généreux, il n^ ev a phn à es^Mimer api^ eeux 
<^voiie av«E entendim sortir de la hotiohe' éloquente de M. Ih^ussel. le 
^'oudt'ais seulement préetsen l» question, etcenvaniere le petftnombredë 
coa traducteurs que nous ai^onereneontré» dans eetteaattmtyéé, que fU>- 
jeetien qui les arrête* n'est pas sérieuse^ ou que du mows^ si elle^ exfeite 
en quelque partie, il est impossible de la faire disparaître eon»pléMffent, 
è moins de renoncer à oe grand principe que noue cberehens à^fttire 
tnoinpher; puneipeqae nous oroyens indispensable, et dont Pttctfénf ëa- 
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liii«ke o^Ms /pamt.le çov^pléoent (le ji«tfO inigime pénileiMtiBinu 

refmmi^am&àml^ U.vaiAurMokfôsoQhttt^^tferpfttvoiw^eiiiitvieadfODt éa 
4^fli>ftfl<»<ftiopwiriniM?n^.pcJ^ dUe6y€«ero«r««ieio«ir aaiulMire iifliieDce^ 

ioibiMice «HBtwuffiMUBle « #Ue n'a pas sa <ba6^4-aokion dfkii«<riater»eih' 
tioQ c(Mrtiiwrttft^iper4Bftiian(te4efi médficlBB moraux àah .prison, c'es^à*- 
dire.d^t^wnfflftfi 4rivaDtidan6<Ja jirrsoii dleniiiêjne, des agents ordinaires. 
de la (moB ;Tion.pas des agents matériels, mais des agents nioraiix, iatel^ 
ligBBtBK^nliginm. (AppiaAwUssenientSi) 

ilaïtQl<kiiteaMi4lai^eotiop. fEb, inessieurs, ae soyons pas surpris de 
répB#li(mr^U'«9i^ite 4îetto ^ifiÇAiffiiou : les ^«oubles de la conscteoce peiè- 
y0al flwg aUlima'^ jwus ii o^y ?a nteo de si respooUilile que ces émoiiotti 
de kl lOiiwaioBGe^ £Ue <^at. 6?«hirmei* à ttovt, »iais elle est rA^oiaMe 
même dans ses égarements. On dit, et non sans quelque raison: Si voiàs 
ateeMM'MMwaiiÉioBida4ies,4ongr€i^lions ou associaiions «eligievses 
da»tJiinflM^oofirdBvi«»'eiMBFwr d«ns.J-H»téckHiriles .prisons, quel secale 
sttrtidfia iétâHUfi qui n^appairtieadrosUipfts à k même jaligion que cas 
bamaies;? 

ie 6iii» :rSfM»aiJiU^ <i oe .scrupule.; mais, messieurs, imagines-votis un 
sy^lènie ^elqo9flue«diMs^guei 4m puisse Texécuter ? Je comprends bien 
que, dans une prisoii rentplie eu majorité de prisonniers €atbolique&, ie 
gouveuiemeni^tqi;^^ ^^robablemaot, sera celui d*im payscalbolitfiie, aura 
recours à des associations formées en majorité de catholiques. Mais, d'un 
miÊÊi^iiêitétféimdm^ jàmaa Qoin|>osée en majoritétde |>risonniers prêtes- 
Untit ^fa9i«ij|t.)to- raUgieuiiL i^rotestante qui saf)oiut cbaiigés du aarwice 
m(»aidB,tiai( /èttbHawBroeot; et il s'eoMiitque, dans oe deroier caj^ J»8 
ntthoikfUB&tt trvufvgront ésns la rroéme ^frasition que âes ppotastaiMfi daps , 
le €86 péndBDi. 

Gomment parer «à mt itmonvéaieDi, measiaun.? il n'y &|)oiir cala 
qu!fiB «aal/»oyaa, c^ssi «n >rapanasaDt rinterveotion religieuae, c'efit-4* 
dîiB'tipuBifoar.'i'axoapliMi vous nefiouiBeE le;|viDai|)e le plus salutaire 
que vous puissiez établir. 

PUJaHHJftfi jHBiiaans. J^oa I Boni eela «'est jm» possible. 

il» DE Beauuont. Vous œ vouiez reoouinr à cette inlarveoiiou 
qiia<a0flinie«àimnHifeBWoeBsoipe) tandis que j'aurais voiulu en faire la 
Jègle. . r. 

Vou;iadmettez le concours des sociétés de patronage, taudis que mua 



116 ^HEYUE DE LÉGISLATION. 

voudrions établir celui de certains religieux placés d^une manière per- 
manente daps la prison. Ainsi vous voulez détruire ce que vous croyez 
être un mal en le coupant à sa racine ; niais ce mal, nous Pappelotis lé 
souverain bien en matière de morale et de religion, et c'est pourquoi je 
regretterais comme une chose déplorable que Ton abandonnât lé s^lème 
de M. Roussel. Je donne, pour ma part, nion entière adhésion â ce sj^s- 
tème;etje prie le Congrèsd^accepterégalement cette disposition. ^ 
Cependant je ne puis partager avec M. tloussel cette opirtîon, qire les 
délibérations du Congrès n'ont pas été à la hauteur qu'elles àifraîent dà 
atteindre. Je crois, au contraire, que le Congrès a fait beaucoup si Ton sfe 
rappelle toutes les questions ingrates qu'il a discutées et résolues. Certes, 
ce ne sont pas de ces questions oiî l'orateur peut faire briller ^tii 
les trésors de l'éloquence, mais enfin elles ont été fécondes en Heu- 
reux résultats, et nous pouvons nous féliciter du travail que ndus avon^ 
accompli. 

Pour mon compte, je crois que le Congrès de Bruxelles a été très- 
utile ; qu'on y a résolu des questions de la plus haute importance, 
parmi lesquelles celle qui vient d'être discutée doit certainement oc- 
cuper le premier rang. F^a supériorité du point de vue moral est évi- 
dente pour tous, et il ne faut pas qu'elle ait été résolue en vain ; il ne 
faut pas qu'à la suite de cette discussion nous n'aboutissions à' aucun 
résultat, et c'est pourquoi je demande en grâce que cetle disposîtîoft 
soit votée par l'assemblée. (Applaudissements unanimes.-) (A\ix vbîx'! 
aux voix!) •-'■" .-••'•..' ■ v 

M. Bach. Ce serait une grande èrreiir de croire, mei5sieu^»;quefédlt- 
cation religieuse des prisonniers, en Hollande, est exclusivement ooniée 
aux membres des sociétés de patronage. Dans toutes les prisons, il se 
trouve des ecclésiastiques appartenant à chaque confession. C'est pour- 
quoi je ne pense pas qu'il soit nécessaire de prendre de résolution à cet 
égard, ni de rien changer à ce qui existe actuellement. 

M. LE Pp.ÉsiDKNT. 11 va VOUS être donné lecture successivement de 
chaque amendement, afin que vous puissiez voter celui qui vous paraîtra 
le meilleur. 

M. Franz Faider. De commun accord avec M. Roussel, je propose de 
sous-amender comme suit son amendement : 

< Il est indispensable que le service intérieur des maisons cellulaires 
soit distribué entre deux espèces d'agents : les agents moraux et les 
agents matériels. 
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^^j^ U est utile qm tes agçt^ts moraux soient formés à cette mission par 

UD noviciat qui leur donne les conditions désirables d'instruction et dk 
.dévoiiemeotàrœuvre. > 

^^,jî( A^cet effet, l'Etat pourra appeler à concourir à Pœuvrc de la ré- 
forme morale dc^ jirîsoQniers, les associations religieuses et les société:^ 
de patrçQ^ge ([U} s'organiseront dans ce but. 

, « Ppur^tous jçs besoins ordîpaijres de la vie, le service des cellules doit 
Sfi foire par les agents matériels dûment contrôlés; les communications 
DQoralea et religieuses des condamnés auront lieu régulièrement avec les 
agents moraux çliargés d'exercer en même temps une surveillance douce 
et perS|Masive sur les détenus. 

« Les moyens de coercition jugés nécessaires ne seront jamais em- 
ployés r|ue par les agents matériels. 

« Le directeur de la maison a le même pouvoir sur tous les agents. 

« La surveillance spéciale des femmes détenues doit être en tout cas 
confiée à des personnes de leur sexe. » 

Cet amendement est adoptée l'unanimité moins deux voix. 

Nous kvDhs fidèlerhent réproduit les débats engagés au Con- 
grès pénitentiaire de Bruxelles, sauf la partie relatif à Tarchî- 
teçture des prisons, qui a conduità de nombreux détails techni- 
•qu0;s. JÇia prqçjiaîne disciission du projet de la réforme des 
prisons, soumis à la Chambre des pairs , nous faisait un devoir 
de réunir les documents essentiels qui se rattachent à ce grave 
problème. 
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linéiques mots encore 3ur h Cxmtmentmre Hfvèmïque et jrrattJ^e du 
Code dvil, par Wli . Bue aurhoy , ^BirawifeR fit Boustain, 

Nous r^ettons d'il voir à revenir an* un livre dont nous avons dix 
notre avis dans la précédente livraison de cette ftevne. Nous j sgouug» 
amenés par certaines attaques dont nous ayons été Tol^et. 

La critique, à notre avis, impose des devctirs sérieux. Elle est ub hd-, 
soin de la science, surtoul; lorsqu'elle ^'exerce ^dans un RecueQ «kcIu- 
sivement scientifique; elle manquerait^on l>utf6n ^labdiquafit eUermême 
si elle ne savait faire abstraction des personnes, et si, prenant powr rè^ 
^'le un système irop communémeat sMivi)<eUe Icansformâit tout eocaoïen 
d'ouvrage en une annonce délayée dans un éloge banal. Quant à nous, 
c'est 11B iovt que nous tâchons de ob pas nous donner^ Persuadé ^h^aib 
livre qui tcaite xi* une. science sociale, et lend^ar cela même à fie ^adiiire 
en faits, ivpiielle une appréciation sérieuse, néelle et ^complète, bous pre-* 
nons pour règle unique ce qui nous paraU la vérité ; le blàrne comme 
réloge, notps les formulons avec cette indépendance et cette liberté d*eB^ 
prit que donne une appréciation qui peut naître pas exacte, sans doirtc, 
mais qui, du moins, est toujours consciencieuse ^t loyale. 

Bien des auteurs, cependant, ne l'entendent pas ainsi. Ent^teiwp» 
de critique facile on veut être loué! L'éloge est un droit; le blàroe, une 
trahison : tel parait être le sentiment de MM. Ducaurroy, Bonnier et 
Roustain. Et parce qu'eu parlant de ces auteurs il nous est arrivé de les 
«comparera un jurisconsulte qui les a précédés dans la voie sur laquelle 
ils s'avancent aujourd'hui, et de les placer au-dessous de lui, ils se ré- 
crient et rtous accusent d'avoir fait de la camaraderie scientifique^ 
et d'avoir voulu servir un intérêt de rivalité. 

Ces messieurs se trompent! Nous en sommes encore à penser qu'a- 
près les travaux nombreux dont nos lois modernes ont été l'objet, la 
comparaison est un moyen tout naturel, et pas du tout perfide de coDr 
stater le bien ou le mal dans les productions nouvelles. ^. 

Lorsque M. Valette donna la première livraison de son Traité des( 
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primiéges M des^ k^pathèqam y wiian'éô mes garde d* isoler ce reraar* 
ifiisble travaH; et fà cofnpsraison noua mit à même d^espri mer dans 
crïte Refvue la jposvifUov qm }e savant fMPofesseur soiiirtii arec snioeès 
#aiiemsfîëre 'ex|Tloree dé|à p»r nombre crauteurs, justement estimés 
à êesr titres divers. 

LorsKftie M. Sfsrcadë pobFia lè premier volnme d» ses Éléments de 
droitoivU fronçai» y nous recourtimes^ |>our nweowjuigPFf ouvrage, à 
ceux de ses devanciers fjui, comme lui, s'étaient adressés plus particu- 
imriiiVBr ras élèves : nous pûmes atnsr eonstater qw^es faisant airtre- 
«NBt ifM" ve»ûfpmKm% 9L Mkrtadéavmt mâttiK: aitiiint qireus, à 
É B to»>ayii>y {»liirt d^tei^nfr^âfàBnUiii^e '. 

Rdfele» à tBtier n a éWtod e^ qim nous lr§iw<H»ftoiiiie^fi dcMit rien ne 
flmsH ittirtrâséffiiMtt noua fiure dévier^ noua rsvons suivie lorsifu'll 
sfëst agi d^)réeîer le Ccmmentaire Aàorkpiê et pratique^ A <|tti fat 
fnrte' arii cin»païftnoff neptySle p«s à K^ SMmier et' à* ses eoNabo- 

PUftUUIS?!^ / 

^ * SBODre ms' foi», aoiw mr' titre <fue l*ex6««lmD dément' à- ohairne page, 
f«Hifi«esii«ms «CiHUpr estait DOfipeavts:; noQ»av»n8 dû tecttre, elex^ 
^ue nous avons d{f> gwi»te mgfatenm y. 

' Qite œs mesBieure^ s^élèvent contre une audaces! grande, que même, 
astKmrs, «t â ce tîfre appartenane, comme tous, à la critique, ils se 
àaityiAmiÉat trop de leur qualité de professeur^ et le prennent sur un ton 
4m hioÊeur tautE magisti&i)e,à}a: bonne heure I il bV a là q:uUm travers ; 
<;%M uaa gositica mol eomprise. Mais que dans Gb contentementd^eux-- 
mêmes, que dans leur amour pour leur& œavres, ils ne puissent en- 

"QuTî nmw soit pérmlfed^appeler Fa tien lion des auteurs du Cbmmentaire 
théarêpm^pntiqufsar Id* passage saivoHit pm^ diinâ le cerufte^rendu. 4o«t 
a éOs^f oflîjalt la Hvfotdto M. JKwsrdé;. <rl9fnK> us saunons pour notn! parc, 
san ttfctt ^. oaal bB rt w : éa>n& uoa téjigflèartioii gnuéfalalea-iiiibUifr- 
ï^mm^amàmmimik^irOO^^^^ ottUad»^ M» UiUDBa(lé,.s;adMesieAt 
atiK^^iàiW^ tt> $ abd'biwwHra.bl»i axf.ftnti<nn& à faijca;. et nous attiiaB& comyiâs 
q^e H. Maicadé» (^ a. viida fepul les difficultés de son œuvre. eûL compté 
daoâ lenoiuJbraleCoaimentaîcade M. Boileux, au lieu d^'user spécialement 
à regard de ce livra d'une critique si amère qu'elle pourra n'ôlre pas inler- 
t>réœe à bien ,. placée qu^elIe est dans une pubncation en quelque sorte rf> 
tittt ÇBmu0 ék légiskttkm , annéo Wl^Vt. i, p. 510 ). Nous avertissons 
W. Bonnîer et ses collaborateurs qu6<Ii. Mfenrcadé ne nous accusa pas, à ce 
propos^ d'avoir fait une réclame en faveurd^BI. Bi>i}eQ)r. 
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teocbhekiiit^jiigdÉientiCfU! li'e&tpasiui p&Bégpi^ufi^j^a^siQ siH^n^çriii- 
spiré^irrdès intfiiitionsHdélôyaies/ c^neslbun tori^^veiqu^ les 4Uiti$ion9 
{^alenitiiitfi&eileB^èipeSy si graB(le£qu'eHe9 soient^ «0 -«auraient a^u^oi^ 

Nous^ovidiis âoignoiisenient érité^ nouf, cette r voie des ijiaiuual^Q^ 
malveillantes qàand iious avons jiarlé de M. Boonier et de «es^labotr 
retours ; et eepeadatit «He pouvait s^ouvrir Ineo brf^ devant nou^« >. 

Si nous n'en avons rien iMt^ nous sommes en^droit d'exiger la même 
réserve.' ■ : • • ■ • .. j b 

Que ces messieurs se plaiîgnent doue d^avoir été mal appréoiés^cnenT' 
tifiquement, et qu'ils s^en tiennent là : quMIs prouvent que nos critiques 
étaient injustes, mal fondées, mais qu'ils n-inoriminent pas les intentioni> 

Nous croyons fermement que la publication dont il s'agit iti nÎQ9t pas 
digne d'une école où le Code eivil a pour interprètes MM. i>urantOf|* 
Bugnet, Oudot, Perreyve,Demante, Valette; c'est parce motif uniquem^H^ 
que nous t'avons critiquée. Et maintenant que l'on dénature no9 criticpnefl^ 
nous y attacherons désormais une médiocre importance. Étranger à^ la Fl^ 
cuité, nous tiendrons à honneur d'avoir défendu la première Écqledu 
royaume contre l'opinion qu'en pourraient prendre ceux qui tenteraiènl 
de la juger sur le Commentaire théorique et pratiquai 

P. P0XT5 • 

Docleur en droit, Avocat à Ui Cour foyai^. . 

Traité théorique et pratique des subrogations personnelles, suivi d^un 
appendice sur les différents cas de subrogation à Vhypothèque léadïe 
de la femme, par Frédéric Mourlon, docteur en dfoit, avocat a la 
Cour royale de Paris, 1 vol. in-8®. 

La matière de la subrogation est une des plus ardues de notre droit 
civil, elle a exercé la patience et la sagacité des jurisconsulte» anciens ,et 
mofiernes. La grande difficulté est de s'entendre sur le point de départ. 
Quelle est la nature de la subrogation ? Est-ce une cession pure qui lAis$0 
subsister la créance originaire? Est-ce un véritable payement extinctjf 
d'obligation? Esl-ce enfin une opération mixte, qui participe à la fois de 
la cession et du payement"^ Voilà le nœud gordien (je 1^ théorie, kum 
les eflbrts des interprètes se sont-ils portés sur ce point capital. T.4 pbi* 
part d'entre eux l'ont abordé sans pouvoir arriver à un système bien ar- 
rêté. Dumoulin, dans plusieurs de ses ouvrages, s'çst posé le problème, 
11 a fini par dire que la matière n*a pas été suffisamment élaborée : hcBfi 
materia nundum exacte discusêa. . , 



'^CJti'^#e#Mii' è6tl«libltH<Reiiu88on, Irappé >del'iDciBrtittide .:d; (k>i'obMu«> 
Htéêan6lè6(]fiidl@â«es detanciërsevaiônt laissé un sujet ^i>imj»«iianty 
cfumpHt d'eu donner un traité (aopi^ro/^Mo.c lise présenté eik»r&t«ii» 
^I«é^'Jdttf«v dlt>^tl,'des questions de snlnrogationv cyui font de ?)i peine 4ux 
• ÉiM^6fl^$quites?tniiteiit$UlM^y a mênie^ue les fiius liaUJes et les plus 
< expérime^éd qui ^soient capables. Les jugtei se (fOuv^nt aussi em«> 
«barrasséi&^ilanâ les jugements des procès où ces questions se rencon- 
« trent ; ils ont rendu plusieurs jugements contraires les uns aux «autres, 
«!ce qui a grandement krouillé ta nsaCière. » Benusson a^ le, mérite d'em- 
toiBserJa^ théorie de la subrogation dans son ensemble. Mais sur le 
^ndtpc^ies^ntiel et qui domine toiit^ sur la nature de eette institution, il 
lèurliville dbpkiions ^contradictoires ; en sorte quUI tombe dans le vague 
qu*îl «rép^cftfiei liH-ffiême aux auteurs qui Toot précédé. Son traité pèche 
donc par {6 base/ D'ailleurs il est plein de dissertations sur des points qui 
(iÉ9WtàUjourd'bui sans intérêt, notre législation les ayant tranchés par des 
dispositions formelles. 

' ' Opeddant Tutilité pratique de la subrogation n'a rien perdu de son 
laiiportanoe;« Chose étcmnante! Les rédacteurs du Code civil, sans s'ex- 
pliquer sur le principe de la subrogation, qui dans l'ancienne jurispru- 
dence avait soulevé tant et de si vives controverses, se sont bornés à 
peser <)uek]ues' règles sur ses conditions et sur ses effets. Aussi la diver- 
gence dure-l-elle encore parmi les jurisconsultes modernes, et la matière 
'èist restée pleine de doute et de perplexité, 
.trois systèmes sont en présence : 

Celui de Merlin, d'après lequel la subrogation n'est autre chose qu'un 
payement extinctif d'une créance, avec attribution des prérogatives de 
cette ei^éance à celle qui naît du payement même ou du contrat de prêt 
' qud â procuré au débiteur sa libération . 

'Ibullîer distingue : il considère la subrogation conventionnelle comme 
^fr Simple transport-cession, au cas où elle est consentie par le eréan- 
'cSer; il la considère comme un payement, lorsqu'elle a lieu parle fait du 
i^biteuT. Quant à la subrogation légale^ il l'assimile complètement à la 
'dîEtokième espèce de subrogation conventionnelle. 
"'Aux yèùH: dé M. Duranton, la subrogation n'est qu^une cession sui 
^^enens, 

'^'Gfeiftverses théories sont combattues par M. Mourlon avec une grande 
^fôtce de dialectique. A son tour, il présente la sienne, ou plutôt il remet 
en lumière le système enseigné par Pothier; le voici: - 



LeiMiy^fâeotafecottt^ttgiié'de firulirogatido est une opératiGkQ À dbidile 
face.fiatre le subrogé et le sul^rogeant, tte n-est qii^ua ^^nsmeat orifi- 
naîFe, ufi^;sisiiietfle3iliii€^r de k ileite. £tftieile rsubroçé e£ Je débiteur 
ou ses ayants ûiUAe, e^tst «ne cessioii «ni ||»nètis, mie isefisîoÉ fidife 
parsuitede kiquottsia«réinee pa»e dci-créaneier originalreau ânMogé,. 
lequel |»eul Fexerâerà TelSe^ de recouvrer j^r^àfle ce que loi a oofité la 
libératian du déhiteuc. 

Potbier n'avait fek qu'indiquer Je iirinGipe, Jf . Mourion s*en ém^aae. 
pour ie déretopper, le fêoooéer. H «n ehen^ la base dans les traditio&s 
histDciques, et II la trouve dans le drmlraouin^ da&s redit de ^G&9^ 
dans les disoêws prenonoés au Conseil if Etat, et enfin dm» las diApusi- 
tiaas mêmes du Codequi oonsacreut à laksttre la doctrine du jurisconsulte 
d'âriéanfi, Cetàe premiène partie du livn, donrt tout le reste n^eat «a 
quelque aorte ^que le osrollaim, nous a para sopérieuremefit traitée. H 
eatirafiosaibie de mettre phisde logique «tplas de ckrté dans une ma- 
tière aussi abstraite. 

Jkspràs avoir établi son aystàiae sar des «fondements solides, nauÉenr 
uiaiitre dogmaiiqueinent queUes différences |irofondes le sépncest de 
oaHK<<|u?ii a léùués, et ilipoursuiteettecomparaiBoa dans fexpoié et la 
disixttstoa delou&lescas possible ; nousavmis renurqué surtout les es- 
vc^penenls doBuésâ quelques quostioas fart débathies, et asAmmmtatL 
ûoUss^: 

Le droit du créancier d'être payé de ee qui lui reste dû, par ivréféiienûe 
à celui dont il n'a reçu qu*un payemeut pisràri, passe-t^l au deusièfie 
subro^^Jùi uAïUiet, quels «ont le sens et la jmrtée de la lUiaxiine : IVemo 
cemsekw sub^n»gasse contra se? 

jLa sid)rûgatk<i aat-elle qiposable aux détemleuKS d'immeubles hypo- 
théqués à la dette? 

^uel estaoo effet ^ 

i^ iSn^e tiers déteoteurs, aecpuéreurs par acte entr&-vife d'rnuBeubleA 
hj^tbéquéis àtla même detle? 

lâ^ Ëatœ un tiers détenteur dt une cautîenL? 

5® Entre héritiers, entne àéritiers et légataires particuKer&, lorsque 
ces diverses perfi6Bfies détiennent des immeubles affectés par hypothèque 
au payement de la même dette? 

g 40 J^it entre les cautions, soit entre les codébiteurs soUdaires, «oit 
eaûseolre la caution d'un débiteur solidaire et ïqb codébiteurs qu'elle 
n'a pas cautionnés ? 



l^ ^r n^R de cetUt,oaUce;ae nQ^s (lennattem paâ.Ue. rapfXNît/er et en- 
core ipoi^s,4e.di3Cu4er les doctrines de M. Mourion sur ces points ini- 
portaDts.>Oii90ii6 aftutement que les solutions qu^il donne sont ia consé- 
craticm eLla conséquence rigoureuse de sa théorie sur bs principe de ia 
subrogation. 

M. J^ourion examiiie S fond tout ce qui est relatif aux conditions et 
aux ef[ët9 de la^ si;J)n)gatiiin coQveatibnneiie ou légale. Ensuite il dis- 
cuter avec beaucoup de som et d'étendue Haterprétation de iSf. Troplong 
sor Fart 2057 du Code ci>n. Son ouvrage se termine par unappen- 
Âce sur une matière éminemment pratique, et qu'aticun auteur, avant 
hii, n'était parvenu* à synthélfser d'une manière complète ; nous vou- 
Ikins parler de la subrogation à Vhypothèqw légale de la femme. Les 
mmiftrenses diflBcuItés que cette matière fhii naître, et sur lesquelles la 
jnrîsprudènce est lour d*)Stre fixée , sont examinées par M. Mourion 
d'une manière approfondie, et rattachées à une théorie remarquable par 
SB précision. (Test, seibn nous, la partie de l'ouvrage qui offre le pins 
dMginalité. Le systlgme proposé par M. àfnnpion mérite une attention 
fl^iieuse : il donne la dbfdes principales questions qui peuvent se pré- 
ientsr. 

Somme tcoite, le Trmlé de la- subrogation est une des monographies 
lie? plus remarquabfes, Ass^ mieux digérées, ajoutons, Iles plus utiles qui 
aient paru sur notre droit. La composition d'un Fivre de plus de 600 pa- 
ges, sur une matière si peu élaborée, suppose chfez Tautteur une rare 
énergie de conception.. Blsons-le sans flatterio,. ce travail nous rappelas 
fes œuvres des jurisconvuites de Pancien tBmps qui ont ainié la science 
d'Une passion ardente, et qur l'ont cultivée avec tant de fruit pour la 
postérité ! En Belgique, en Hollande, il commence maintenant à être 
justement apprécié. Il ne peut manquer de tixer l'attention de rAlle* 
magne, où le Traité de Mullenbriick, sur une matière analogue, la Ces- 
sion d'action, a produit une si vive sensation. Ce n'est pas seulement 
par le fond que se distingue le Traité de la subrogation. Le style pré- 
sente la netteté, la concision et le nerf que peut comporter un pareil 
iujet. Le livre de M. Mourion noua semble destiné à devenir le guide 
indispensable du j^risGonsulte^da magistral et de l'avocat, dans laquea- 
tion de subrogatioaque soulève si fréquemment la. pratique de tous lus 
joiHTS. C'est pour cela qjyie noua reprocherons à Tauleur d'avoir un peu 
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oublié que ta doctrine et la jurisprudence se doiver^t un iputuel secours. 
Une fait pas, sekmBous, du moins daps la première pf^r^. de $0!^9^r 
vvrage, une assez large part à la citation et à la discuasion dea arrèta.^ 

DoclçBf 4m dfoit* ; 

Histoire du Parlement de Paris ^ par A. àubehas, sous-chèf du cabinet 
de M. legardejdes sceaux. 

M. Âubenas publie le prenner volume de cettehistoire quilui^ demandé 
de longs travaux, de laborieuses recherches, de profondes et savantes in- 
vestigations. L'histoire du Parlement de Paris intéressé patticUlièi^me»t 
l'histoire des institutions politiques de la France et Thiistorre du droit. Ëâ 
même temps qu'il se trouvait mêlé à toutes les querelles des partis, le 
Parlement formait sa jurisprudence, et en ce temps, la jurisprudence était 
la loi. C'est sous ce double point de vue que M. Aubenas a envisage cette 
grande institution qui, pendant six siècles à pe^ prè|$, n^a ceçsé.dVxércer 
sa puissante influence sur Ja marche des événements ^( suj: |^ n^^ri^heLdu 
droit. Il était nécessaire, pour apprécier sa conduite^ /son esprit^ le$ diffé- 
renls mobiles qui Tont guidé à travers les événements, de le (aire sortir 
du milieu des faits historiques, de le oonaidérOT en dehors ^e la marche 
des affaires, de l'examiner comme institution, de se rendre compte de 
son origine, de ses agrandissements, de son organisation. Ce n'est quV 
près une telle étude quMl est possible d'apprécier ses actes. TeHe est la tàebe 
que s'est proposée M. Aubenas ; il l'a remplie avec un incontestable ta- 
lent. Son style, souple, élégant et pur, a su donner un ;nerv^illeux inté- 
rêt aux événements quelquefois arides qu'il racontait ; son esprit, sérieux 
et élevé., a su en même temps conserver à ces faits le haut intérêt histo- 
rique dont ils sont empreints. Nous reviendrons prochainement sur cetVe 
publication. F. H. 



CHRONIQUE. 



Les débats politiques ont absorbé jusqu'ici l'attention des Chambres ; 
6\$st seulement le mois prochain que les nombreux projets relatifs à 
la /^^'skition proprement dite pourront être abordés. 

La Chambre des pairs a mis en tète de son ordre du jour le projet sur 
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lètriàvàll iféis' etiïaiilsddns les^tiianwfactntes. Elle a rendu afin** un légitime 
ttotntfiâgè'à f irnfiortfttice de la question d'org»nisctioit indua^rrelle, im» 
portttBCè quigraodit dioque jour^ Lu lioiilatian cki travaii des enfaDts 
est le poiotder départ nécessaire de toule amélioration dans le sort des 
classes laborieuses^ vouées au labeur de la manufacture. Elle servira de 
^corrçctif ^ ^'e^traîncment auquel le fabricant est trop accessible, alors 
que la forcé infatigable deis moteurs inanimés le pousse û prolonger la du- 
rée du travail des outils vivants enrégimentés sous sa direction. 
• Pour que la liberté du travailleuft ne dégénère point en une vaine 
obstractioi^Ufout qu'il, possède la fjocoe et Tin lelligQnce nécessaires au 
liASs^ge d'unejQdu^trie à une autres Tinstruetion forcément imposée 
#i|x jeupos^traT^il^urSy Técole filternant avec la fabrique, doteront le jeune 
^uvriei; de .c$}s avantages. 

... jPour oçla, siu lieu de porter à douze heures le travail des enfants de 
dix à douze ans, il faudrait le restreindre à la demi-journée, afin que la 
i^asse du malin et la classe du soir recueillent les jeunes ouvriers a me- 
sure quMis doittent leur occupation salariée. 

" Lèi pensée déM, Ciinîn-Gridaine, qui l'a porté à fixera dix ans le 
i^tm'mttm d'âfge pour feutrée de la fabrique, est bonne dans son principe, 
teats fkutive dans l'application. Sans doute, il faut étendre le cercle du 
temps consacré 4 l'inslructioa^ mais ce n'est pas en retenant les enfonts 
^pisquîà dix an» àréoole, sauf à les livrer ensuite à la fabrique, qu'on y 
fiarriendra t car uq labeur soutenu de dou;(e heures leur ferait bientôt 
r^ufilier les faibles notions acquises dans la première jeunesse; d'un autre 
j^té^il e^t bi^P qu'ils fassent de bonne heure l'apprentissage de la vie, 
^qfl^ est l'appreptissage du travail. 

La solution adoptée en Angleterre nous parait donc la meilleure : jus- 

2 u'à treize ans, l'enfant serait occupé la demî-journée à !a fabrique, 
i ciemi-journée à l'école ; cette combinaison permettrait au corps de se 
fortifier, à rintelligeiice de se développer. 

Mais si nousf ne saurions admettre l'élévation du chiffre des heures du 
travail imposé à i!enfance» nous devons applaudir à l'initiative prise par 
M. le ministre du commerce lorsqu'il demande que les dispositions de la 
loi ne s'arrêtent plus qu*a|i seuil de llatelier domestique, que son empire 
cesse d'être partiel et par conséquent inégal. Les plus grands abus ont 
été commis et se commettent journellement encore dans les petits ate- 
liers ; il faut que la surveillance tutélaire de l'Etat y pénètre. 
'Cette surveillance ne s'exeroera d'une manière sérieuse que par une 
fdrté organisation de l'inspection. On ne saurait rien ajouter à la démon- 
stration nette, vigoureuse, pleinement concluante que M. le baron Chafles 
' Dut>iD a consacrée à ce point essentiel, dans le beau rapport qu'ila rédigé 



126 REVUE WtÉfellàLATION. 

m mmi de ia Gômmîf^ibo de la Chambre des })ûirs. Sans inspeefion^ 
^éraiè' érigée en» ftmcticin publique fet appelée à sufveiïïer Vinspectfon 
tfeatèeiifènéwle, il if y aura jttriaîy qu'Une k>i sur lë papier! C'est ce que 
f Angleterre a parfiritement compris ; nous devons nous hâter de suivre 
son .exemple. 

M. le baron Charles Dupin propose également, â* Hmitatrôn de la loi 
anglaise de W44, de restreindre à douze heures le travaff dey femmes 
de tout âge, en les faisant rentrer dans Ta catégorie des adolescents 
( young persons ). fci se rencontre le point le pTus dfftcat dfe fequestfoo. 
La femme est-elle dans la même dépendance que renftwt? A-fr€lle be« 
soin d'Une protection égale ? La limftation du travail' n'^outirail^efle 
pointa la priver d'une nberté d'action qu'elle est en droit de revendifpiert 
Telles sont les objections qui ont accueilli la loi ée tôil, et dont mxis 
sommes loin de méconnaître la gravité. Néanmoins, par des motifs d^»r- 
dre public et dans llatér^ sacré de la vie de famille, nous penchons vers 
la limitation, pourvu que celle-cF ne descende pas trop bas, pourvu quç 
renlraînement d'une idée généreuse et philanthropique ne dégénère point 
en une aveugle condamnation du principe même du travail régulier de la 
femme. 

La Hraite de* douze heures, dtemandée par M. Chorles Hupin, n'a rien 
d'esreessif, rien qui expose le sort de* nos mfmxrfactures, ou qui* déprime 
la condition du salaire des fsmme». Elle peut donc être adoptéersans éan- 
ger comme question de fait, pourvu- qu^onait bien soin dedégagef et ée 
poser nettement la question de principe. 

Tous ceux qui portent! intérêt à la situation des classe» laborieases doi* 
vent lire et méditer le rapport de M. Charles I>upin f celui^a comptera 
en effet au nombre des documents les plus importants elles pfus remar- 
quables touchant ce problème, le plus vaste et le plus redoutable de no»- 
tre époque. 

— L'Académie des sciences morales et politiques a procédéà lanominft* 
tion de quatre correspondants, pour remplir des places laissée» vacantes 
par le décès des titulaires. M. Bancroft, minisftre de» Etats-Unis àtLondt^, 
a succédé dans la section d'histoire à M. ^er ; Bf. Waltor, proAMsevr è 
Rome, dans la section de législation, à HilL Pinheiro-irèGreira ; Hl Tsëbd 
Resmini, de Turin, dans la section de philosophie, à M. Gahippi ; et Bl. I» 
cemlie Pettiti di Roreto, de Turin, dans la aection dé' nroraie, au< dtetenr 
Chai mers. 

— Le gouvernement prussien a publié récemment le projet d*an> nou- 
veau Gode pénal pour tout le royaume. CeCode est destiné à rempltteevla 
législation en vigueur, tant dans les anciennes que dians les nouvelles 
provinces de la Prusse, et par conséquent le Code pénal français de 181 0^ 



dans les terrilpirQB qu'il r^it encore auJ4NJjrd'bui. Itéjà, eo j^i4, un 
semb1abJlftproJ|et avait été public, jnai6rof)inion (uiblique ravalirapaugaé, 
et le^^gQuverneiBeDt a'tfvaU pas osé braver i a|Mnioa. Mal^é les coiioea*- 
sittSB fiâtes ckkae le ntHiveau |)rQJet,>l ^Mirait dQuleux que k réforme 
proposée soit mieux accueillie aujourd'hui qu'elle ne le fut il y a (pjote 
axis. Sapj^pBclfireaefiet dek.résislaxice qu'o|)pQ6eiit ies provinces riié- 
nianes^ tei^i«iuc6 alfisciMes aux Codes (raA<2ais,uoo parce qu'ils viânaent 
de la Pjaoee^ mais parce qu'ils sont supérieurs aux loLs du reste dt 
rAflemugnc, des critiques vives et pleines de force se sont élevées de 
tous côlès contce la loi nouvelle^ surtout au sein des Universités et dans. 
Kpresse presque entiire. Si Ton songe en outre que le projet va ètis 
préséiité tout aabord au Comité de la diète générale, que ce Comité, 
gui en est à sa première session, n'est pas encore régulièrement csgd- 
sâtué avec des pouvoirs suffisamment définis, que par suite h question 
flé coiapSque^d^me question de forme et est jetée ainsi sur le terrain de k 
pôliâque, on se convaincra qu'il est assurément permis d'augurer mai 
du sort qui lui est réserve. 

Ce n*-eâ(t pas que nous nous refusions à reconnaître combien 11 esi né* 
cessairé, inévitable pour la Prusse d'arriver à Tunité de législation; mais 
ce but auquel elle tend et doit tendre ne peut être atteint par elle qu^ la 
condition dene pas sacrifier Tune àTautre les deux lois qui la régissent^ 
mais 'bien de trouver pour toutes deux ime expression supérieure. Or, 
celte cônftîfSon ne parait nullement remplie par ce projet de loi dont nous 
parlons. 19ous nous réservons de faire connaître ultérieurement k dis- 
cussion à laquelle il va donner lieu dans le sein du Comité, et le résuMat 
de'cettë '£scussion. ËnsOteodant, il nous suffît de donner ici en peu de 
mots un aperçu de ses principales dispositions : 

Le nouveau prqjet se compose de quatre cent soixante-dix-huit ar- 
ticSes ; il se divise en trois parties : la première traite des crimes et délits, 
(Ferbredien), et des peines en général ; la seconde, des crimes et délits 
pÉirticuIiers et de leur punition ; la troisième, des délits et des peines de 
àmpîé police. Bans les deux dernières parties, la classification des ma- 
tïSres est1a même que ceïte du Code pénal français ; il n'en est pas de 
même de k première qui renferme, en sept titres, toute la partie géné- 
rià]e,'tous les principes de k nouvelle loi. Ces sept titres traitent succes- 
sivement de Papplication des lois pénales et de ses limites, des peines, 
dé k préméditation et de la négligence, de la tentative, de la complicité 
dfla&flioiifs!d'«tléftuatioa ou d'eau^u», enfin de k coexistence de pltt&ienrs 
(lélitBttfdekDéeMUve. 

Les peines énuméréesdans le titre n soat la peine de mort, celle des 
travaux forcés (Zuchthausstrafe), la réclusion (Strafarbeit)^ la prison 
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(Gefangnisstrafe), la citadelle (Festungshaft)^ la flétrissure {VeHust der 
EhrenrecfUe), la dégradation (Amtsentziehung)^ la privattoa du droit 
d^exerceruDe industrie (Verluêt der Gewerbrechté)^\9i confiseatitB, la 
mise en surveillance de la police, le bannissement [LaridesverweisHng) ; 
il faut ajouter l'amende . 

La peine de mort peut être, en certains cas, aggravée par l'expositioii 
de la tête du supplicié et Pamputation de la main droite après la mort. 
Cette aggravation aura lieu, outre les cas déterminés par la loi, toutes les 
fois que le crime aura été commis avec des circonstances aggravantes ou 
au mépris des lois de Vhonneur {mit Verleumdung des EhrgefMs) ; la 
peine des travaux forcés, dont la durée est de trois à vingt ans, emporte 
toujours la flétrissure, et, eu certains cas, elle peut être considéra- 
blement aggravée. L^article 10 porte : < Les criminels qui, par une con- 
damnation antérieure passée en force de chose jugée, auront encouru la 
flétrissure, s^ils sont condamnés aux travaux forcés pour brigandage, vol 
ou recel, pourront en outre être soumis à une punition corporelle (iiror- 
perliche Ziichligung), 11 n^y aura pas lieu à appliquer cette aggravation 
de peine toutes les fois que la personne condamnée sera du sexe féminin 
ou que sa santé pourrait s'en trouver compromise. 

Enfin nous citerons encore Tarticle 28, ainsi conçu : < La confiscation 
générale a lieu dans le cas de haute trahison (ftir HochverrcUher^ Landes^ 
verrather), et de désertion [fur Ausgetretene militarpfiiçhtige). 

Le projet de loi de 1844 a été repoussé surtout, comme incompatible 
avec Fintroduction des débats oraux et publics dans la procédure crimi- 
nelle. Aujourd'hui le principe de Toralitéet de la publicité triomphe par- 
tout en Allemagne. Le nouveau projet a été amélioré en ce point, mais 
le simple coup d'œil que nous venons de jeter sur Téchelle des pénalités 
qu'il établit montre combien il est encore en arrière de la science et de 
l'opinion publique. Au moment où le système pénitentiaire gagne tous 
les jours du terrain, où les mœurs s'adoucissent, où les principes du 
droit pénal sont de jour en jour mieux compris, il y a au moins de la né- 
gligence à écrire dans un Code ces mots : < Aggravation de la peine de 
mort, fouet, confiscation.» Espérons que lors de la discussion qui va 
s'ouvrir au sein du Comité des États, toutes ces taches disparaîtront du 
projet, et que la loi nouvelle satisfera aux légitimes exigences du temps 
où nous vivons. 

P. S, Le Comité de la diète vient de décider la suppression des chd^ 
timents corporels et de la confiscation. La Prusse se met ainsi au niveau 
des nations les plus éclairées et les plus libérales. 



»]Leabi|p»fidâkéTéBeineats qui viemient de s'accomplir 
nous imposent de nouveaux et plus grates deroirs. 
Là ïi^puplîque doit être sérieusement, sincèrement le 
gouyevnji^ment de tous par tous; il faut donc que les 
' notions «xactes sur les fondements du droit , sur la 
datorè des pouvoirs sociaux etsur Tinfluence des instî- 
ti]^Q^ législatives dans toutes les branches de Facti- 
^té humaine 7 se répandent et se popularisent de plus 
eb^S. 

Lesloîs, suivant la magnifique définition de Montes- 
quieu ^ sont les rapports qui dérivent de la nature des 
dioses ; elles ont leurs premières racines dans la na- 
ture de l'homme , dans ses besoins matériels , inlellec- 
tuelsr.^st moraux , et dans la manifestation normale de 
son empire sur la matière. Tel est le canevas éternel 
sur léqueHamain de l'homme peut varier les dessins, 
nuancer les couleurs, créer des formes de plus en plus 
pacfaitesi^ mais qu'elle ne saurait supprimer. 

D'un autre côté, on ne doit jamais oublier que les 
règles pratiques de la législation, tout en respectant ce 
qui forme comme l'essence de l'humanité, se modifient 
suivant le développement social; elles sont l'expression 
de la société, elles doivent donc progresser avec la so- 
ciété, sans méconnaître les liens nécessaires qui ratta- 
chent le présent au passé ; car si Vhumanité est comme 
un seul homme qui vit et qui apprend toujours, elle ne 
saurait feire abstraction d'elle-même, dans les phases 
successives qu'elle a traversées. 

Disons-le aussi , le souffle de notre grande révolu- 

NOUY. SÉR. T. X. 9 



130 REVUE DE LÉGISLATION. 

tion anime nos lois positives ; celles-ci reposent sur la 
base inébranlable de l'équité dans la famille, et de l'é- 
galité dans l'État. Sans doute, elles réclament de nom- 
breuses réformes; mais elles s'y prêteront sans peine, 
car elles donnent déjà la formule des conquêtes ac- 
complies par nos pères, de cette religion civile, em- 
preinte de l'idée chrétienne, que la France a eu la 
noble mission de révéler au monde ! 

Les faits économiques ont marché depuis un demi- 
siècle : aujourd'hui, nous sommes au point de départ 
d'une transformation nouvelle. Il faut que les lois ci- 
viles soient mises en harmonie avec les phénomènes de 
la vie des nations : c'est dans ce sens que le travail 
du législateur devra se diriger. 

Enfin, nous avons une constitution nouvelle à élabo» 
rer, et les principes qui vont y dominer exerceront une 
irrésistible influence sur tous les rapports sociaux. 

Les rapides indications que nous venons d'esquisser 
suffisent pour faire comprendre combien la mission de 
ce recueil s'est agrandie. Consacrée aux études d'his- 
toire et de philosophie du droit, de législation compa- 
rée, d'économie politique dans ses rapports avec la 
législation, la Revue de législation et de jurisprudence 
ne négligera rien pour concourir, dans le domaine qui 
lui est assigné par la nature de ses travaux, à la grande 
œuvre sociale à laquelle la France se trouve appelée. 
Nous appuyant sur les principes éternels du droit et 
de la justice, nous y voyons la solide assise sur laquelle 
doit s'élever l'édifice de la véritable liberté. 

L. W. 
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$ I. -- Domaine du pouvoir exécutif. 

Toute constitution a cet effet d'ériger la société en être 
moral, d'en faire, vis-h-vis de chacun de ses membres, une 
personne qui a ses intérêts , ses droits et aussi ses devoirs 
distincts. Il ne saurait donc suffire, pour se rendre compte 
de la vie sociale, de considérer l'individu, le citoyen ; il faut 
considérer aussi la communauté , l'Etat. 

En dehors des principes fondamentaux qui font la base de 
l'organisation même de la société et qui ont leur consécra- 
tion irrévocable dans la constitution , l'Etat et les citoyens 
sont abandonnés h l'empire de la loi. 

Le pouvoir législatif rassemble dans les mains de l'Etat 
les intérêts communs , l'investit des droits dont il a besoin 
pour leur donner satisfaction et en régler Fexercice. Il déter- 
mine les rapports de l'Etat avec les citoyens et les rapports 
des citoyens entre eux ; il impose k la liberté individuelle 
les restrictions commandées par les exigences de l'ordre pu- 
blic; il pourvoit a l'acquisition, k la possession etk la trans» 
mission des biens ; il régit les personnes et les choses. 

M. Hello , dans un ouvrage de droit public que j'aurai 
plus d'une fois l'occasion de citer , offre l'énumération des 
droits sur lesquels il est réservé au pouvoir législatif de 
statuer ; il les classe dans trois grandes divisions : 

« 1° Droits concernant les personnes ; 2** droits concer- 
« nant les biens ; 3° droits mixtes concernant k la fois les 
« biens et les personnes. 
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« Aux droits personnels se rapportent l'égalité devant la 
« loi, qui comprend la répartition proportionnelle de Timpôt 
<( et l'admissibilité aux emplois ; 

<( L'état civil, qui comprend la capacité des personnes 
n pour les actes régis par le droit privé ; 

« L'état politique , qui comprend la capacité des per- 
« sonnes pour l'exercice du droit de citoyen ; 

<( La liberté individuelle, qui comprend l'usage de toutes 
« nos facultés, et entre autres : la liberté de l'industrie, 

« La liberté de conscience , 

« La liberté de la presse , 

« Le service militaire. 

« Aux droits réels se rapportent : 

« L'inviolabilité des propriétés , qui comprend le vote et 
« la perception de l'impôt, parce que l'impôt est une véri- 
<( table expropriation ; 

« La dette publique , qui suppose un contrat entre l'Etat 
« et les citoyens ; 

<( Et, en général, tous les règlements sur la nature des 
<( biens, sur leurs modifications et la manière de les acqué- 
« rir ou de les perdre. 

« Sont mixtes, comme se rapportant k la fois aux biens 
<( et aux personnes : 

(( Le droit de juridiction, 

« La loi pénale...., 

« L'organisation judiciaire '. » 

Dans ce tableau, on a laissé dans l'ombre les dispositions 
dont l'Etat, en tant que personne, doit lui-même faire l'ob- 



* Voyez Traité du régime constitutionnel ^ t. il» p. U, édition de 1848, 
chez Auguste Durand , Paris. 
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jet ; mais il a Tavantage de mettre en relief les droits à ga- 
rantir au profit de l'individu, de Thomme , dont la protec- 
tion, dont le bonheur est et doit rester le but de la société. 

Organe suprême de la puissance publique , le législateur 
est armé d'un pouvoir sans contrôle , il domine la société 
tout entière ; la mission, le premier devoir de chaque auto- 
rité, est de recevoir et de faire exécuter ses ordres , et son 
redoutable privilège est de se faire obéir y même dans ses 
excès '. 

La constitution le laissera-t-elle sans frein? 

Investi de la toute-puissance sociale , « le législateur se 
« choisit lui-même son but ; il le choisit selon sa passion 
(( ou sa philosophie , et il le poursuit k travers et malgré 
(( tous les obstacles ; il dispose des hommes comme d'un 
« moyen ; il les prend, les dompte, les façonne, les dresse : 
(( ce sont des roseaux flexibles qu'il rassemble et lie en fais- 
« ceau. L'unité sociale absorbe les unités individuelles ; per- 
« sonne n'a rien en propre , ou plutôt il n'y a dans l'Etat 
« qu'une personne , l'Etat même ; l'intérêt du prince ou de 
« la patrie est la seule mesure du juste et de l'injuste. Le 
« législateur s'empare de l'éducation, il crée une morale, 
« il détruit la vie privée ; chaque individu est classé sans 
« aucun souci de sa vocation ; le vol n'est pas toujours un 
« crime ; l'enfant infirme ou malsain n'a pas le droit de vi- 
te vre ; la plus grande partie de la population peut être des- 
« tituée de l'humanité ; il peut y avoir, il y a esclavage «. » 

Livré à ses entraînements, il descend dans les questions 
de personnes et de faits, il substitue les décisions aux règles,^ 



« Voyez M. Vivien , Études administratives, p. 1 , et M. HeUo, Du régime- 
constitutionnel, l. II, p. 37. 
« Voyez M. Hello, t. i, p. 2. 
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il écarte ou brise toutes les garanties pour aller droit au 
citoyen ou k sa chose; il méconnaît le principe de la liberté 
individuelle et le principe non moins sacré de Tinviolabilité 
de la propriété; c'est la tyrannie. 

Dans toute constitution libéralement conçue, Texercice 
du pouvoir législatif est organisé en vue de parer à de si 
graves dangers. Le choix de ses dépositaires , leur nombre 
et jusqu'à leur mode de procéder tendent k ne faire de la 
loi qu'une œuvre de raison, de sagesse et de modération. 

Le pouvoir constituant, d'ailleurs, prend soin de déflnir 
le domaine du pouvoir législatif; il consacre des règles im- 
muables ; il proclame certains droits comme à jamais invio- 
lables ; il les place au-dessus de l'atteinte des pouvoirs qu'il 
institue; et il en fait la base de l'édifice social. 

Mais la plus précieuse garantie est celle qui naît de la 
séparation des pouvoirs législatif et exécutif. 

Il faut que le pouvoir qui commande en maître suprême 
n'ait pour mission que de tracer les règles, et qu'il laisse le 
soin de les appliquer et de les faire exécuter à un pouvoir 
distinct et indépendant. Il faut que le pouvoir régulateur de 
la société ne réside et n'agisse que dans une région supé- 
rieure, qu'il se tienne au-dessus de toute considération de 
persoimeset de faits particuliers; il faut que ses prescriptions, 
émises k un point de vue éminemment général, et par cela 
même impartial, tombent aux mains d'une autorité insti- 
tuée pour les garder et les faire respecter comme une parole 
sacrée*. 

> « Le législateur, disait M. Porlalis dans le discours préliminaire du Code 
« civil, organe de celle justice, de celle équité générale qui, sans égard à 
« aucune circonslauce particulière, embrasse l'universalité des personnes ou 
<( des choses, risquerait de perdre quelque chose de son impartialité, s'il 
« descendait de ces hauteurs pour rendre une loi privée en vue d^'un litige 
« existant. » 
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Le pouvoir exécutif, interposé entre le pouvoir législatif 
et les citoyens, soustrait les individualités k ses regards et 
à son atteinte, met obstacle aux passions qui pourraient 
l'animer et devient ainsi le protecteur et le gardien des 
droits privés. 

On ne saurait craindre que ce principe soit contesté; 
mais il ne suffit pas de démontrer la nécessité d'une limite, 
il faut la tracer. 

Ce qui frappe tout d'abord dans le domaine du pouvoir 
exécutif, c'est la mission de pourvoir h l'exécution des lois. 
Mais son action n'est pas, à beaucoup près, circonscrite danis 
une sphère si étroite, qu'elle ne tende qu'à procurer Tapplî- 
cation des dispositions prises par le pouvoir régulateur, et 
soit toujours subordonnée h une loi préalable. « Le gouver- 
« nement a de ces affaires dont l'expédition demande unité, 
« promptitude, h-propos, secret, et dans lesquelles Texpé- 
a rience a démontré qu'il était impossible de débuter par 
« une loi, telles que le commandement des armées, les dé- 
« clarations de guerre, les traités de paix, d'alliance et de 
« commerce ". » La gestion des intérêts généraux, la con- 
servation et le développement des avantages attachés ^ 
l'ordre social, la satisfaction des besoins publics veulent un 
représentant et un organe qui se puisse mouvoir d'un mou- 
vement spontané; et ce représentant, cet organe ne saurait 
se rencontrer que dans le dépositaire du pouvoir exécutif. 

Le pouvoir exécutif, sans doute, reste toujours dominé 
par la loi; et le mérite d'une bonne constitution est de 
faire qu'il ait, pour toutes les mesures qu'il lui appartient 
de prendre, l'appui de la volonté nationale, et n'en soit en 
quelque sorte que l'interprète et comme l'instrument. Mais 

» Voyez M. Hello , Du régime constitutionnel^ t. ii, p. 91. 
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les conditions de son exercice n'en doivent pas moins être 
appropriées k la diversité de ses fonctions, et sous ce rap- 
port il importe de ne pas confondre les éléments qui le 
constituent. 

La Charte proclamait le roi chef suprême de l'État, et 
lui attribuait expressément le droit de commander les forces 
de terre et de mer, de déclarer la guerre, de faire les traités 
de paix, d'alliance et de commerce, et de nommer à tous les 
emplois d'administration publique. (Voyez article 13 de la 
Charte.) 

En dehors de la forme monarchique, l'État a bien sa 
personnification dans un chef unique ou collectif; mais ce 
chef n'apparaît point environné de cet appareil du rang 
suprême et n'a point ce caractère de souveraineté qui 
éclatent dans la royauté. 

Si les intérêts de la défense du pays exigent qu'on lui 
laisse le soin d'organiser les armées dans la mesure des 
contingents fixés par le pouvoir législatif, les intérêts de 
la liberté ne permettent pas de lui accorder le droit de se 
mettre k leur tête. 

Le droit de déclarer la guerre est dominé par la nécessité 
d'obtenir de la volonté nationale, exprimée par les re- 
présentants du pays, les moyens de la faire. 

Dans ses rapports avec les puissances étrangères pour 
les traités de paix, d'alliance ou de commerce, la liberté de 
son action ne doit point être entravée. Qn ne saurait tou- 
tefois en faire l'arbitre et le maître absolu des intérêts su- 
prêmes. Et sans pouvoir jamais le forcer h agir, ni agir con- 
curremment avec lui, il faut que la législature, ou tout au 
moins l'un des corps institués pour représenter les citoyens, 
5oit armé du droit de frapper de stérilité les actes du gou- 
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vernement de nature k compromettre les destinées de 
rÉtat. 

La nécessité d'assurer au pouvoir exécutif la force in- 
dispensable pour remplir dignement et utilement sa tâche» 
est plus difficile à concilier, en ce qui a trait k la distribu- 
tion des emplois, d'une part, avec la nécessité de refuser 
au gouvernement les moyens de s'assurer un appui en de- 
hors des prévisions de la constitution , et en vue de des- 
seins contraires au bien public, et d'autre part avec la né- 
cessité non moins impérieuse de ménager aux citoyens et 
aux droits privés des garanties contre les abus de la puis- 
sence executive elle-même. L'examen de ce problème nous 
arrêtera lorsque nous traiterons de l'organisation du pou- 
voir exécutif; mais nous pouvons et nous devons déjà dire» 
premièrement, que ce n'est point dans une intervention des 
dépositaires du pouvoir législatif qu'il en faudra, hnotre avis, 
chercher la solution, et secondement, que le gouvernement 
ne saurait être responsable que des actes des agents dont il 
aura le choix. 

Après avoir rencontré, dans le domaine du pouvoir exé- 
cutif, le droit de commander les forces de terre et de mer> 
le droit de déclarer la guerre, le droit de faire avec les na- 
tions étrangères des traités de paix , d'alliance et de com- 
merce, et enfin le droit de nommer aux emplois, on arrive 
aux droits dont le but est de procurer l'exécution des 
lois, et qui font l'attribution principale et toujours exclusive 
du pouvoir exécutif. 

Nous n'avons point à nous préoccuper de l'exécution des 
lois par voie d'application pure et simple des dispositions 
émanées du pouvoir régulateur ; c'est affaire de l'admi- 
nistration et de la justice; et en ce point, le principe de 
la séparation des pouvoirs exécutif et législatif, et de la su- 
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bordination du premier au second est absolu ; Tadminis- 
trateur ou le juge n'est que l'organe de la loi. 

Mais « le soin d'exécuter la loi, écrivait M. Vivien sous 
« l'empire de la Charte, ne se borne point à l'emploi des 
« forces vives nécessaires pour convertir le droit en fait; 
« il ne consiste pas seulement à suivre le texte littéral 
« d'une prescription, h s'y confonner matériellement. L'ad- 
« ministration française est chargée en outre, par un man- 
« dat qui l'associe à l'œuvre même du législateur, de 
« prendre elle-même et d'imposer aux citoyens toutes les 
« mesures propres à développer, à compléter, h vivifier 
«. cette œuvre, et à en assurer la pleine exécution. Elle ae- 
« complit cette tâche k l'aide de règlements obligatoires 
«t comme la loi elle-même. La constitution l'y autorise en 
« termes généraux, et parfois le législateur lui accorde dans 
« ce but une délégation extraordinaire. Il est d'une grande 
« utilité que ces règlements puissent être faits. Le cours des 
(( affaires serait exposé k de fréquentes interruptions, et la 
« loi souvent entravée dans sa marche, si elle seule pou- 
<( vait déterminer les conséquences des principes qu'elle 
« pose. Parfois, l'administration est plus apte que la loi 
« elle-même a décréter ces dispositions secondaires. Éclai- 
« rée par l'expérience, livrée aux soins pratiques des aflai- 
« res, elle en connaît les difficultés et les exigences; au- 
« cun détail ne lui est étranger ; elle sait prévoir toutes les 
« hypothèses, déjouer toutes les ruses, concilier toutes les 
« prétentions légitimes'. » 

Ce droit, que l'art. 13 de la Charte consacrait, doit-il 
être maintenu au dépositaire du pouvoir exécutif, quelle 
([uesoit la forme du gouvernement? 

* Voyez Études admmistrath'eSj p. 4. 
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Pour nous, point de doute. 

L'étendue d'un État tel que la France ne permet pas de 
pourvoir a tous lés besoins de la société par des règles gé- 
nérales. Les différences de mœurs, de sol et de climat entre 
les diverses provinces d'un même État, et, bien souvent, 
entre les diverses parties d'une môme province, nécessitent 
pour les unes des mesures qui ne sauraient convenir aux 
autres : de la l'origine d'un pouvoir qui semble propre à la 
constitution des grands États. On est entraîné par la force 
des choses a borner Toffice du législateur à l'établissement 
des principes et des dispositions destinés k recevoir une 
application générale*; à conférer k l'autorité préposée h 
l'exercice du pouvoir exécutif, dont les délégués sont ré- 
pandus sur la surface du pays^ et qui est seule en position 
de découvrir et d'apprécier les exigences de circonstances 
variables, la mission de procurer l'exécution de la loi par 
dés prescriptions de détail appropriées aux particularités 
de lieu ou de temps; et à l'investir, k cet effet, d'un pou- 
voir tout spécial, qui est, dans ses mains, le pouvoir régle- 
mentaire. 

« Quandméme, disait M. Dumon, dans son rapport sur le 
« projet de loi relatif à l'organisation du Conseil d'État, a la 
« séance de la Chambre des députés du 6 juillet 1843, le 
« pouvoir législatif et le pouvoir exécutif seraient réunis 
« dans les mêmes mains, il ne serait pas sans inconvénient 
« de comprendre dans le même texte les principes et leurs 
« applications ; les lois qui doivent demeurer stables, et 
« l'exécution que l'expérience corrige et perfectionne sans 



^ « En France, la loi doit être uniforme et permanente; son office est de 
«fixer par de grandes vues les maximes générales du droit, d'établir deg 
« principes féconds en conséquences. » ( Voyez le discours préliminaire sur 
le Code civil. } 
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« cesse. Lorsque le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif 
<i sont séparés, la distinction que nous venons d'établir est 
« encore plus nécessaire. Le pouvoir législatif a seul auto- 
« rite pour décréter les dispositions fondamentales qui con- 
(( sti tuent une loi ; mais les dispositions secondaires desti- 
« nées k mettre la loi en action, exigent un examen trop 
« minutieux, des dispositions trop spéciales, des modifica- 
« lions trop fréquentes pour que le pouvoir législatif puisse 
« les prendre lui-même. Il délègue ce droit au pouvoir 
« exécutif. » 

Dans la sphère qui lui est assignée par la constitution , 
l'exercice du pouvoir réglementaire ne doit tendre qu'à 
procurer l'exécution de la loi ; il faut que ses prescriptions 
empruntent une base aux prescriptions du législateur ; il ne 
pose pas les principes, son office n'est que de les organiser, 
de les développer et d'en compléter les déductions ; le gou- 
vernement n'est pas réellement saisi d'une part du pouvoir 
régulateur de la société , il ne commande en son nom que 
comme son interprète, et il est vrai de dire, en ce sens , 
que dans ses règlements il fait simplement acte de magis^ 
trature. Sa parole, toutefois, a la force et les effets de la pa- 
role du législateur, et il faut aux citoyens une garantie 
contre l'abus qu'il en pourrait faire. 

Nous verrons cette garantie surgir de la répartition du 
pouvoir exécutif entre ses divers organes, et emprunter sa 
hase à l'indépendance de l'ordre judiciaire. Mais je dois la 
négliger ici, pour n'appeler l'attention que sur le maintien 
des limites entre le domaine du pouvoir législatif et le do- 
maine du pouvoir exécutif. 

Il est de l'essence de tous les pouvoirs de tendre k la 
domination ; c'est vainement que la théorie s'efforce de les 
diviser et de les circonscrire dans des attributions rigoureu- 
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sèment définies. <( Les limites les plus évidentes ont été 
« parfois méconnues; tour à tour , on a vu la loi envahir 
« l'administration et l'administration envahir la loi : la 
« Convention et l'Empire ont donné l'exemple de ces usur- 
« pations. » 

Dans le gouvernement démocratique, ce n'est pas du côté 
du pouvoir exécutif que vient le danger ; il entreprendrait 
vainement de surprendre le pouvoir parlementaire, pouvoir 
inquiet, ardent et jaloux. 

La dépendance du pouvoir exécutif est inhérente à la forme 
républicaine ; et tout l'effort de la constitution doit tendre 
k conserver et maintenir dans ses mains la portion de pou- 
voir dont elle l'a fait dépositaire. 

La législature peut rencontrer un frein dans son organi- 
sation même. Si elle était divisée en deux corps ; si elle se 
composait, par exemple , d'un sénat et d'une chambre des 
représentants, l'un serait nécessairement le contre-poids de 
l'autre. Le sénat serait destiné à devenir le modérateur des 
volontés du peuple. 

Mais en fût-il ainsi, le problèiQe ne me semblerait point 
encore résolu. 

Les deux Chambres peuvent être amenées h se liguer, et, 
plus souvent encore, le sénat peut se trouver trop faible 
pour résister. 

C'est le pouvoir exécutif lui-même qu'il faut armer pour 
sa propre défense. 

« Les Américains n'ont pu détruire la pente qui entraîne 
« les assemblées législatives à s'emparer du gouvernement , 
« mais ils ont rendu cette pente moins irrésistible. 

« Le traitement du président est fixé , à son entrée en 
« fonctions , pour tout le temps que doit durer sa magis- 
« trature. De plus , le président est armé d'un veto suspen- 
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« sif, qui lui permet d'arrêter h leur passage les lois qui 

« pourraient détruire la portion d'indépendance que la 

a constitution lui a laissée. Il ne saurait pourtant y avoir 

« qu'une lutte inégale entre le président et la législature, 

« puisque celle-ci , en persévérant dans ses desseins , est 

« toujours maîtresse de vaincre la résistance qu'on lui op- 

« pose; mais le veto suspensif la force du moins a retour- 

« ner sur ses pas; il Toblige à considérer de nouveau la 

« question, et, cette fois, elle ne peut plus la trancher qu'à 

« la majorité des deux tiers des opinants. Le veto, d'ailleurs, 

« est une sorte d'appel au peuple. Le pouvoir exécutif, 

« qu'on eût pu , sans cette garantie , opprimer en secret, 

« plaide alors sa cause, et fait entendre ses raisons. 

« Mais si la législature persévère dans ses desseins, ne 

« peut-elle pas toujours vaincre la résistance qu'on lui op- 

« pose? A cela je répondrai qu'il y a dans la constitution, 

« quelle que soit du reste sa nature , un point où le législa- 

« teur est obligé de s'en rapporter au bon sens et k la vertu 

« des citoyens. Ce point est plus rapproché et plus visible 

« dans les républiques, plus éloigné et caché avec plus de 

« soin dans les monarchies ; mais il se trouve toujours quel- 

« que part. Il n'y a pas de pays où la loi puisse tout pré- 

« voir, et où les institutions doivent tenir lieu de la raison 

« et des mœurs'. » 

G. DUFOUR, 
Avocat au Conseil d'État. 

' Voyez De la démocratie en Amérique^ par M. Alexis de TocqueviUe, t. i, 
p. 195, neuvième édition. 
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DE L'ACTION DE L'ÉTAT. 



La première, la plus grave des questions posées au- 
jourd'hui, est celle des droits du travail, de ramélîo- 
ration du sort de ceux qui souffrent. 

Si la Révolution de février a pu s'accomplir avec une 
aussi magique rapidité, c'est que les esprits étaient 
préparés à entrer dans une phase nouvelle du dévelop- 
pement social. La République , c'est l'association fra- 
ternelle des hommes, égaux devant la loi et par la loi; 
son but est de garantir la véritable liberté, de dégager 
et non pas d'absorber la puissance de l'activité person- 
nelle. 

Le travail s'organise toujours en vue de la forme 
politique qui domine la société ; servile dans l'antiquité, 
quasi-servile au moyen âge , il a conservé l'empreinte 
des exclusions féodales, jusqu'au moment où 1789 est 
venu briser l'ancien monde pour lui substituer la li- 
berté. 

Maintenant , il s'agit de compléter l'œuvre de la pre- 
mière Révolution, en réunissant les molécules éparses, 
en pratiquant le grand dogme de V associationvolontaire. 

Qu'il nous soit permis de le dire , depuis neuf ans 
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que nous avons été appelé à remplir au Conservatoire 
des arts et métiers la chaire de législation industrielle, 
cette pensée n'a jamais cessé de dominer notre ensei- 
gnement. Notre cours de Tannée 1847-1848 a été con- 
sacré au développement des principes destinés à con- 
cilier la liberté et les droits du travailleur, avec la 
loyauté des transactions et la sécurité sociale. 

Après une révolution qui semble avoir mis l'espace 
d'un siècle entre la veille et le lendemain , nous pou- 
vons reproduire, sans y rien changer, nos leçons, telles 
qu'elles ont été recueillies en substance par un de nos 
auditeurs. Nous croyons devoir le faire , dans l'espoir 
qu'on y rencontrera quelques indications utiles. Ainsi 
que nous le disions en reprenant, le 28 février dernier, 
notre leçon , consacrée, le 21 février^ à l'étude de la 
question de la participation des travailleurs aux bénéfi- 
ces de l'entreprise, nous parlerons, après ce grand 
ébranlement social, comme nous avons parlé avant, 
car nous n'avons qu'une langue à notre service, celle 
de la conviction et de la vérité. 

Nous publions aujourd'hui la leçon d'ouverture de 
notre cours de la dernière année ; elle a été prononcée 
le 4 décembre 1847. Nous la ferons suivre de plusieurs 
autres, qui complètent l'exposition générale des droits 
du travail et de Vaction de l'Etat. 

L. W. 
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Messieurs , 

Je vous revois aujourd'hui fidèles à Fiutérêt qu'inspire l'é- 
tude des grands principes qui dominent la législation indus- 
trielle. L'importance de renseignement qui m'est confié se 
révèle ainsi tout entière ; je ne saurais méconnaître la gravité 
des devoirs qu'il m'impose. 

En effet, il ne s'agit de rien moins que d'élaborer la for- 
mule pratique de l'amélioration morale, matérielle et intellec- 
tuelle des classes laborieuses , ce problème vital de l'économie 
politique appliquée , ce grand œuvre auquel s'emploient les 
temps modernes. 

Personne ne saurait passer indifférent à côté de ces questions 
fécondes ; elles préoccupent tous les esprits. Des idées diver- 
ses, souvent confuses, circulent sur le paupérisme, le proléta- 
riat, le socialisme, l'organisation du travail ; mais un but com- 
mun réunit les penseurs , et communes sont aussi leurs aspi- 
rations. La divergence qui les sépare ne saurait subsister 
longtemps. On comprend de nos jours la dignité et les droits 
du travail ; on se fait une plus juste idée de la liberté et de 
l'égalité. Une préoccupation générale anime les esprits ; ceux 
que jadis on consentait à peine à regarder comme des hommes, 
on les envisage comme des frères, car l'idée de l'égalité des 
âmes est descendue des hautes régions de la philosophie et de 
la religion pour s'incarner dans l'humanité tout entière. 

Grâce à la glorieuse révolution de 89, ces principes rencon- 
trent de plus en plus leur application. L'égalité est un trésor 
qui nous est désormais assuré , mais qui nous impose à tous de 
nouveaux devoirs. Vous aussi, travailleurs, j'en suis convaincu, 
vous saurez dignement les remplir. 

Personne ne peut le méconnaître , les bases de l'ancienne 
société industrielle sont changées ; de nouveaux rapports at* 

NOOV. SÉR. T. X. 10 , 
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tendent des institutions nouvelles. Nous marchons vers le rè- 
gne des principes d'équité, de justice; vers le soulagement de 
la misère et Vextinction du prolétariat. 

Lç principe fondamental de Tordre nouveau, c'est la liberté 
de l'industrie ; loin d'y voir une cause d'appauvrissement et de 
souffrance , nous croyons y rencontrer le plus puissant levier 
d'amélioration. 

La misère , envisagée d'une manière absolue , est moins 
grande que jadis; des faits éloquents le démontrent. Oui, la 
misère absolue a diminué , grâce à la puissante impulsion de 
la liberté et aux merveilleuses inventions de la science mo- 
derne ; mais la misère relative s'est accrue ; le besoin est une 
monnaie dont le titre varie suivant le développement de la ci- 
vilisation. Aujourd'hui, l'homme a des besoins plus nombreux ; ■ 
pourra-t-on y satisfaire , pourra-t-on porter remède à cette mi- 
sère relative qui s'étend dans la proportion même des progrès 
de la civilisation , et dans la mesure de l'idée que les masses 
se sont faite de la dignité humaine? 

Un des plus grands esprits de Fantiquité, Aristote, ne con- 
cevait la suppression de l'esclavage qu'à une condition : a La 
navette et le ciseau devraient, disait-il, marcher tout seuls. » 
Cette prédiction s'accomplit de nos jours. Lancés par le génie 
de la mécanique , le ciseau et la navette marchent seuls ; une 
puissance nouvelle, la vapeur, met à la disposition de l'homme 
une réserve inépuisable de force; elle l'affranchit de plus en 
plus des travaux qui excluent l'action de l'intelligence. Les 
sciences chimiques et les sciences mécaniques fournissent cha- 
que jour de nouveaux moyens d'émancipation et de liberté. 

Il est un fait qui ne vous échappe pas. Tous les esprits 
scrutent les questions que j'aborde maintenant devant vous. 
Une anxiété générale, universelle , travaille la société ; elle se 
traduit^ d'un côté^ par l'inquiétude , de l'autre , par de som- 
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bres agitations. Souvent les misères que chacun déplore ont 
produit Tâpreté du langage et l'exagération des tendances. 
Quelle que soit ramertume de ces plaintes , peut-on les con- 
damner sans réserve, quand on connaît Tamertume de la 
souffrance qui les provoque ! 

Chaque jour on propose de nouveaux systèmes , on émet de 
nouvelles idées sociales ; ce symptôme est l'honneur de notre 
époque. Si c'est un délit de songer au progrès pacifique, à la 
suppression définitive de la plus cruelle des servitudes , la ser- 
vitude de la misère et de la faim, tout le monde en est com- 
plice. 

Sans doute, parmi ces systèmes, il en est d'exagérés; plu- 
sieurs sont erronés, dangereux ; mais , n'en doutez pas, tous 
ils ont leur utilité; les doctrines socialistes ne sont que Texpres- 
sion ardente des idées, vraies ou fausses, qui travaillent la so- 
ciété. Leur manifestation nous empêchera de nous endormir 
dans une sécurité trompeuse ; elle réveillera la société de son 
apathie , elle lui servira d'aiguillon. 

Je déplore sans doute ce qu'il y a de désolant dans certaines 
doctrines qui ne gardent pas la mesure d'un enseignement calme, 
qui dégénèrent en prédications violentes, périlleuses ; mais je 
reconnais un côté utile même à l'explosion de cette écono- 
mie politique du désespoir. Elle est pour nous un avertisse- 
ment. 

Ne nous bornons point à faire la critique des tendances sub- 
versives; opposons à ces systèmes l'empire de l'équité dans 
les rapports industriels , et une meilleure répartition des pro- 
dmts amenée par le maintien de la justice dans l'intérêt de 
tous. A l'anarchie des idées, opposons la conception puissante 
de Tordre moral; développons l'instruction, les lumières, et 
n'abdiquons point les devoirs de la prévoyance sociale ; enfin 
et surtout, sachons nous emparer de l'irrésistible ascendant de 
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la liberté , qui est et qui sera toujours le levier le plus éoer- 
gique du progrès. 

Le problème de notre temps consiste à obtenir Tordre, non 
en supprimant ou en gênant Texercice de la liberté, mais par 
la liberté et par Tassociation. Nous avons foi dans la civilisa- 
tion, dans la liberté et dans la raison humaine : là se rencon- 
tre, à nos yeux, la solution de tous les problèmes qui tourmen- 
tent notre époque. Nous avons foi dans ce régime qui ouvre 
un champ libre à tous les essais compatibles avec la nature de 
Thomme. 

Des penseurs hardis poursuivent un idéal; et pourquoi ne 
le dirions-nous pas, nous avons aussi le nôtre. Les misères de 
la réalité présente ne nous découragent point : nous sommes 
soutenus par la ferme espérance que Tavenir ne démentira pas 
l'application des principes posés par la Révolution. 

Notre idéal , c'est la mise en œuvre de la liberté, de r égalité 
et de la fraternité. 

La liberté, non pas telle que la rêvait le hardi paradoxe du 
dix-huitième siècle , non pas la liberté de la vie sauvage , où 
le plus fort opprime le plus faible , où l'homme subit la pire 
des servitudes , la servitude de l'ignorance , de la misère , de 
la faim ; où il n'y a pour lui ni sécurité , ni avenir. Mais une 
liberté, que le progrès de la civilisation peut seul donner, qui 
grandit à mesure que se développe la puissance d'action de 
Thomme sur la nature, à mesure que s'étendent les lumières 
et les idées morales, à mesure que s'accroît le bien-être •. 

Inégalité, non pas ce niveau brutal , absurde , qui prétend 
déprimer toute supériorité intellectuelle et sociale : en amenant 
un équilibre artificiel , il n'aboutirait qu'à l'égalité de la pri- 

* Nous partageons pleinement Topinion exprimée sur ce point fondamen- 
tal par M. Dunoyer, dans son beau Uvre : De la liberté du travail. 
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vation et de la souffrance. Végaliiéy telle que je la demande, 
ne se trouve point dans le nivellement des fortunes, des biens 
extérieurs; mais dans le développement de Tintelligence, qui 
est la meilleure partie de nous-même. La source de cette égalité 
est inépuisable ; c'est un foyer qui gagne en énergie à mesure 
que la flamme se communique. LVjfaKf^queje défends ne rêve 
point la destruction de la propriété , mais elle en facilite les 
abords ; elle veut accroître la part de tous , sans enlever à 
personne aucun droit légitime. Pour me servir ici de la pa- 
role d'un homme illustre , qui voulait bien m'honorer de son 
amitié, de Garnier-Pagès : « Il ne s'agit pas aujourd'hui de 
couper les basques des habits, mais bien de mettre des bas- 
ques aux vestes. » Le problème social consiste à relever tout 
le monde, sans abaisser personne. 

Enfin, h.fratemitéj telle que je la conçois, respecte le prin- 
cipe de la personnalité; elle se garde bien de briser le ressort 
individuel^ source de l'activité humaine, condition première de 
tout développement social , mais elle Tempêche de dégénérer 
en individualisme y en égoïsme ; elle rattache l'homme à Ten- 
semble de ses concitoyens, par le lien volontaire de la sym- 
pathie et du dévouement. 

L'idéal dont je viens de parler est déjà admis en principe ; 
il ne s'agit que d'en compléter la traduction pratique. La 
révolution a inoculé , dans le travail , le dogme qu'elle faisait 
triompher dans la cité ; cette grande conquête est accomplie , 
sachons profiter de la victoire. 

Pour relever les classes laborieuses , pour les faire monter 
au degré de dignité morale et de bien-être matériel qu'elles 
doivent atteindre, ce û'est plus le cri de Spartacus qu'il faut 
faire retentir; il ne faut pas dire aux travailleurs : Levez-vous 
et combattez! car, dans le combat de l'industrie , il ne peut y 
avoir que des vaincus. La lutte aggraverait le mal ; l'accord 
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des forces et des volontés peut seul le guérir. Grâce k l'opinion 
et aux lois, les classes laborieuses ont aujourd'hui leur sort dans 
leurs propres mains : tout conspire pour les réhabiliter, pour 
les relever d'une longue déchéance. 

Condorcet disait : « Occupé à méditer depuis longtemps sur 
les moyens d'améliorer le sort de l'humanité, je n'ai pu me dé- 
fendre de croire qu'il n'y en a réellement qu'un seul, c'est d'ac- 
célérer le progrès des lumières. » 

Nous aussi, nous pensons que tel est le point de départ de 
toute amélioration véritable. Nous croyons que la force morale 
est tout, que le capital moral est la source de tous les autres; 
car le travail, nous reviendrons sur cette définition , n'est que 
l'action de l'esprit sur la matière. S'ils négligent d'améliorer 
l'esprit de l'homme , tous les mécanismes échoueront ; ils font 
abstraction de l'homme, et c'est de l'homme que nous devons 
nous préoccuper principalement : car il est le centre de l'étude 
sociale, le pivot de la science des richesses. On a peut-être jus- 
qu'ici trop parlé de la production et pas assez du producteur; 
cependant un des patriarches les plus vénérés de l'économie 
politique , M. Droz , a nettement marqué le but , en disant : 
« N'oubliez pas que les produits sont faits pour les hommes , 
et non les hommes pour les produits. » 

Si l'on ne doit pas faire abstraction de Y individu, on 
ne doit pas négliger non plus l'étude de la force sociale, l'idée 
de YÉtat. A côté du développement nécessaire de l'activité indi- 
viduelle et de la force morale, sources premières du bien et du 
mal, l'Etat a des droits à exercer et des devoirs à remplir. II 
est l'expression de la société, il est son organe; mais il réagit 
aussi sur elle. L'Etat n'est pas chargé simplement de protéger 
la liberté ; il doit le faire sans doute , il doit écarter les 
obstacles, c'est là son principal devoir; mais ce n'est pas tout, 
et pour exprimer notre pensée d'un seul mot, nous di- 
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rons : L'Etat n'est pas seulement un bouclier, il est aussi un 
levier. 

Lorsque la révolution a proclamé la liberté industrielle , elle 
n'a pas eu en vue la liberté affranchie de toute règle, de tout 
contrôle, livrée aux hasards d'une concurrence indocile aux 
inspirations de la morale comme aux sujétions salutaires de la 
loi. A nos yeux, la véritable liberté n'existe, nous l'avons dit, 
que dans la société civilisée , et non pas dans une société sau- 
vage, sans garantie, sans autorité. Le despotisme individuel ne 
vaut pas mieux que le despotisme dés pouvoirs absolus ; les 
droits de chaque homme ont une limite dans les droits d'au- 
trui, et le respect de ceux-ci, joint aux lumières , au bien-être et 
à la morale , sont pour nous le fondement de la liberté vérita- 
ble. 

La liberté de l'industrie ne peut s'établir que sous la protec- 
tion d'une législation prévoyante, bien coordonnée, en vue d'as- 
surer les droits du travail, et de garantir la sécurité et la sin- 
cérité des transactions. 

L'ordre industriel nouveau appelle une transformation paci- 
fique des forces productives ; il réclame des institutions desti- 
nées à compléter le principe de l'émancipation du travail, et des 
lois appelées à en régulariser l'action. 

Tel est le vaste champ de la législation industrielle : celle- 
ci met en œuvre des moyens de discipline, de garantie et d'in- 
fluence ; elle suit toutes les phases de la vie du travailleur, 
depuis qu'il naît au labeur, jusqu'au moment où il termine son 
existence industrielle. Le travail des enfants dans les manufac- 
tures, l'apprentissage, le louage d'industrie, les patentes, les 
conseils des prud'hommes, les marques, modèles et dessins de 
fabrique, les brevets d'invention, tels sont déjà les principaux 
chapitres du Code industriel. 

Nous étudierons aussi la législation de douanes, qui a sou- 
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levé récemment de si vifs débats, et qui est trop peu connue ; elle 
intéresse surtout le travail, car c'est lui qui est mis en cause, 
c'est lui qui souffre le plus des mesures restrictives qu'on 
a l'aveuglement ou Taudace de réclamer en son nom. 

Ces matières sont graves et nombreuses ; elles répondent à 
un état de choses où les anciens rapports se trouvent mo- 
difiés. Comme dans la politique , un immense changement est 
advenu dans Tindustrie. Nous dirons plus , la révolution ne se 
fut pas opérée dans les relations politiques, qu'elle aurait éclaté 
dans Tordre industriel. L'ancienne organisation aurait-elle pu 
résister à ces puissantes machines qui sont venues briser les 
formes du travail domestique ? Comment aurait-elle fait face 
aux relations multiples du commerce extérieur, et soutenu le 
choc de ce capital populaire de l'intelligence et de l'épargne 
qui grandit sans cesse, qui constitue le plus puissant levier 
de la transformation sociale? Les écoles et les caisses d'épar- 
gne, a dit avec raison M. Rossi , renouvelleront la société. 

L'ancien moule du travail a éclaté sous la pression des besoins 
nouveaux ; il n'aurait pu donner place aux grandes questions 
que soulèvent ces vastes communes industrielles où s'agglo* 
mère une population de plusieurs milliers d'ouvriers, ni aux 
idées de justice et d'égalité qui pénètrent partout. 

Nou5 ne saurions donc partager les illusions de ceux qui 
rêvent la résurrection des jurandes et des corporations et qui 
croient édifier ainsi un état de choses plus heureux, mieux défini. 
Les corporations , restaurées aujourd' hui , ne seraient que les 
sépulcres blanchis dont parle l'Évangile : elles ne peuvent rien 
en face des vastes problèmes de l'industrie moderne. 

Ceux qui espèrent régulariser de cette manière la marche de 
la production, ne tarderaient pas à reconnaître leur erreur ; 
ils ressemblent au piéton qui se flatterait d'atteindre une lo- 
comotive. Le travail libre, c'est, en effet, une locomotive lan- 
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cëe à toute vapeur; pour le dominer, il faut d'autres freins 
que les corporations, il faut d'autres digues pour arrêter les 
vagues de TOcéan industriel. 

H se rattache, je le sais, au souvenir des maîtrises et juran- 
des, une sorte de prestige vague, de souvenir poétique ; c'étaient 
comme les pâles lueurs de l'aurore de la pensée, au milieu des 
plus épaisses ténèbres du moyen âge. Le monde nouveau , c'est 
le jour, saluons le soleil de la liberté! 

• 

Tout se dénaocratise de notre temps , l'économie politique 
comme le reste. Les grandes inventions de la science et les ma- 
chines concourent d'une manière directe à l'application des idées 
de liberté et d'égalité; bornons-nous à quelques exemples. 

Ces machines, qu'on rend responsables de la misère des clas- 
ses ouvrières, pour qui travaillent-elles? Produisent-elles des 
étoffes de luxe ? Non, elles ne créent que des tissus destinés à 
la grande consommation , qui servent à tous, qui deviennent 
par leur bas prix accessibles pour tous. 

Les chemins de fer sont, eux aussi, des leviers de bien-être 
et d'égalité; le pauvre, comme le riche, peut aujourd'hui éco- 
nomiser le temps , en traversant, comme l'éclair, d'immenses 
espaces : la rapidité est égale pour tous les voyageurs , quel- 
que place qu'ils occupent; au lieu de la chaise de poste, de la 
diligence et de la patache, un seul convoi les entraîne. 

Le gaz réalise comme l'égalité de la lumière matérielle; il 
luit pour tout le monde. 

J'ai parlé du commerce lointain : sur quoi porte-t-il , sinon 
sur les objets d'une consommation générale? Il y a quelques 
siècles à peine, un ambassadeur suédois s'excusait humblement, 
auprès de François P', d'oser l'entretenir de chose aussi vile que 
le commerce. Aujourd'hui, de quoi s'agit-il le plus souvent dans 
les négociations diplomatiques ? De coton et de laine, de blé et de 
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bestiaux, de fil et de tabac, da tabac qui rapporte à TEtat plus 
de cent millions de produit net, et qu'une ordonnance de M. le 
lieutenant de police, sous le règne de Louis XIII , ne permet- 
tait de vendre que chez les apothicaires, sur ordonnance de 
médecin! 

La question du commerce extérieur tient à ces rapports d'é- 
quité dans la distribution des produits du travail, dont je parlais 
tout à l'heure; elle est pleine d'intérêt, surtout pour ceux qui 
n'ont d'autre fortune que leur intelligence et leurs bras. Quand 
on discute la liberté des échanges, travailleurs, c'est devons 
qu'il s'agit! 

Les machines multiplient les moyens de liberté. En effet, la 
vapeur développe et accroît les forces productives dans une pro- 
portion énorme; elle vient en aide à la dignité de l'homme, en 
substituant l'action de l'intelligence à l'emploi de la vigueur mé- 
canique. 

Quelques chiffres nous mettront à même d'apprécier les ser- 
vices rendus par les machines. On les attaque; mais a-t-oa 
songé à quel labeur écrasant se trouveraient condamnées 
des créatures humaines, si les machines venaient à dispa- 
raître? 

D'après les relevés officiels, la France possédait, en 1846 , 
72,933 chevaux de vapeur mis au service de l'industrie. Uu 
cheval de vapeur représente la force nécessaire pour soulever 
un poids de 75 kilogrammes d'un mètre par seconde : il équi- 
vaut au moins à la force de trois chevaux de trait, et chaque 
cheval de trait travaille comme sept hommes. Si l'on traduit la 
force de la vapeur qui fonctionnait chez nous en 1846, en force 
d'hoDMnes, on voit que Ton aurait eu besoin de 1,531, 595 hom- 
mes pour faire le travail exécuté ainsi en 1846, de 1,321,929 
eu 1844, et d'un million en 1840. 

On se plaint de l'invention des machines, on prétend qu'elles 
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disputent le travail aux ouvriers ; il en résulte, dit-on, disette 
de travail : c'est qu'où s'imagine que la quantité du travail est 
restreinte, limitée. Idée erronée! Le travail est illimité, indé- 
fini dans sou étendue ; grâce aux inventions , aux idées et aux 
institutions nouvelles, il ne manquera pas à l'homme. Quand 
tous les principes de notre organisation industrielle auront porté 
leur fruit, Thomme manquerait plutôt au travail. 

Si les machines s'arrêtaient, savez-vous ce qui arriverait? Un 
exemple permetU'a d'en juger. On compte eu Europe plus de 
27,000,000 de broches employées à la filature de coton; sup- 
posez les engins mécaniques supprimés, chaque broche néces- 
siterait un fileur à la main. On compte dans les filatures, les 
moins bien organisées , un ouvrier par soixante broches. J'en 
ai récenunent visité une à Roubaix, où, pour 41 ,000 broches, 
on n'emploie en tout que 330 ouvriers de toute espèce , un par 
plus de 120 broches ! Si vous n'avez plus de machines, il faudra 
27 millions d'ouvriers fileurs, et 30 millions avec les aides in- 
dispensables. Présentement , la filature du coton n'en occupe 
au plus que 400,000, auxquels il en faudrait substituer 30 mil- 
lions plies sous le joug d'un travail abrutissant, uniquement 
pour filer le coton. 

Les filatures produisent 350 millions de kil. de fil de coton ; à 
3 fr. le kil-, en moyenne, cela équivaut à une valeur d'environ 
un milliard- Il faut prélever sur cette somme GO pour 100 
représentant la valeur de la matière première, les 40 pour 100 
restants seront l'expression de la main-d'œuvTe et des profits du 
fabricant- Effacez complètement le^ profits, divisez cette somme 
entre les 30 millions d'omTiers qu'il vous aura fallu employer, 
que reviendra4-il à chacun d'eux? Quatorze francs par an, moins 
d'un soa par jour de travail ! Si au contraire vous préten- 
dez donner à ces ouvriers le salaire le plus réduit pour leur 
permettre de vivre, 1 fir. par Jour, par exemple, 500 fr. par an. 
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il faudra neuf milliards de salaires, Téquivaleut du revenu to- 
tal de la France pour payer seulement le travail de la filature 
de coton ! 

Appliquons ce calcul à la France. Nous employons 3,600,000 
broches de filature, avec un total d'environ 60,000 ouvriers. 
Sur 50 millions de kil. de coton filé, on peut évaluer les salai- 
res et les profits à 60 millions de francs par an. Faisons com- 
plètement abstraction des promis et du loyer des capitaux , ainsi 
que du renouvellement du matériel; mais rappelons-nous qu'a- 
vec la filature à la main, il faudrait 4 millions d'ouvriers pour 
accomplir la même tâche. Chacun d'eux recevrait donc 15 fir. 
par an, cinq centimes pour chacune des 300 journées de travail, 
ou, si l'on voulait porter la journée au taux d'un franc, il fau- 
drait affecter annuellement 1 milliard deux cents^millions à ré- 
tribuer la filature de coton. 

Mais le kilog. de filé, évalué par nous en moyenne à 3 fr , 
laisse seulement 1 fr. 20 cent, de disponibles, réduction faite 
du prix de la matière première. Ces salaires devenant vingt fois 
plus considérables, il faudrait les porter au moins à 24 fr. , et cha- 
que kilogr. de filé de coton coûterait neuf fois plus que ce qu'il 
coûte maintenant ; que deviendrait, en présence de ce renché- 
rissement énorme, la consommation des classes pauvres , de 
celles qui absorbent aujourd'hui ces masses énormes de cali- 
cots, d'indiennes, de cotonnades de toute espèce? Certes on 
n'aurait pas vu, sans les prodiges de la mécanique, l'emploi du 
coton en laine monter de 10 millions de kilogr. , chiffre de 1 788, 
à 400 millions de kil., chiffre actuel. Cet accroissement de 40 
pour 1 s'est accompli en 60 années. 

Ces inventions merveilleuses, je le sais, entraînent tempo- 
rairement avec elles de cruelles souffirances. Nous savons aussi 
que l'on peut répéter encore les célèbres paroles de Franklin* 
Celui-ci visitait la manufacture de Norwich , et comme on lui 
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montrait les tissus destinés à la Suède, à l'Allemagne, à l'Eu- 
rope entière, aux États-Unis, aux Indes, il demanda, en voyant 
les misérables haillons qui couvraient à peine la nudité des ou- 
vriers, où étaient les tissus destinés à Norwich ! Trop souvent^ 
en effet, les ouvriers ne sont pas appelés à participer, dans une 
proportion suffisante , au progrès réalisé ; trop souvent les tis- 
sus les plus délicats portent les traces des larmes que leur tra- 
vail a fait couler. Faire acquérir une plus large, une plus juste 
part aux travailleurs, c'est le but suprême de l'économie poli- 
tique et de la législation industrielle. Tout le monde le sait, le 
comprend; tous les pays ont leur Irlande, qui ne leur per- 
met pas de s'endormir dans Tinsouciance ; ces paroles d'un des 
plus grands hommes d'État de notre temps, de sir Robert Peel, 
s'appliquent partout : « Il faut que les classes opulentes de la 
société soient informées de la dégradation morale qui règne dans 
ce pays , car elles sont responsables de l'usage qu'elles font de 
leurs richesses. » (Chambre des communes, 20 février 1845). 

Je suis descendu dans ce laboratoire de la misère, qui est 
trop souvent aussi le laboratoire du vice. Récemment encore, 
il y a quelques mois à peine , j'ai eu la douleur de sonder la 
plaie qui afflige une de nos premières cités industrielles, Lille. 

Alors qu'on a eu devant les yeux le spectacle affreux de tant 
de souffrances, on comprend la séduction qu'exercent les ro- 
mans sociaux qui promettent des transformations complètes, 
soudaines, et qui, dictés par le cœur, sont souvent dévelop- 
pés avec un rare talent. 

Et pourquoi ne le dirais-je pas? j'ai eu moi-même des instants 
de doute, des moments de défaillance. 

Mais en présence de cette horrible misère, alors que je me 
suis promis de consacrer tout ce que je puis avoir de force et 
d'énergie à contribuer, par tous les moyens qui me seront don- 
nés, par l'enseignement, par la parole et par la plume, à con* 
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tribuer, pour ma faible part, à rextinction d'aussi cruelles 
souffrances, je me suis interrogé, j'ai réfléchi, et je suis revenu 
avec la conviction que rien de grand, de fécond n*est pos- 
sible, si Ton méconnaît le principe de la liberté combiné 
avec celui de l'association. C'est dans leur développement in- 
tégral que se rencontrera la solution, c'est par la liberté que se 
réaliseront les bienfaits de l'association volontaire. 

Rien ne saurait cependant améliorer le sort des ouvriers, s'ils 
ne s'aident point eux-mêmes, s'ils oublient que Tœuvre du 
progrès appelle de leur part un effort persévérant. Sans doute, 
Y Etal peut et doit faire beaucoup ; mais ils peuvent davan- 
tage encore, aidés qu'ils seront par une législation perfection- 
née et par la sympathie universelle. 

Le principe de notre législation industrielle émane de Tur- 
got; l'œuvre du ministre-philosophe fut d'abord méconnue, 
car, comme la plupart des grands hommes, il était, selon la 
belle expression de Bacon, un serviteur de la postérité. Il porta 
une main ferme sur les abus et les entraves qui paralysaient 
le droit au travail; il détruisit les corporations pour ouvrir 
l'accès libre de toutes les industries. Il proclama le droit le 
plus sacré, le droit de travailler, préliminaire obligé des lois 
et des institutions destinées à garantir les droits du travail. Le 
célèbre édit de mars 1776 ouvrit une ère nouvelle; il fut, nous 
n'hésitons pas à le dire, la déclaration des droits du travail. 
Si des préjugés enracinés et des intérêts jaloux arrachèrent, 
quelques mois après, le retrait de ce grand acte à la faiblesse 
du gouvernement, l'idée qui l'avait inspiré ne pouvait plus pé- 
rir; la liberté de l'industrie devait être proclamée en même 
temps que la liberté de la pensée, car elles ne sont toutes deux 
que la double manifestation, matérielle et intellectuelle, de la 
liberté de l'esprit. 
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La Révolution a définitivement émancipé l'industrie ; mais 
elle n'a point songé à réunir, au moyen de rassociation volon- 
taire, les molécules éparses que ne dominait plus la loi de la 
contrainte; il ne lui a pas été possible d'improviser le Code 
du travail libre ; elle en a seulement tracé le cadre. 

La République avait à se défendre contre l'Europe coalisée, 
à déblayer le terrain des traces de l'oppression et de la féoda- 
lité, à poser les bases d'une société nouvelle. Aucune grande 
idée n'a été absente de sa pensée ; mais à chaque temps son 
œuvre. Pourrait-on l'accuser d'avoir négligé la régularisation 
du travail libre, pour peu que l'on mesure l'œuvre gigantesque 
qu'elle sut accomplir ! 

L'Empire a été un camp ; le génie du législateur et de l'or- 
ganisateur profitait de l'intervalle des batailles pour as- 
seoir sur des fondements solides la société civile, pour formu- 
ler ce Code Napoléon, dont les dispositions dominent encore 
les contrées d'où la puissance de nos armes s'est retirée, ce 
Code qui semble destiné à former le canevas d'un Code univer- 
sel. L'Empire avait l'instinct des grandes choses ; sa gloire 
sera impérissable tant que l'histoire vivra dans la mémoire des 
hommes. Mais d'autres soucis l'ont détourné de l'œuvre de 
codification industrielle, qu'il a seulement ébauchée. 

La Restauration ! aucune expression amère ne doit se ren- 
contrer sur nos lèvres. Néanmoins, il faut bien le reconnaître, 
la Restauration éveillait une défiance ombrageuse ; dans cha- 
cune des mesures qu'elle aurait voulu prendre pour régulariser 
la marche de Tindustrie libre, on aurait vu une tendance vers 
la reconstitution des corporations, un acheminement vers Tan- 
cien régime ; elle n'a rien fait, car elle ne pouvait rien faire. 

Mais le gouveniement actuel ne rencontre point les mêmes 
préoccupations; il n'a pas de pareils obstacles à vaincre, ni 
par conséquent les mêmes excuses à présenter ; sa tâche prin- 
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cipale doit être de formuler le Code du travail libre, de com- 
pléter les institutions que réclame le grand principe posé par 
la Révolution. Tout le secondera dans cette tâche. 

Au moyen âge, alors que Tespoir de la vie future soutenait 
seul le courage résigné des opprimés, la pensée s'élançait vers 
le ciel, comme les flèches de ces magnifiques cathédrales 
dont la foi religieuse a conçu et accompli le colossal prodige. 
Aujourd'hui, il est permis de songer à la diminution des souf- 
frances matérielles du plus grand nombre, et la foi sociale qui 
nous anime, cette foi, puisée dans le respect des droits les plus 
sacrés, de la liberté humaine, de la propriété qui en est le ré- 
sultat, de la famille qui en est comme l'enveloppe, la foi socfale 
nous fera construire aussi un magnifique édifice, non plus de 
pierres, mais d'idées et d'institutions, qui abritera des géné- 
rations moins éprouvées que la nôtre , et qui fondera défini- 
tivement l'ordre industriel nouveau dont Turgot a été le glo- 
rieux précurseur. 

4 décembre 1847. 

L. WOLOWSKI. 
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Deuxième article i. 

Nous avons déjà sigoalé quatre de ces sources : le droit 
romain, le droit canonique, le droit barbare et le droit 
féodal. Il nous reste encore à parler du droit coutumier, et 
des ordonnances royales de notre ancienne monarchie. 

DROIT COITTUUIEB. 

Le droit coutumier, par sa propre nature, précisément 
parce qu'il se forme de jour en jour, sous l'empire des pré- 
cédents, a dû suivre les phases diverses de la société, et 
passer successivement de l'époque barbare k l'époque féo- 
dale, et de celle-ci à l'époque royale, en prenant le carac- 
tère de chacune de ces époques. C'est, en effet, ce qui a 
eu lieu. 

La source primitive du droit coutumier est évidemment, 
k nos yeux, le droit barbare : ses institutions originales 
viennent de là. Mais le clergé a occupé dès le principe, dans 

^ Voir la précédente Uvraison de la Revue j p. ai. 

NOUV. SÉR. T. X. 11 
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la société nouvelle, une trop grande place, pour que les lois 
et les traditions de l'Eglise ne soient pas entrées pour une 
bonne part dans les coutumes : la trace de ces lois et de 
ces traditions y est évidente à chaque pas. Enfin, comme 
le droit romain était le droit temporel du clergé, qui en 
tirait plusieurs de ses privilèges et de ses pouvoirs; comme 
c'était aussi le droit d'une grande partie de la population, 
celle des vaincus, il s'est mêlé, dès l'origine , comme un 
élément, dans la fusion graduelle d'où est sorti le droit 
coutumier. Il est facile encore de l'y reconnaître. De telle 
sorte que le fond du droit coutumier, c'est le droit barbare, 
modifié par l'influence du droit canonique et du droit ro- 
main, puis continuellement approprié aux situations et 
aux habitudes successives de la société dans les diverses 
localités. 

Lorsque dans ces habitudes est survenue l'institution des 
fiefs, développée, régularisée , et passée k l'état d'un système 
général, les coutumes s'en sont partout empreintes; et 
toutes les conséquences de la féodalité, puisqu'elles étaient 
dans la vie sociale, se sont trouvées dans le droit coutumier 
de ces temps. 

Lorsque le pouvoir féodal a reçu une première atteinte 
dans l'établissement des communes ou villes libres, villes 
de loi , par suite d'un mouvement parti , dès le dixième 
siècle, de l'Italie, puis de l'Espagne, et communiqué, par la 
Méditerranée et par la Baltique, au littoral et de là à l'inté* 
rieur du continent européen, le droit coutumier s'est en- 
core ressenti de ce mouvement. Les communes, considé- 
rées k cette époque, ne sont autre chose que des corpora^ 
tiens franches en tout ou en partie de l'autorité seigneu* 
riale. Elles prennent leur place dans la société féodale 
comme des exemptions privilégiées. Leurs chartes, leurs 
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règtemefits et îe«p» wsages intérieurs apportent an élé- 
ment important d^tm les roslîtution« contiirmîères. 

Er&q, lors^e te pouToir royaî es« panFetî», par des pro- 
grès successifs, k domtwer l'a ModaBté, à faire descendre de 
plus en plus la spbërt de ses attributs, et i ftmêer Fère 
mottzrthkpjte j te droit cotttuHiîer a SHm encore celte pro- 
gressîon. 

De teïfe sorte que prendre \e droit coutumier S telle épo- 
que plutôt qu'à telle autre, c'est n"cn prendre qu'une par- 
tie? et que juger au tout par cette partie, c'est s'exposer à 
de graves méprises. QuelFes différences n'y a-t-iF pas, en 
effet, entre les coutumes, suivant qu'ion en cherche Tex- 
prcssîon dans îes vîenx monuments du onzième, du dou- 
zîëmre et du treizième sfècle, on dans fes rédactions qui 
en furent faites postérieurement â l'ordonnance de Char- 
les VU, c'est-à-dire an quinzième, au seizième siècle, et 
jusque dans les premières années du dix-septième! 

n faut doue, pour apprécier le droit coutumier et pour 
se faire une idée exacte de !a marcfce qu'il a suivie, recourir 
aux de>CffraeHts successifs qm en co»Êie»newl l'expression 
d'époque en époque; réttwir ce q»e nosjufisccwsultes ont 
appelé les nouvelles , les anciennes et tes très-asciennes 
coutumes. 

Ces documents du droit coutumier nous paraissent pou- 
voir être rangés en trois séries : 

La piremièire^ appartenanl à l'ère féodale^ savoir : le texte 
des eoulviDes ou des chartes de commune, les recueils on 
sonmrarres d'arrêts et les traités judiciaires, dont fa date 
est du dixième, du onzième, du douzième ou du treizième 
sièck^ c'es)r-â-dife de l'époque où le régime féodal régnait 
en toute sa vigueur*. Utiles, comme nous l'avons déjà in- 

* Toir Fhidieatfoff que iKra»ea atoi» doimée «î-#e»wi9^, p, 4Tet 58. 
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diqué, pour étudier le droit féodal, puisqu'ils en retracent 
les usages , plusieurs de ces documents sont de véritables 
textes du droit coutumier, et d'autres, tels que les Assises 
de Jérusalem, le Conseil de Pierre de Fontaines et le livre 
de Beaumanoir, nous en présentent le tableau. 

La seconde série est celle du quatorzième et de la pras^ 
que totalité du quinzième siècle, depuis les réformes de 
saint Louis jusqu'à la rédaction officielle des coutumes, en 
vertu de l'ordonnance de Charles VIII, à Montil-les-Tours, 
en 1453 (art. 125). C'est une époque intermédiaire durant 
laquelle la féodalité décroît, et l'autorité royale prend son 
assiette. Lkse rangent: \es Anciennes Constitutions du Chas- 
telet de Paris^ qui me paraissent avoir un cachet d'ancien- 
neté plus grande qu'on ne le suppose ordinairement; les 
Coustumes notoires jugées au Chastelet de PariSj qui se ré- 
fèrent k la même période; les Décisions de messire Jean des 
Mares, conseiller et advocat du Roy au Parlement, sous les 
Roys Charles V et Charles VI; le Grand Coustumier de France j 
d'auteur inconnu, qui était du temps du Roy Charles VI ; et 
enfin la Somme rural de Jehan Bouteiller, conseiller du 
Roi au Parlement de Paris, mort dans les premières années 
du quinzième siècle \ 

* Les Ancxmnes Constitutions du Châtelet de Paris ont été mises par Lau- 
rière à la suite de son Commentaire sur la Coutume de Paris. Les articles 
relatifs au droit pénal sont les suivants : Art. 30 et 40, ci paroles de crime; 
58, ci paroles de gages; 59, ci paroles d'enqueste; et 67, ci dit du plet du 
croisié. L'article 59, qui parle d'enqueste et sur lequel nous reviendrons en 
traitant de Tintroduction de la procédure inquisitoriale dans notre Justice 
criminelle laïque, est à remarquer. 

Les Coustumes notoires, jugées au Chastelet de Paris, ont été éditées par 
Brodeau, à la suite de son Commentaire sur la Coustume de Paris. Rien de 
spécial au droit pénal. 

Les Décisions de messire Jean des Mares [ mort en 1382 ) , éditées aussi par 
Brodeau, à la suite du même commentaire, offrent, sur leur nombre total 
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La troisième et dernière série comprend les nombreux 
textes de Coutumes écrites suivant Tordonnance de Char- 
les VII et dans les règnes subséquents. Ici les Coutumes se 
produisent sous l'autorité du pouvoir royal ; elles sont ré- 
digées par ordre du roi, vérifiées par le Grand-Conseil, 
promulguées par le roi, enregistrées par les Parlements ' ; 
plus la date en est récente, plus Tinfluence de la couronne 
y devient marquée. Il y en a de générales, pour toute une 



de quatre cent vingt-deux, soixante et une décisions ou maximes se référant 
au droit pénal, et intéressantes pour l'histoire de ce droit. 

Lr Grand Coustumier de France, contenant tout le droict françois et prac- 
tique judiciaire, etc., a été édité par L. Charondas le Caron, en 1598. « Qui 
soit l'Aulheur de ce livre, je ne Tay peu encores sçavoir.dit Charondas; lou- 
tesfois j'ay apprins de luy-môme qu'il esloit du temps du roy Charles VI. » 
On voit en effet, par le chap. vi du liv. i«r, où Fauteur rapporte une ordon- 
nance de 140*2 « par le Roy nostre sire Charles VI , » que son ouvrage doit 
se placer sous le règne de ce prince, après Tannée 1402, par conséquent en- 
tre les années 1402 et 1422.— Ont trait directement ou indirectement au droit 
pénal : dans le livre premier, les chap. 1, 2, 3, 9 et 11 ; dans le livre deuxième, 
les chap. 44 et 46; et dans le livre quatrième et dernier, les chap. 1, 3, 5 
et 6, qui est le dernier et qui traite des peines. 

Enfin, dans la Somme rural de Jehan Bouteiller, ou Grand Coustumier et 
practiquedu droict civil et canon observé en France, nous signalerons sur 
le droit pénal : au premier livre, les chap. 3, 28 et 29, 34 et 35, 38 et o9; au 
deuxième livre, les chap. 1 et 2, 7, 9, 11 et 12, 19, 28, 33, 38 et 40; plus « les 
articles adjoutez, qui estoient au manuscrit de la Somme rural, » relatifs à 
h demande, aux formes, aux champions et à la tenue en champ de bataille. 

* « .... Ordonnons et décernons, déclairons et statuons que les couslu- 
mes, usages et stiles de tous les pays de nostre royaume, soyent rédigez et 
mis en escrit, accordez par les coustumiers, praticiens et gens de chascun 
desdiz pays de nostre royaume, lesquels coustumes, usages et stiles ainsi ac- 
cordez seront mis et escrilz en livres, lesquels seront apportez par-devers 
nous, pour les faire veoir et visiter par les gens de nostre grand Conseil, ou 
de nostre Parlement, et par nous les décréter et confermer ;... et lesquels 
coustumes, stiles et usages ainsi escritz, accordez et conformez, comme dict 
est, voulons estre gardez et observez en jugement et dehors. » (Ordonnance 
de Montils-les-Tours, d'avril 1453, art. 125.) 
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pi?oviQce; d'aalres^ locales» pour une ville ou pour une cer- 
tehne circoQ^rij^iii. Le plus grand nombre des rédac- 
tions définitives occupe tout le cours du seizième siècle; 
on en trouve encore quelques-Hines dans le commencameiit 
dn siècle suivant^ de 1619 a 1628 : après quoi, celte source 
s*ai^rète. Le tem>p& est venu on l'autorité royale, consolidée 
et agraiEkdie, domine tout le territoire et tous les pouvoirs; 
m. les idées d'unité apparaissent en germe dans les esprils 
supérieurs : la tendance n'est plus de procéder, en fait de 
législation, par textes coi^tumiers et locaux ; on procède par 
ordonnances royaks et générales pour tout le royaume^ Le 
droit coatumier, fixé dans ses textes, commenté par la 
doctrine des auteurs » subordonné aux dispositions géné- 
rales des ordonnances , reste ainsi en vigueur jusqu'aux 
grandes réformes législatives accomplies par notre révo- 
lution. 

On ne se préoccupe généralement du droit coutumier 
qu'en ce qui eoncerike le. droit civil, et on s'habitue a le 
considérer comme une source peu importante pour le droit 
pénal. Ceci toutefois demande des distinctions. 

En premier lieu,, plus les documents du droit coutunûer 
sont anciens, plus les dispositions relatives au droit pénal 
y tiennent de place. Ainsi, dans la première et dans îa 
seconde série que nous avons signalées, c'est-a-dire dans U 
série qui appartient 2à l'ère féodale (du dixième au treizième 
siècle rnelusivement), et dans celle qui appartient k l'époqro 
intermédiaire (au quatorzième et au quinzième siècle), la 
part du droit pénal est importante. Nous pouvons recueillir 
dans les textes et dans les traités coutumiers de ces deux 
séries les renseignements les plus précieux, les plus carac- 
téristiques de chaque époque, eu égard tant k la pénalité 
qu'aux juridictions et a 1& procédure pénales. 
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En second lieu, les Coutumes de la troisième série, 
c'est-k-dire les Coutumes officiellement rédigées au seizième 
el au dix-septième siècle, sont encore fort utiles pour l'étude 
historique des juridictions pénales, car toutes ou presque 
toutes contiennent des chapitres spéciaux sur la justice et 
les juridictions, sur les haute, moyenne ou basse justices 
des justiciers. Et s'il est vrai qu'elles donnent générale^ 
ment moins de place k la pénalité et k la procédure pénale , 
cependant , même sur ces deux points, plusieurs d'entre 
elles ne laissent pas que d'offrir un véritable intérêt, et l'on 
aura fréquemment k en tirer profit'. 

ORDONNANCES ROYALES. 

Les ordonnances nous offrent le travail de la monarchie, 
la part de l'autorité royale dans la progression historique 
de notre droit et de nos institutions, depuis les commence- 

• Les Coutumes de celle série, avec quelques-unes des plus anciennes , 
ont été recueillies presque en totalité dans le Coutumier général, par Booi^ 
dot de Richebourg. Paris, 1724, 8 tomes in-fol. 

La Conférence des CoustumeSj tant générales que locales^ etc., par Pierre 
6oenoys (Paris, 1590, în-fol.) , offre, sous des titres méthodiques, un rap- 
prochement utile entre les dispositions des diverses Coutumes. On y lira 
avec fruit, quant au droit pénal coutumier, première partie, les titres 3,4, 
5, 14, 15, 16, et surtout 26, des crimes et peines imposées à iceux. 

Les maximes les plus saillantes et les dictons les plus originaux du droit 
ooutumier ont été recueillis et classés par ordre de matières dans les Insti* 
tûtes coutumières d'Antoine LoyseL U faut voir cet ouvrage dans Texcel- 
lente édition qu'en ont donnée récemment MM. Dupin et Éd. Laboulaye(*). 
Cest dans le livre vi, de crimes et gages de bataille, tit. i et tit. ii de peines 
et amendes, que se trouvent les maximes et dictons spédalement relatifs au 
droit pénal. 

La dernière autorité des Coutumes , déjà considérablement réduite par 
chaque loi générale, a été nominativement abrogée par la loi du 30 ventôse 
SB XII (21 mars 1804), porlanl promulgation du Code dvil des Français. 

{•) Paris, Videcoq fils aîné. 
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ments de cette monarchie jusqu'à Tère nouvelle ouverte 
en 1789. 

Sous le titre de Capitulaires ou Constitutions, celles de 
la première et de la seconde race font partie des docu- 
ments que nous avons assignés au droit barbare; elles 
rentrent dans la période et dans la destinée de ce droit 
<page 39). 

Celles de la troisième race doivent être rapprochées aussi 
des divers systèmes généraux dont elles ont été contempo- 
raines. Ainsi, depuis le dixième siècle jusqu'au treizième 
inclusivement, elles appartiennent à Tère féodale : parmi 
elles se distinguent surtout les ordonnances et établisse- 
jnents de saint Louis (page 47). 

Depuis le commencement du quatorzième siècle, a partir 
de Philippe le Bel, jusqu'à la fin du quinzième, sous 
Louis XII, elles appartiennent k l'ère intermédiaire, durant 
laquelle la démolition de la féodalité politique et l'élévation 
-du pouvoir royal s'accomplissent. 

Enfin, pendant le seizième, le dix-septième et le dix- 
huitième siècle, depuis François I" jusqu'à Louis XIV et 
Louis XV, elles appartiennent à l'ère monarchique, où le 
royaume de France est constitué, où la couronne, dégagée 
de la féodalité, agit, d'abord maintenue encore par le con- 
trôle imparfait et par les influences intermittentes des Par- 
lements et des Etats généraux ou provinciaux, puis libre 
.de tout contrôle et presque absolue dans sa volonté. 

Il est, du reste, un point manifeste et dans la nature 
iméme des choses : c'est qu'à toute époque et dans toute 
leur série, sous l'ère féodale comme dans les temps posté- 
rieurs, les ordonnances ont eu pour tendance propre, tout 
en se liant au système contemporain, de travailler à cette 
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extension graduelle et k cette suprématie finale de lar 
royauté. 

Quoique le terme d'Ordonnances soit générique, cepen- 
dant on en distingue de plusieurs sortes, de même que les 
Romains distinguaient plusieurs sortes de constitutions im-' 
périales. Le titre d'Ordonnances se réserve communément ï 
celles qui ont le plus de généralité, qui embrassent un grand 
ensemble de matières diverses, ou du moins toute une ma- 
tière générale, dans sa complète extension; les Editsoni un 
objet spécial et restreint; les Déclarations sont des acces- 
soires aux ordonnances ou aux édits, qui les expliquent, 
les complètent ou les modifient; les Lettres-patenteSy ^in^ 
nommées par opposition aux lettres secrètes ou lettres de 
cachet, sont adressées k quelque autorité sous forme de 
lettre contenant des ordres ou des instructions destinées 
k Tenregistrement parlementaire et k la publicité. Ces 
actes n'en sont pas moins tous des ordonnances , et sou- 
vent la dénomination spéciale qu'ils portent tient plus à 
l'usage qui la leur a donnée qu'k des règles précises sur 
ces dénominations. 

Parmi les ordonnances, celles qui ont été faites d'après 
les demandes ou doléances de nos Etats généraux, ou bien 
k la suite d'une assemblée de notables , se lient k des 
événements majeurs de notre histoire et attirent de préfé- 
rence l'attention. Ce n'est pas que le droit privé tienne une 
grande place dans les préoccupations dominantes en de 
pareils événements ; mais les institutions politiques et le 
mode d'action du gouvernement, mais l'organisation des 
juridictions et l'administration générale delà justice, mais 
le droit pénal et la procédure usitée pour le mettre en appli- 
cation, tous objets qui tiennent plus k la vie publique et aux 
malaises de la société, forment le point naturel et ordinaire 
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de ces iM*éaccupatioos., de ces doléances, et par suite des 
dispositions de cette nature d'ordonnances. 

A côté de celles-ci, il ca faut placer d'autres qui, pour 
ft'avoir pas été provoquées ou préparées par des assemblées 
d'Etats ou de notables, n'en ont pas moins eu, k cause de 
rimportance de leurs dispositions ou des institutions qu'elles 
ont fondées, une influence marquée sur le cours de BOtv$ 
l^islation; et qui ont fait événement, sinon dans Thistotre 
des troubles et des émotions politiques, du moins dans l'bisr 
toire du droit. 

En ce qui concerne notre spécialité, le droit pénal» .ai 
nous nous en tenons a ces ordonnances plus étendues ou 
plus importantes, nous signalerons : 

Celle du 3 mars 13^, donnée, durant la captivité du m 
Jean, par son fils Charles Y, lieutenant général du royauoie, 
sur les doléances et réclamations des Etats généraux; 

Celle de Montil-les-Tours, du mois d'avril 1453, sous 
Charles VII : la même dont le dernier article prescrit la 
rédaction officielle des Coutumes; 

Celle de mars 1498, sous Louis XII, en assemblée de 
notables, sur la réformation de la justice el sur l'utilité 
générale du royaume: remarquable pour nous en ce qu'on 
y voit, entre autres dispositions, un premier essai de coordi- 
nation générale des règles de la procédure criminelle; 

L'édit de Crémieux, du 19 juin 1536, sous François P% 
réglant les attributions et la compétence de juridictiûii 
entre les baillis, sénéchaux, juges présidiaux, prévôts, 
, châtelains et juges ordinaires ; 

La fameuse ordonnance de Yilliers-Cotterest, du mois 

d'août 1539, sous François P% sur le fait de la justice et 

abréviation des procès : œuvre du chancelierPoyet, que I>«- 

. moulin a brièvement commentée (tqm. u de ses œuvres^» et 
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qui nous présente, entre autres dispositions, an wonveafi rè* 
glement général de la procédure en matière 'Criminelle; 

Les trois ordonnances, non moins célèbres, d'Orléans, de 
Moulins «t de Blois : les deux premières, œuvres du chan- 
oelier L'Hospital, sous Charles !X, -en janvier 1560 et fé- 
vrier 1566; et la troisième, sous Henri !!!, en mai 1579: 
rradues, la première et la dernière k la suite des États d'Or- 
léans et de Blois, et l'autre en assemblée ée notables; 

L'ordonnance de janvier 1629, sous Louis XIII, préparée 
p«r les doléances des États de 1614 et par les délibérations 
de deux assemblées de notabies. C'est cette ordonnBWce qui 
a -été surnommée Coàe MarUtê»con Code Michaux , du nom 
de son auteur, Michel Marillac, gainie des sceaux. Conçue 
daais l'esprit du gouveniemient de Richelieu , alors premier 
ministre, et dans des vues de réformes qui soulevèrent Top- 
position de ceux dont les abus ou les privilèges étaient at- 
taqués ou menacés, elle ne fut enregistrée qu'avec difficulté 
ei sous diverses restri<îtions par quelques Pariemeuts. La 
Chute de Marillac, survenue moins de deux ans après, acheva 
de la discréditer; le cardinal, en perdant Marillac, qui avait 
osé prendre parti pour la reine mère contre lui, laissa tom- 
ber son œuvre, et l'ordonnance resta sans autoritié dafis la 
pratique postérieure des affaires. 

Enfin le plus important de tous cesdocamentspour la lé- 
gislation pénale , l'ordoonanoe criminelle de Louis XIV, du 
mois d'août. 1670. Discutée dans des conférences prépara- 
toires dont nous avons le procès-verbal, et dans lesquelles le 
premier présidentde Lamoignon et l'avocat général Talon ont 
souvent lutté contre la rudesse du commissaire royal Pus- 
sort, commentée par les criminalistes postérieurs, ou sér- 
iant de base k leurs écrits, cette ordonnance fut un vérita- 
ble code de compétence et de procédure criminelïes; 
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jusqu'aux premières réformes de notre RéToIution, elle a fait 
la loi de cette matière. 

Mais ce serait se tromper que de croire trouver dans la 
série des principales ordonnances que nous venons de citer, 
l'ensemble du travail monarchique en fait d'institutions et 
de législation pénales. Dans aucune de ces ordonnanceSt 
sauf la dernière, on ne rencontre un système régulièrement 
coordonné et complet en soi. Il faut, k partir des premiers 
rois de la troisième race, suivre la filière des ordonnances, 
et rapprocher, combiner les dispositions des unes et des au«- 
très, pour construire de ces dispositions éparses un tout sa- 
tisfaisant. Ce travail de construction et de coordination a été 
essayé k diverses époques pour tout l'ensemble du droit. 
Guillaume Du Breuil, vers 1330, à la suite et comme annexe 
de son Stiliis curiœ parlamenti (3"^ partie) ; Dumoulin , en 
1549, en donnant une nouvelle édition du travail de Du 
Breuil, corrigé et augmenté par lui (au tome ii de ses œu-* 
vres); le président Barnabe Brisson, dans son Code de 
Henri III^ entrepris sur le commandement de ce prince, et 
annoté par Gharondas leCaron en 1603 ; Thomas Cormier, 
dans son Code de Henri /F, en 1615 ; et Corbin , dans son 
C4>de de Louis XIII, en 1628, ont, k l'imitation des codes du 
droit romain, cherché k classer dans un ordre méthodique, 
suivant chaque matière diverse, les dispositions d'un cer- 
tain nombre d'ordonnances royales, avec indication du 
prince et de l'année auxquels elles se réfèrent. Qien que ces 
sortes de coordinations n'offrent généralement, parleurna- 
ture même, que des fragments fondus, analysés et rarement 
textuels, cependant en se reportant, pour ce qui concerne 
le droit pénal, aux livres qui traitent des juridictions, des 
crimes et peines imposées k iceux , et de l'instruction des 
procès criminels, on trouvera, surtout dans le travail de Du- 
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moulin et dans celui du président Brisson, des rapproche- 
ments déj^ fort intéressants, et qui seront en outre d'un 
grand secours pour les recherches k faire soi-même dans les 
collections entières et chronologiques. 

L'instruction à tirer de la lecture des ordonnances se 
complète utilement par quelques anciens traités ou ouvrages 
de pratique judiciaire, dans lesquels nous pouvons appren- 
dre ce que le texte légal est insuffisant k nous faire connaî- 
tre. Ainsi , de même que pour l'époque féodale nous avons 
les traités de P. de Fontaines, deBeaumanoir (page 47), et 
pour l'époque intermédiaire (celle du quatorzième et du 
quinzième siècle) , les Anciennes Constitutions et les Cou- 
tumes notoires du Châtelet, les Décisions de Jean Desmares» 
le Grand Coutumier de France, la Somme rural de Bouteiller 
(page 132) ; de même, pour la troisième époque, nous avons, 
au seizième siècle, la Practique judiciaire ^ tant crvile que 
criminelle, du premier président Lizet, puis celle de Jean 
Imbert, puis l'ouvrage si remarquable, sentant son bon et 
vieux Gaulois, de Pierre Ayrault, lieutenant criminel k An- 
gers. De telle sorte que la marche historique de notre an- 
cien droit pénal est marquée par une série de textes et d'é- 
crits échelonnés de distance en distance sur la route. Quant 
aux ouvrages postérieurs, ils deviennent trop rapprochés 
de nous et trop connus, pour qu'il soit nécessaire de les 
nommer \ 

' Practique judiciaire pour Vinstruction et décision des causes criminelles et 
civiles, par Pierre Lizet, premier président au Parlement de Paris.— 
Pierre Lizet, nommé premier président en 1529 , et démissionnaire par 
contrainte en 1550, est mort en 1554. Son ouvrage a été publié avec de& 
annotations de Charondas le Garon en 1603 , in-S», et depuis encore en plu* 
sieurs autres éditions. 

Practique judiciaire tant civile que crimineUey par Jean Imbert, publiée 
pour la première fois en latin en 1552, in-8^ et depuis en français. 

L*ordref formalité et instruction judiciaire dont les anciens Grecs et Romains 
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EoQq, âux^Iiv^r^s sources q4ie iMKis TeiiOAS designaler^ 
ajotitoiiis^iodre ie& Arrêts de rêgAeêtaenU que les Rarloinests 
raiikieni^r jme ée dlspositioas géoéraJes, (obUigalUrires 
dans rétendue de leur ressorL (^iioiqii€ ste slatitaïQ't le ^btë 
«souvent <\iye sarcles détails régletnenitaires de fli<Mndre im- 
^M*ianoe,<et R'aydn4*(iu'iiDeautonit(é terri toriate ëmitée, g» 
aivèts, iujve&tis d'iiû<e s<Kte de cafrat^lère lé^slatif, ont uâe 
palace â [H^e^dre «dans îles lextes «de nott^ ancienne ^slation. 
Oa -en reac(iKii.tre plasieaiîs en mutiène dedwwt pcnaJ. 

Si notis pâssoos mai^iieaanl an food des diases^ et q^e 
aoiis chenchiofts à car^ictériser^ en Ofuedqaes images, Taetioa 
des ordoiaQan>OÊsmplesen«eequi conx^erne lapé&alité, lès 
J4irldJfCtkns ei ia pnoeéûbat^e péoiales, vokl k résumé auquel 
fiOQS ar«riverO'ns : 

La pénalité a ti»«jodrs pcMir printHpe la i^efiigeaaioe : ii^giii 
plus la vengeilnce privée, 'Comme à fèi^ barbare; ni la v€d- 
^eance du seigekeiir« CiOmme a TÀre fôadaie: sons Tère mah^ 
oardidq^^^ €'^>.st la vengea&ce dia mi. On oe dit çlus, a^ec 
BeaumaiB^WiT : « <}ue li Segneur saicefltqiocle wenjunce il dfli- 
vônt pejare de çascmi roeffôt *> ^(d - dessus^ page 48» 
note i); m\ dU, ca^mme dans le ifaauel de M. d^ir^oa : 
« La vengeaiaoe e»t défemlae aux ti^ofaDxneSi, et il a'y a «que ie 
lloiqai la puisse exei'oei- par ses ofiftciers* en vertu du po» 



ont usé, es accusations publiques, conféré au stil et usage de notre FVwicb, ^tt 
Pierre Ayrault, lieutenant criminel au siège présidial d'AD^jers. Paris, 160i, 
Mi-40, el aulres'éditiftiis. — On voit, paf ih préface dcR quatre Awrm dp. son 
ouvrage, (i^n*A>ranU les coniposait de 158^7 n 159i. En prenant poiir ^ujet 
et 4)our ^uide raocieiine ppocééure des Rriniains'dans les ;accusaLions publia 
^ues, et en y eooipauant la .procédure hiqiùsitoriale .telle ((tue le chaiBoelBiar 
Ppyet venait récemilfieDt de rorganiser à iieu veao ëa&s :so(i ordcmnanofi «de 
1539, Pierre Ayrault est conduit aux sorties les plus vigotireuseK «oafcre^elle 
sorte de procédwe, 6t à J'exposktiend'ldéesmui ipBrftttcaifini .avnaoéeB oMÔme 
encore aujouFd'biû : sa its jamais abandomiôr jcqpendam le -bon sens iprati*t 
4416 ^'il .avait à unduuU degfié. 
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%oit qu'il tient de Dieu » (c^dé^sus f page 2A, noie 1) { 
aii9Û TÂngtiHerre appelle«t<elle se» procès criftiiMte ^ ieg 
pbidsde laeottronnB ((;r(non|7foai). Do reste, ks incrimiM» 
tiens et le» peines se montrent fidèles au piineipe psssioMié 
dont elles dérii^ent^ On sent que l'esprit de vengeanee M est 
)abase;.et, patf une association impies nous voyons cpÊelaiw^ 
$m^ comme dans l'ordonnance de François I^ déerivsnt le 
supplice delà roue, nous Yoyonslelégislateu^ qui, dans lesdis» 
positions les plus cruelles de ces lois vindicatives, ne craint 
pas de faire intervenirjusqu'k l'idée de notreretigioUy c''est« 
k-dire de la religion de miséricorde et de pardon * ! Q«iaBrl 
^ relever, dans chaque détail, levagne^ l'injustice, qilelqife' 
fois même l'absurdité d'une multitude d'incriminations de 
ces temps ; l'atrocité^ Finégalité, Fârbitraire et tows les aii^ 
tires vices des peines, c'est un sujet qui a été dé}k plus d'une 
fais tiailé ailleurs; nous nous épaignerons la douleur d« le 
reprendre ici '• 

L'autoirité royale n'a pas édicté chez nous de Code pënall 
mais en parcourant la série de&ordonnaneesdanslenrs àifssp0^ 
sitiofns répressives, on en trouve dfssez pour fornier Un eo4e 
dans lequel une multitude de crimes^ou de prélel^us cri^ 
mes sont frappé» d'une nmltiluâe de peines^ U» coivsêiMe» 
au ParJeHient de Paris, M. deL'Âverdy^ a fait ce travail et 
l'a pu^Mié^ sous l'anjonymeyen 1752^ Ce système de pénsK 



* « ^^.. Les bras ktiir s&ront brisés el rompus en demi ewdroks, tant baut 
4iue bas, avec les reins, jambes el cuisses, et mis sur une roue haute plan- 
tée et éTevée, le visage contre le ciel , où ils demeureront vivants, pour y 
feft« pé^ftetïcef tadt et si ïonguemenl qû'ïï plaira à Noiref Seigneur h^ S 
lai^seef.'» (Ordonnance du i février l>584.) 

« Voir là-dessus le tableau si vif, si animé, tracé par M. Dupin, dans son 
discours de rentrée de novembre 1847. — Voir aussi le résumé de notre 
couM'dPmtvoductloiï Wsiorlque, publié en f8«f, p. IST et âtfrv. 

8 Code pénal f ou recueil des principales ordonnavwea^, ééM €t diâ^lM** 
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lité par ordonnances particulières, sur chaque fait, en place 
d'un code général, a par lui-même des vices majeurs, quel* 
que part et en quelque temps qu'il soit employé. En pre- 
mier lieu : dispositions rendues sous l'impression du mo- 
ment, souvent afr irato^ par conséquent exagérées; ainsi que 
nous le voyons dans nos ordonnances royales contre les 
crimes de religion, aux époques de luttes et de controverses 
religieuses; contre les crimes d'État et de lèse-majesté, aux 
époques d'agitations et de rébellions politiques; contre la 
noblesse, dans ses armes et dans ses châteaux, k l'époque où 
la couronne veut en avoir raison;. contre le duel, k l'épo- 
que où il a fait scandale, où la royauté se met aux prises 
avec lui et s'irrite de sa résistance. La loi pénale est faite, 
non pas dans le calme d'une juste appréciation de chaque 
acte répréhensible, mais dans un mouvement et dans des 
préoccupations passionnées. — En second lieu : manque de 
proportion dans l'importance comparative des matières. — 
En troisième lieu : manque de proportion et d'échelle com^ 
parative dans les châtiments. — En quatrième lieu : absence 
decesdispositionsessentielles,quidominenttouteIapénaIité/ 
sur les délits, sur les peines et sur les conditions de la cul- 
pabilité considérés en général. — Enfin, manque de publi- 
cité populaire. Tels sont , indépendamment de leurs vices 
intérieurs, les vices du système même de nos ordonnances 
en fait de pénalité. 

A l'égard des juridictions, c'est dans les ordonnances que 
Ton voit s'opérer le travail de leur création, qui finit par 
étendre sur tout le territoire les Cours et les juges royaux, 
limiter et contenir les justices ecclésiastiques, réduire et do- 



tions sur les crimes et délits. Paris, 1752 , in-iS ; Se édition en 1755, et 
plusieurs antres ensuite. 
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miner les justices seigneuriales, et faire admettre en axiome 
que toute justice émane du roi. 

Jusqu'à la fin du treizième siècle, les ordonnances sur la . 
CorlIeRoy, sur les prevosts et les baillis, sur leurs assises 
et le concours des juges-jurés, telles que celles de Philippe 
Auguste et de saint Louis (1190, 1254, 1256), sont con* 
formes k l'esprit du système féodal alors régnant, et dont 
nous avons décrit le caractère (ci-dessus, p. 49 et suiv.). 

Mais, dès les années du quatorzième siècle, à partir des 
célèbres ordonnances de Philippe le Bel (de 1291 , et surtout 
de 1302) qui séparent de la Cort le Roy l'assemblée judi- 
ciaire, et qui comniiencent l'organisation distincte du Parle- 
ment, s'ouvre, pour la juridiction royale, une marche pro- 
gressive continue, dont les ordonnances nous offrent le ta- 
bleau : jusqu'à l'époque où le système est complet, où quinze 
Parlements ou Cours souveraines se partagent l'étendue du 
royaume, ayant sous eux des sièges présidiaux, sous ceux- 
ci des bailliages ou sénéchaussées, et sous ceux-ci des pré- 
vôtés ou châtellenies; avec une multitude de juridictions 
royales extraordinaires, Grand-Conseil , Chambres» Cours,^ 
commissaires ou juges spéciaux pour une infinité de cas 
d'exception et de matières mises k part. 

C'est aussi dans les ordonnances royales que l'on voit poîn» 
dre l'origine, puis s'achever le développement de l'institu- 
tion du ministère public, qui s'étend des justices royalesaux 
justices seigneuriales et aux justices ecclésiastiques : — 
procureurs généraux, avocats généraux du roi, ou simple- 
ment, procureurs, avocats du roi, dans les premières ; — 
procureur fiscal, dans les secondes ; — et promoteur, vindear 
publicitë religionis^ publicœ disciplinée vindex et assertor^ dans 
les troisièmes : comme si ces deux mots, religion et ven- 
geance^ ne juraient pas de se trouver ensemble * ! 

* Voir Taperçu historique que nous avons donné sur l'origine du minis- 

NOCY. SÉR. T. X. 12 



178 BEVUE M LÉGISLATION. 

Enfin, quant k la procédure pénale, on peut suirre, dam 
le cours des ordonnances royales, la gradation par laquelle 
cette procédure a passé pour arriver de l'ancien système ae- 
cusatoire en plein système înquisilorial. ProWWtîan des 
guerres privées et des gages de bataille ; audition des té- 
moins faite hors de Taudience, par des juges, notaires Ott 
officiers à ce commis (enqiœsteursy auditeurs)^ et couchée par 
écrit , sous le nom d'enqueste ; dénonciation placée à côté 
de Taccusation; information secrète préalable ; poursuite 
d'ol&ce; finalement hui&-clos de Taudience elle-même, el 
absence de plaidoiries : voilk les éléments de transfornuh 
tion. Ils ne se sont pas produits tous k la fois, mais bien Tui 
amenant l'autre, k mesure qu'on avançait dan» la voie ée 
l'inquisition. 

Que ce soit l'aatorité ecclésiastique et Venempie de ses 
juridictions qui aient poussé dans cette voie, c'est ee qn 
est incontestable. L'ancienne Coutume de Normandie le dît 
positivement, en parlant des épreuves : « Et pour ce que 
^incte Église a osté ces choses, nous usons souvent de Tefl- 
queste » (ci-dessus, page 39, note 1). 

Les textes par lesquels les papes ont commencé à réprou- 
ver, quoique vainement, les épreuves et le duel, remontent 
au sixième, au neuvième siècle; dès la fin du douzième 
et dès les premières années du treizième, cette réprobation 
canonique était constante et avérée de tous *. Les ordon- 



tère public, dans noire traité Du ministère piMc en France^ tom. v*f iatio- 
duction. 

' Ea nous en tenant aux textes du Corpus juris canonid, nous en trou- 
vons des papes saint Grégoire, mort en 604, et Etienne V, mort en 891 (Dé- 
cret de Gratien, 2»» partie, cause % question 5, eh. 7 et 2d) ; puis des ] 



^élestin III, an 1195, Innocent III, an 1212, et Honorius III, an 1225 (Dé- 
crélales, livre v» lit. 30y De pur^rMione wit§ari), ^Votr amsBi la pnoléMiion 
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aaoces de nos it)is, daas leurs offerts graduels pour restrein* 
4t€ et fiaatlemeâi ponr interdire les guen^es privées et les 
.gages et hâiftiUe, OBi doi>c été conçues dans l'esprit des 
oraetîÊutMBS ecclésiastiqiaes, auxqudies Tenait se joindre 
riménât de la royauté dans sa lutte contre le régime féodaL 
i^iMcpie ks gages de bataille fussent la forme de prédileo- 
lîen deia féodalité, lesrestricUdins qui en furent faites par 
4M^doBf)a«t)es iparâisseûi dès l'èi>e féodale, surtout au règne 
de £aÎAt Lmûs^ naifS c'est dass ]e quatorzième siècle, d«- 
jssmtlecpiel latéedalitiéeSit battue en brèche par lacouixinne, 
sous Philippe le Bel et soas Charles V, q«e ces restrictions 
devîeaaentpltfs finies, plttsgéiiiérales,et arrivent enfin à une 
jnterdidiida abseltte *• U y a eu dans les efforts des papes, 
6i pins tand daiis ceux de Ém rois contre le jugement par la 
JttilatUe, cette tsiatlitode de progression : premièt^menl que 
ies ^pesomtoom&fiBcë par faire kuTS prohibitions dans les 
IposBessïcms et dans les juridictions ecdésiastiques, et de 
nême »ôs rois daAS leur domaine, avant d'en venk k UM 
iaèeràictîoogéiiérale; seco&dement, qu'il a fallu aux papes 
ma ioBg tonps et ées décrets réitérés pour faire observer 
teiirs protuèitions sièflEie par le dergé, et pour en faire pé* 



des tournois par le concile de Latran, an 1179; et les constiiutîons d*Âlexan- 
idre Tiî, an tn2, et de Cêlestîn ÏTÎ, an 1195, contre les ecclésiastiques qui 
eMraieia ou aojeptefsâent on duel judimire, môme par drawpton, « Se*' 
iËêndum fravam t$rrœ consueUiâmem. > (Décrét&les, livre v, lit. 13, De tarv 
neamentis ; et livre xir, De clericis pugnantibus in dueZto.)De pareils combats 
sont de vrais homicides : « Taies pugiles homicidœ veriexistuntf dit cette 
«tennièpe coastilttlioii poftti&caie du -douaième siècle. 

« Ordonnances de saint Louis, de 1245, 12G0, el Établissements.'-' -Ord^àe 
m^ÊÇ/fB le Bel, de dm. t29G, fanv. 130S, surtout celle de 18M, «ai 1307, 
jaîL iailu— Ord. ide Loais le ttnttt , mai , fSlâ, — Ord. de Jean If, 4fc 
MÊn f3»6 (anL ^l, IMt, 1»63, jinUet 1:867.— Ord« de ChoHes V, du 16 
mai 138A. 
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néirer l'esprit jusque dans les puissances temporelles ; de 
même qu'il a fallu k nos rois un long temps et des ordon*-' 
nances réitérées pour venir k bout d'un usage for 
racine dans les mœurs, que la noblesse réehm 
comme un droit; dont les communes se faisaien 
traire, fréquemment exempter par articles form 
<^hartes ' : à un tel point qtie, même après Tinte 
nérale de cette coutume par les ordonnances, on 
chez nous des combats judiciaires concédés, coi 
exceptionnelle, par arrêt de parlement et par a 
au quinzième et au seizième siècle * 

L'enquête, ou audition de témoins faitj 
rédigée par écrit, qui devint la procéd 
la suppression des épreuves et des gag^^^ataille 
le dit le texte précité de l'ancienne 
die, est un procédé lettré, par con 
poque ou clerc et lettré étaient synonymes. Sain t L 
ses Etablissements^ nous montre d'une maniSPè-p^ente cette 
origine ecclésiastique; car après avoir dit : « Noul"T4effen- 
«dons les batailles par tout nostre domaine en toutes querè 
les... , et en lieu des batailles, nous mettons prueves des 
tesmoins ou de Chartres » (chap. ii), il organise immédiate- 
ment (chap. m) cette preuve de témoins par enquête, et 
s'en réfère positivement k ce sujet au droit canonique : 
4i Selon droict écrit en Décrétâtes, de testibus...<, etc. » Par 
t)ù nous voyons que c'était le droit de l'Eglise qui servait 



^ Voir les exemples et les chartes citées par M. Caucby, dans son trtité 
Du dudj tom. i», p. 85. 

* Combats par arrêt du Parlement, de 1385, de 1386 ; le dernier, conoédé 
{>ar Henri II, en 1547, entre la Chasleigneraye et Jamac. Celui-ci, comme 
le remarque fort judicieusement M. Gauchy, a plutôt le caractère d*un dvd 
pour outrages d'honneur que d*un combat de procédure judiciaire. 
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de type au saint roi dans cette matière. Les textes canoni- 
ques d'où Ton induit que les dépositions des témoins étaient 
lédigées par écrit (et de singulis circumstantiis prudenter 
:«ren5... cuncta plene conscribas), closes (cum attestation 
^(B sint clamœ)^ puis, k un moment donné de la pro- 
lues publiquement aux parties et à Tauditoire (50- 
't0r publicatœ)^ remontent à plus d'un demi-siècle avant 
sordonnances de saint Louis * ; encore la rédaction de ces 
BOUS montre-t-elle qu'il s'agit là d'une forme parfai- 
Ùment établie dans la pratique ecclésiastique, et non pas 
9<H]¥eIlement introduite. La propagation devant nos juri- 
dictions laïques de cette coutume des enquêtes écrites 
stétait opérée dès le milieu du treizième siècle, c'est-à-dire 
4iinint l'ère féodale, avant même la disparition des gages de 
tataille, ainsi que nous le démontrent les monuments de 
celte époque : le registre des Olîm^ le Conseil de Pierre de 
Fontaines (ch. 6, § 7), les ordonnances de saint Louis (1 254, 
1260), et les détails précis donnés par Beaumanoir (ch. 39, 
§ 78, et ch. 40). Ces enquêtes, quoique faites secrètement, 
étaient publiées solennellement au jour des assises, et dé- 
battues entre l'accusé et l'accusateur; il est vrai que sou- 
vent aussi , suivant les cas et les localités, les témoins 



* Décrétales, liv. 11, tit. 20, De testihus et attestationihus, ch. 25, Urbain III, 
an 1186; — cbap. 37 et 35, Innocent III, an 1208 et 1210, d'où sont tirées 
les expressions par nous citées. —Cbap. 31, Innocent III, an 1208 , qui est 
précisément la constitution à laquelle renvoient les Etablissements. — Et 
plusieurs autres du même pape. 

Le livre des Décrélales, au moment où les Etablissements ( de 1270] s'y 
référaient ainsi, était publié depuis trente-cinq ans. 
. Le même chapitre des Etablissements nous montre encore que la pensée 
du rédacteur se reportait sur les cours ecclésiastiques, par opposition aux 
cours laïques, lorsqu'il ajoutait : « car nous ne contons nulles prueves qui 
ayent esté receûes en Court laie, en jusques à ores, fors la bataille. • 
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étaient entendas a«x assises mêmes, par les juges de Taccii- 
sation ; mais l'usage de l'enquête écrite et secrète éteît 
dès lors introduit; ta pratique et les ordonnances posté- 
rieures n'ont eu qu'à le développer et k le généraliser. 

La dénonciation substituée îi Taccusaiion, rinfomittion 
secrète préalable, et enfin les poursnites d*office paT le jage, 
trois points qui diffèrent du précédent, quoique menant 8*7 
relier, qui conduisent de l'un k l'autre et qui eonslîlwefit 
h procédure d'inquisition, doivent aussi leur origine «uî 
usages des juridictions ecclésiastiques. Organisées dans les 
Bécrétales par les constitutions d'Innocent III, de Ï212, 
1^13 et 1216, tant comme inquisition particulière contre 
des faits précis, que comme inquisition générale et indé- 
terminée contre tout un diocèse, toute une localité", 
ces pratiques étaient en vigueur dans TEgïise, comme mode 
ei^ceptionnel de procédure, avant même les rè^ements 
d'Innocent III. Une Constitution du pape Liicîus III, de 
1181, en contient le germe contre tes Mrétiques *. Les 
dispositions de cette constitution étaient d^ nominati- 
vement dirigées contre les oatfcanng, jmterinSf ou pmn 
vres de Lyo», désignés plus tard sous le titre de Vaudoisim 
Albigeois. L'application en fut faite d*une manière spéciale 
et énergique k ces sectaires, dès les années 1203 et 1204, 
dans une mission conûée k deux légats par le pape lui- 

* Dècrétiites, Ivtne t, ^t. t, De ^cuwsUomlmB^ 9itqmsfm(mQms tl damnci»- 
tkmibtts, chap. Vê-eL sniv,, ck, 45. 

* Décrétales, livre v, lit. 7, De hœreticis, ch»p. 9. — H yestenjoînft à^ba*- 
que arc^ev'êque m évêqoe, de fTarccrarir sm diooëae deux fois on su m oit s 
une fois chaque année, par lui ->nièrae,<»u pat sont vicaire, -wi par <rt8iulrest>cr- 
sonnes compétemes «ft lMMi<Bètes, lorsque la reneramée j -signale des ^éié- 
tiques, et dluformer po«r reconnaître les coupables, qai doîvenl être pmis 
des peines «cciésîastfques, et lîrrês au bras séculier pour l*app!lca€on des 
peines fôïques. 
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même, Inaocent III, pour Textirpalion de cette hérésie. La 
résistance du Languedoc amena ces croisades fanatiques 
d'une nouvelle espèce préchées et formées dans toute la 
France, ces luttes acharnées, ces massacres dépopulations 
au nom du Christ (1208, 1209 etsuiv.), événements d'où 
sortirent, au bout de quelque temps, deux résultats consi- 
dérables dans l'histoire : pour la France, l'adjonction k 
la couronne du comté de Toulouse et du pays albigeois 
(Traité de Meaux en 1229) ; et pour la chrétienté, la con- 
stitution par l'Eglise d'un tribunal spécial d'inquisition, 
érigé en institution permanente contre les crimes d'hérésie 
ou autres semblables, et installé, par la suite des années, 
dans ceux des Etats chrétiens qui souffrirent une pareille 
institution. 

Ainsi, c'est dans la Gaule narbonnaise, au milieu d'évé- 
nements auxquels la France a pris une part active , que la 
procédure inquisitoriale ecclésiastique a été pratiquée sur 
.une large échelle dès les deux premières années du treizième 
siècle, et que le tribunal spécial d'inquisition contre l'hé- 
résie a eu son origine. La France; cependant, où le peuple 
et tous les pouvoirs ont toujours été jaloux de conserver 
intacte la puissance temporelle du royaume, ne pouvait pas 
être soumise kce tribunal; toutes les tentatives faites dans 
ce but ont échoué. Les provinces méridionales elles-mêmes, 
où il avait été installé durant la lutte, se sont soulevées 
contre lui et ont fini par en être délivrées. Avignon et le 
Comtat Venaissin , devenus possession du saint-siége, l'a- 
vaient seuls conservé. 

Mais quant à ta procédure inquisitoriale réglée d'une 
manière générale par les constitutions d'Innocent III, et 
pratiquée par les juridictions ecclésiastiques ordinaires, il en 
a été autrement. Les derniers monuments du treizième 
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siècle, qui appartiennent encore k Tère féodale, les Eta- 
blissements de saint Louis, le livre de Beaumanoir, pui$ 
les ordonnances de Philippe le Bel et de ses successeurs 
Philippe V, Philippe VI et Jean II, nous parlent déjà de 
dénonciation, d'information secrète préalable, d'enquêtes 
ou de poursuites d'office <. Et dans ce nouveau droit qui 
s'établit, de même que dans le droit canonique, cette pro- 
cédure, sans accusé ni accusateur, n'est considérée que 
comme une procédure extraordinaire , k laquelle on ne 
recourt qu'k défaut de l'autre, et qui ne doit pas entraîner 
des condamnations aussi graves. Des indications précieu- 
ses a ce sujet se rencontrent dans le document des An- 
ciennes Constitutions du Chàtelet, que nous rapportons au 
quatorzième siècle. Nul ne doit pouvoir se mettre en en- 
quête, selon ce document, car il pourrait y avoir « péril 
moult grand », personne ne pouvant se flatter d'être aimé 
de tous; tout au plus ce pouvoir peut-il être octroyé au 
juge, pour être exercé par lui et par ses loyaux jurés. En- 
core, une fois cette enquête terminée, faut-il demander 
à l'inculpé s'il consent k être jugé suivant ce que le juge 
en a appris ; et s'il n'y consent pas, la condamnation con- 
tre lui, k cause de cette forme exceptionnelle et irrégulièret 
ne pourra être qu'une condamnation inférieure : « Et soiez 
bien certains que il ne te puet condampner à mort, mes il 
vous porrait bien banir «. » C'est la confirmation détaillée 



* Établissements de saint Louis, livre ii, ch. 16. —Coutumes de Beauma* 
Doir, ch. iO, §§ 14 et 15. —Ordonnances de Philippe le Bel, de 1303 ; — de 
Philippe V, de juin 1319 ; —de Philippe VI, de juin 1338 (art. 21 et 89), et 
de déc. 1344 (art. 7) ; — de Jean II, janv. 1354. 

' Je rapporterai ici le texte de ce document, parce qu'il a été générale- 
ment peu remarqué : « Article 59, et parole d*Enqueste, NuU ne se doit 
que il puisse meUre en enqueste » quar il i puet avoir péril moult grand» 
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de ce que nous voyons déjà dans des documents antérieurs : 
dans les Etablissements de saint Louis pour son domaine» 
et dans les Coutumes de Beaumanoir *. Cette procédure par 
inquisition , encore si timidement, si exceptionnellement 
employée k Tépoque où se réfèrent les documents que nous 
venons de citer, se fortifie, se généralise dans la suite des 
ordonnances postérieures, et finit par être la seule procé~ 
dure suivie en matière criminelle : et cependant la flétris* 
sure de son origine, c'est-k-dire le titre de procédure à 
l'extraordinaire y lui reste toujours. 

qnar nulz ue puet estre de tous amez, mes oo puet otroier au Juge que il 
en apregne de s'office , et s'en puet mettre sus le Juge, quar il seionc Dieu 
etsusTameen enquiere, et face euquerre par ses loiaux Jurés, et iceste 
chose puet estre faite quand nulz u*esl ensuiz (poursuivi par un accusateur) ; 
et quand li Juges en aura apris par ceux qui li aura envoiez, li Juges puet 
lors de mander à celi se il veut oir droit seionc ce que il a apris. El soiez 
bien certains que il ne te puet condampner à mort, mez il vous porrait 
bien banir, et que Ton li ait fait entendent, partant vous en devez-vous par- 
tir, et pourtant nulz ne vous en sieul (quoique nul ne vous poursuive), c*est 
assavoir qui se face partie en contre vous. » 

* Les Établissements de saint Louis, chap. 16, comment Ven doit justicier 

homme qui est souspeçonneux : « et se il le treuve par enquesle, que il 

soit coupable de aucun fet où il ait paine de sanc, il ne le doit mie condam- 
ner à mort, quand nus ne l'accuse , ne quand il n'a esté pris en nul présent 
fet. ne en nule recognoissance. Mes se il ne se volait mettre en Penqueste , 
lors puet la Justice bien fere et doit forbannir hors de son pooir, seionc 
ce que li semblera couspables par le fait , et comme il le trouvera par Ten- 
queste qu'il en aura faite de par son office. » 

Dispositions analogues dans les Coutumes du Beauvoisis, de Beaumanoir, 
cb. 40, parole des enquesteurs et des auditeurs et de examiner tesmoinsj et 
des aprises, et des enquestes, §§ U, 15 et suiv. Beaumanoir nomme aprise^ 
l'enqueste faite d'office par le juge : « c'est à dire que li Juges, de s'office, 
doit apenre (apprendre) et encerquier du fet ce qu'il en pot savoir. » 

Dans les Décrétâtes, que le rédacteur des Établissements de saint Louis 
avait sous les yeux et auxquelles il se réfère fréquemment, on voit de même 
que la peine contre les crimes prouvés seulement par la voie de l'in- 
quisition, doit être mitigée. (Décret., liv. v, tit. i,cbap. 21, pr., Innocent Iir, 
an 1S13.) 
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On attribue communément h la procédure inquîsitoriale 
Tîntroduction en Europe, et en France pour ce qui nons 
touche, de l'emploi de la torture comme moyen d'instruc- 
tion. La proposition ainsi formulée serait inexacte et puisée 
à un esprit de système que démentent les documents. CTest 
sous le régime accusatoire que la torture a été inventée et 
employée aux temps anciens; elle a été maintenue et usitée 
sous le même régime chez les peuples modernes. Nous là 
trouvons k l'époque barbare , qui ne connaît que la procé- 
dure accusatoire : notamment dans le nord de la France, 
appliquée par les lois des Francs saliens et des Bourgui-^ 
gnons, contre les esclaves, les colons et les étrangers; et 
dans le Midi, par la loi des Visigoths, contre toute personne^ 
sans distinction*. Nous la retrouvons a l'époque féodale^ 
dont la procédure est également en forme accusatoire, dans 
les Assises de Jérusalem, qui ne font que rapporter les 
coutumes de la féodalité; et le genre de question qui s^y 
trouve mentionné, la question par l'eau, nous montre que la 
pratique de ces temps y avait mis quelque chose du sien *. 
Le Code d'Alphonse le Sage, Las siete partidas (en 1250), 
qui organise avec grand soin le système accusatoire dans la 
procédure criminelle, contient tout un titre, longuement 
détaillé, sur la torture et sur les règles à y observer •. En 
Angleterre, où la procédure inquisiioriale n'apas été établie, 

' Loi des Francs Saliens: Manuscrit de Paris ^ cfa. 67, gg 1 et sulv.— ^ 
Lex emendata, ch. 4>2, gg 1 et suiv, — Loi des Bourguignons : tit. 7, S 1 ; 
lit. 39, S l; lit. 77, §§ 1 et 2. — Loi des Visigoths, liv. vi, lit. 1, J 2. 

« Assises de la Cour des bourgeois, ch. 265 : «... Mais bien juge la raison 
que celui (Faccusé) det eslre mis à gehine (à torture), et del estre abevré 
(abreuvé) qu'il reconnaisse la vérité... » La torture peut se renouveler du- 
pant trois jours : « Mais ce (si) il riens ne recounneîsset por destresse c*on 
H aie faite, par treis jors..., etc.» 

» Las siele parlidas del rey don Alfonso el sabio. Part, m, til. t. De las 
acusaciones ; cl lit. xxx. De los tormentos. Voir aussi lit. i, loi 26. 
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Fempldi delà torture se ireneonlire égakmeoL Des orden- 
ttwces de saisi L€»ttis> de Louis X, de Pbilipj)e Y^ toutes 
reikdiies|MMurki lestireindi^ê ou pour en excBûtpWr certaioes 
peisonu^s « Be«i& moDlreat qu'elle était %sk usage du tem^ps 
4e ces rois% ou. la pro^^édure îuquisitoire était encore dans 
son ^fanee, m^ assise^ et suivie exceptiooueUenaent. Il 
ré»lle de ces docvkta^^its^ dout il serait faeile de multiplier 
le BOiBfthre e& re^ourai):t a d'auties. légjksktioms étrangères, 
qne kk loctuFe a été pcalic^uée pair toute TEiirofie» et par- 
ticulièrenieut eu France, bieni avaut rétablissement de la 
fe^eédiire d'inquisition ; et que^ par conséquent, ce n'est pas 
kceUepcoeédure qu'il en faut attribuer l'introduction. Mais 
ce ^ift'il y aâe vrai, c'est que la torture, peu eu harmonie, au 
f6nd« avee le syslèu^ aeeusatoire, et restreinte dès lors dans 
d'éiftoite&lîaiites parla uatare mémiede cesystèake, découlait 
coome de souree des piriiDcipeâ et du caractère du régime 
iifequâsilofial ;. que si cerégioie n£ l'avait pas très vée existante, 
i\ raurailiiiiiventée; qu'il s'en est emparé oonajaie d'une né- 
cessité, et qu'il lui a àmmé dan^» ks afTaures criminelles 
ODoe place el une extension qu'elle n'avait jamais eines. 

Le pt^re de )a procédure inquisilorialie, c'est le secret : 
pinâqu'il s'agit de se mettre à la reebier die, a k découverte, 
sur uue déuouciatioa,. sua? un bruit fMftblic, sur des^ soupçons, 
san&qu'ity ait d'adversaire patent,, d'aeeusateur ni même 
d'aceusé, l'ehsc»iritéesS uéeessaire ^ une mascbe pareille, et 
le soeeès dea^ude le m{yslère. Ausâi„ dèsTiastant qu'il est 
4|uestMNi dians tes ordiofienajèces oh. dans les autres documents, 
d'enquêtes écrites , d'information préalable, de poursuites 
d'offîee,. en voit le&tuellemeut q^ue t&us. ces actes se font en 

1 OEctonnaaces de saint Louis de t25i (an. 24) ; de Louis X, mai, juillet 
et avril 1315 (an. 19) î de Philippe V, 1319 (an. 22). 
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secret. L'audience ne fut atteinte que la dernière par ce 
principe nouveau : l'instruction faite par la voie exception- 
nelle de l'inquisition était secrète, mais les plaidoiries et le 
jugement restaient publics*. Ayrault dit avoir lu renon- 
ciation de cette publicité dans les procès criminels faits plus 
de six vingts ans auparavant, c'est-k-dire vers 1482, par son 
bisaïeul maternel, Jean Belin, lieutenant général d'Anjou; 
et il invoque en témoignage de la publicité dont on usait en 
France, les vestiges laissés «aux portes des églises, des 
châteaux, halles et places publiques, où les sièges des juges 
y restent encore*. » A Naples, l'alliance de la forme inqui* 
sitoriale et secrète, avec la publicité de la plaidoirie et du 
jugement, mais seulement sur la procédure écrite et hors de 
la présence de l'inculpé, s'est même conservée jusqu'à la 
fin du dix-huitième siècle*. En France, le procédé inquisi- 
torial finit par produire toutes ses conséquences : il supprima 
toute plaidoirie et toute publicité. Déjà ce régime apparaît 
dans l'ordonnance de Louis XII, de 1498; et il est rigou- 
reusement établi par celles de 1539 et de 1670. 

Il ne nous reste, pour terminer cet exposé sommaire de la 
marche de notre procédure pénale sous l'influence des ordon- 
nances royales, qu'à mettre en relief les trois ordonnances 
que nous venons de nommer. En efl'et, si on laisse k part les 
dispositions isolées, pour ne s'en tenir qu'aux règlements 
généraux, on trouve que notre procédure pénale a été orga- 
nisée trois fois dans son ensemble par des textes législatifs 
durant le cours de notre ancienne monarchie, et que cba- 

* Ordonn. de saiut Louis, de décembre 1254, et de Louis X, du !«' avril 
1315 [art. 9). 

« Ayrault, liv. m, § 71 et 59. 

3 Voir les détails que nous avons d(»inés là-dessus , dans la Revue de 
mars 1845, p. 3S6. 
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que fois cette organisation a été plus compacte, plus nette- 
ment dessinée et plus spéciale. 

Elle Ta été une première fois par l'ordonnance de Louis XII, 
du mois de mars 1498, rendue en assemblée de notables : 
ordonnance qui a pour but la réformation de la justice en 
général, et dans laquelle les articles destinés à régler la pro- 
cédure pénale tiennent une large place (30 articles environ 
sur 162). 

Elle Ta été une seconde fois dans l'ordonnance de Villiers- 
Cotterets, nommée l'ordonnance du chancelier Poyet, ren- 
due en août 1539, sous François P% sur le fait de la justice 
et abréviation des procès, aussi en général, dans laquelle la 
procédure criminelle entre également pour une bonne pari 
(37 articles environ, sur 192). 

Enfin elle l'a été dans une ordonnance spéciale, très-éten- 
due, longuement discutée, méthodiquement divisée, et for- 
mant code pour la matière : celle de Louis XIV, du mois 
d'août 1670, qu'on appelle l'Ordonnance criminelle^ par ex- 
cellence. 

Dans l'ordonnance de 1498, il est encore question d'as- 
sises temporaires (art. 81 , 90); de conseillers et prati- 
ciens de l'auditoire qui doivent se joindre au juge, au nom- 
bre de six ou quatre pour le moins, quand il y a lieu k sen- 
tence de mort, de tortureou d'autre peine corporelle (art. 94 
et 115); du maintien des usages observés en plusieurs lieux 
« où on aaccoustumé de juger les criminels en assistance, par 
hommes jugeants » (art. 94); et enfin des parties adverses, ac- 
cusateur et accusé (art. 95, 99 et suiv.). Ce sont les derniers 
vestiges de la juridiction par les hommes du pays, et de la 
procédure accusatoire. 

Mais les informations et enquêtes sont faites par écrit, se- 
crètement (art. 95 à 102); — mais la géhenne, ou torture, 
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est réglée comme m(»de commun d'îaislraction (art. 112 et 
1 13); — mais la poursuite d*office^ le jttgeaieut eïk seerel et 
sans plaidoirie, sodI légisIatiTemenl eoBsacrés *. 

SeuleitteDt cette forme de p^roeiédareestcpiaUfiée de pvt>- 
cédureà V extraordinaire (drt. 107 et lOg); elle fi'esl orgar» 
nisée que pour les cas de ertme (art. 1 10), et non poar tes 
délits iBférieurs^ lesquels doivent être j»gés somoM^îremeve, 
les parties ouïes, en plein auditoire (art. 106, 107 etl»% 
enfin, même a l'égard des crimes, elle ne domine pas esKclu- 
sivement, et si, après avoir fait te procès k k'citfaordiDsim, 
tt on n a rien pu gagner » par ee mode exceptioiiD€è, le joge 
peut ordonner que la forme ordinaife sera rcfNrîse «et la 
matière plaidoyée publiquement^ m (art 1 1& et I21i). 

C'est encore une sorte de partage entre Tmie et l'acre de 
ces formes. 

L'ordonnance criminelle de 15^39 est entrée pht&vivemeBft 
dans le système extraordinaire, et y a ajjauté de BOi^veUi» 
rigueurs. L'auteur de cette ordoni^ance , Le ebaneâUer 
Poyet, ne garda pas longtemps encore son pouvoir : tsob 



* Art, 110, secret de tonle nnstrnetîon, « le pins dîGjgeinmenir et secré- 
lemeat que faire se pourra, en manière que aueun n*eii soit af?erii, pour évi- 
ter les subornations et forgements qui se pourroieut fiadce. » -^Art, 112, sft* 
crel de la délibération sur la torture, qui sera exécutée incontinent. — 
ArL 115, secret de la délibération an fond, «sur peine de punition corpo- 
relle contre les revelans ou autrement. » — Art. tl8, secret dte la pponen^ 
cialion de la sentence ; non pas cependant d'une maaière abseilue, car celle 
prononciation sera faite a en plein auditoire ou en la Chambre du Consâii^ 
suivant les coustumes des lieux, lui (rinculpé) étant en la charte ou pri- 
sons. » Après quoi « le prisonnier est amené, et lui est prononcée sa sen- 
tence. » 

^ Art. 118 et 121. On voit par ce dernier article, que ce procès, lenûa à 
Tordinaire, n'est pas seulement pour les conclusions civiles» mais bien pour 
les cornchisions pénales, et qu'il peut y être prononcé peines corporelles 
crimiueUes. 
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aa$ après la promulgation de son ordonnance, il était arrêté 
(en 1542), déféré au Parlement, jugé suivant les formes par 
lui-même établies; et enfin condamné (en 1545) comme 
coupable de prévarications '. Cette chute du chancelier, en 
dégageant la critique des ménagements qu'impose toujours 
la pmssance, a livré Tceuvre législative qui venait de lui k 
une sévère appréciation, et les contemporains eux-mémef 
H'oni épargné ni les dispositions de l'ordonnance ni la mé- 
BMMre du chancelier. 

On lui attribue communément d'avoir introduit dans no* 
Ire procédure criminelle le secret ; mais le secret, commd 
nous l'avons montré, venait de plus loin, et il était déjà 
prescrit par l'ordonnance de 1498 •. L'œuvre du chance- 
lier Poyet fut de généraliser définitivement et d'une manière 
absolue cette prescription, en abolissant « tous stils, usan- 
ces ou coustumesY) contraires'; et c'est dans ce sens qu'il 



i CoDdamné à 100,000 livres d'amende, à cinq ans de détenlion, et déclaré 
inhabile à tous emplois, il' fut élargi après le payement de l'amende , et 
mourut en 1548. Ce fut à lui qu'U fut dit pendant le procès : « PcUere le- 
gem quam ipse tuleris, » L'histoire est fort vulgaire, ajoute déjà de son temps 
Charondas le Garon , en ses noies sur Tmbert. 

* Voir ci-dessus, p. 155 et 158. C'est donc avec raison que Charondas le 
Garon, dans ses notes sur le Code Henri III(liv.Tii, tit. m, Des informations, 
art. 1), a écrit: a ...Les procès criminels se sont faicts secrètement, mesmes 
auparavant l'ordonnance de l'an 1539, et n'en faut réputer l'inventeur le 
cbaofcelier Poyet , car nous avons assez d'exemples de procès faicts par la 
forme prescripte par ladicte ordonnance; auparant icelle. » 

< ArU 162 de l'ordonnance : a ... Et seront ouys et interrogez comme 
dessus séfnrément; secreltement et à part, estant et abolissant tous stils, 
luances ou couslumes, par lesquelles les accusez avoient accoustumés d'es- 
tre ouïs en jugement pour sçavoir s'ils doivent estre accusez, et à cette fin, 
avoir communication des faits et articles concernans les crimes et delicts 
dont ils estoieat accusez, et toutes autres choses contraires à ce qui est con- 
tenu cy-dessus o 
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faut entendre les plaintes faites k ce sujet contre lui par 
Ayrault*. 

Mais voici des points capitaux, formant dés iniquités nou* 
Telles, qu'on peut dire véritablement proprefe k l'ordonnance 
de 1539; ils attaquent des droits essentiels de la défense, 
dont ils restreignent l'exercice dans un moment unique et 
fatal : 

Ainsi, l'accusé doit proposer ses reproches contre les té- 
moins k l'instant même où ceux-ci lui sont présentés pour 
la confrontation, et avant la lecture de leur déposition; après 
quoi il n'y sera plus reçu (art. 154) : disposition qui est 
« contre les droits anciens, et contre l'équité et l'humanité 
naturelles » , dit Ayrault *. 

Ainsi, il doit nommer les témoins par lesquels il entend 
prouver ses reproches ou ses faits de justification k l'instant 
même où ces faits sont énoncés, soit par lui, soit par le juge; 
après quoi il n'y sera plus reçu (art. 157 et 158). «Voyez la 
tyrannie de cet impie Poyet ! » s'écrie k ce propos Dumou- 
lin \ 

Il reste étranger k l'assignation des témoins par lui invo- 



■ a Toutesfois, Tordonnance de 1539 est venue , laquelle abolissant tout 
autre stile et cousiume, a voulu que les procès se facent secrètement et à 
part. » ( Ayrault, liv. m, part, m, n» 71. ) 

^ Atrault, liv. III, part, m, n^ 47 : aCTest après la déposition leuê, 
que la reproche doitestre principalement alléguée ; car la reproche est dé- 
fense... Si l'accusé, en quelque partie de la cause que ce puisse eslre , oflfre 
aUeguer et justifier ses reproches : pourquoy ni sera-tl point receu?» 
(7&td., n^ 45. ) Les Etablissements de saint Louis [chap. ii), et les Décréta- 
les (liv. II, lit. XX, De testibus, chap. xxxi) , auxquelles se référait le saint 
roi, réservaient positivement aux parties le droit de toute objection raison- 
nable contre le dire du témoin, après \e pueploiemmtf c'est-à-dire la publi- 
cation de la déposition. ( Voir ci-dessus, p. 148. ) 

> « Vide tyrannicam opinionem illius impii Pojeti ! » Dumoulijv, art. 158 
de Tordonnance, t. ii de ses œuvres, p. 793. 
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qués et à rinformation k décharge qui en résulte : ces actes 
devant se faire d'office, sans son concours et k son iiisu^ 
avec défense de l'élargir dans l'intervalle (art. 159 et 152) •. 

Enfin l'information k décharge est séparée de l'informa- 
tion k charge; il n'en est question , elle ne se fait que lors- 
que la première est terminée , et il faut un jugement pour 
l'autoriser. « Ceci ne doit pas être observé, » écrit Dumoulin 
nu sujet d'un article en relation avec ce système •. 

Outre ces rigoureuses innovations, on trouve encore dans 
l'ordonnance de 1539, la prestation de serment imposée k 
l'accusé (art. 154), tandis que Beaumanoir écrivait déjk de 
son temps : « Et en cas de crieme, n'est nus tenus de fere 
serement contre soi-meismes»; » on y trouve la torture (art. 
163 et 164); le procès a l'ordinaire pour les cas de petite 
importance (art. 150); et l'autorisation de saisir, en vertu 
de l'ordre du juge, en tout lieu de franchise ou asile, toute 

I et En ceste ordonnance, que nous attribuons audicl sieur Poyet, chan- 
ceUer, il y a encore deux choses si esloignées des anciennes formes, qu'elles 
font douter de son équilé. Il est dlct que Taccusé nommera ses tesmoins sur 
le champ, et que ce ne sera pas luy qui les fera venir, ains le procureur du 
roy. Que veut dire cela? L'accusateur aura delay de faire son inquisition, et 
Taccusé devinera à Tinstant quels tesmoins le peuvent justifier? Et ceux 
qu'il nomme pour sa défense, un tiers les fera venir, non pas luy?» (Atrault, 
liv. III,' part, m, n^ 51. ) 

s « Non débet servari, sed sola dispositio legis. » ( Dumoulin, t. ii de ses 
œuvres, p. 792, art. 153 de l'ordonnance. ] «Tout ce que dessus me donne 
quelque folle hardiesse de dire que je ne sçay pas bonnement ce qui meut 
aussi ledict sieur Poyet, de changer ceste belle et honneste façon de procé- 
der, que tout à un coup les deux parties fissent leurs preuves ; et que ceUe 
qu'il nous a introduicte , d'interloquer pour informer des faicts justificatifs 

et de reproches, nous l'ayons tous receuê si constamment Les ancien 

ne jugeoient point aujourd'huy de la charge, et trois, quatre ou six mois 
après de la descharge et justification de l'accusé. Ils ne faisoient point d'une 
accusation deux procès. » ( Atrault, liv. m, part, m, n<>^ 49 et 50. ) 

s Ghap. XL, Des enquestes^ § 7. 

NOUV. SÉR. T. X, 13 
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personne contre laquelle il a été décerné prise de corps sur 
informations (art. 166). 

Dès cette époque» le système de la procédure extraordi*- 
naire ou inquisitoriale en France est constitué dans toutes 
ses rigueurs. Pour voir combien ce système, par les dispo- 
sitions des ordonnances et par les usages judiciaires, en 
était déjà venu a former un tout complet, uni dans son eQ<«- 
semble et dans ses détails, il sui&t de lire les Pratiques éa 
premier président Lizet et d'Imbert, postérieures de douze 
ou quinze années seulement k Tordonnance de 1539. Puis, 
si l'on joint à ses pratiques les pages si vives, si hautement 
indépendantes d'Âyrault, on aura l'exemple des réclama- 
tions que la science éleva, dès lors, contre un tel système. 

Cette procédure extraordinaire s'applique exclusivement 
aux crimes; et les débats publics, les plaidoiries y étant 
supprimés, jusqu'à la sentence elle est toute dans l'instrue- 
tion : voilà pourquoi elle prend le nom spécial d'Instruction 
criminelle. Elle a sa base essentielle dans l'information, ou 
audition de témoins faite secrètement : nommée information^ 
suivant le premier président deThou, parce que la preuve 
qu'on en tire est preuve sans forme, sur laquelle on ne 
peut asseoir un bon jugement *. — Cette information est, 
d'abord, l'oeuvre d'un sergent et de son adjoint , gens capa- 
bles, au dire d'Imbert, de la faire <( grasse ou maigre » ^ sui- 
vant le désir de la partie poursuivante K — L'accusé ignoi^ 
quel est son délateur; ce qui n'est pas procès, « mais embû- 
ches, mais chausse-trappe » , et quelle est l'accusation sujr 
laquelle on l'interroge, ce qui est « véritablement lui coup^ 

1 Atrault, U?. III, {>«rt. 1, lï^il, 

^ IHBERX, liv. m, cb. U, n« 18.— a En toutes ces iBf<9rmaUe>iis faictes 
par tels minisires, nous n'y voyons guère qne nienlcrie& » ( ÀTSAirur , 
liv. III, part. 2, n* 43.) 
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la gorge »9 dit Ayraull >. — Si les téaiom& manquent, on re- 
courl anx monitions et censures ecclésiastiques pour les 
contraindre k se découvrir ^. — Du reste, interrogatoire de 
raccttsé, audition, récoleiDeBt, confrontatioQ des témoins', 
tout se « iraicte entre des murailles muettes et sourdes» ; 
sans que ni publie» ni parties^ ni juges y assistent, hors on 
ou deux juges dont c'est la commission; « car on a fait des 
mestiersel offices d'ouyr tesmoins S« — Le tout se formule en 
écrits; les procès se onettent dans des sacs; on n'amène pas 
devant les juges les témoins, on apporte le sac; et si, en 
route,, l'accusé parvient, comme celui dont Âyrault raconte 
l'histoire» à mettre la main sur le sae, il pent s'arranger une 
bonne procédure K ^ Finalement, tous fondent leur religion 
et conscience sus du papier, peut estre faux, peut estremal 
grossoié, pent estre diéfeetueux*.» — «Geste façon ostée, 
d'instruire le procès publiquement, a tout le moins, dit Ây- 
rault, nous deveroit-il rester, le procès estant instruiet, 
d'ouïr les parties en plaidoirie? ')> Mais les plaidcHries elles- 
mêmes sont supprimées; le secret continue jusqu'à la pro- 
nonciation de la sentence» quelquefcHS mêmejusqu'^rexé- 
cution. 



1 ÀTSAVLT, \\r. ii^pdrL 4, b« W et 3&> 

s « N'y a rien si vulgoire auicatdrbiij, qne j^ur «voir preiene et reveb^ 
tioa du crime pevnuify ou ài powrsuyw pardeianA bm» : atket aux mom- 
tioas et censuves ecdésiffitiqaes., Avods-bovs ponM f{«e)qiie remarque aux 
Anciens, qu'à ces tins ils soieni allez mandier de leurs ponlifes telles im- 
pTéêatfons et maîedîctîons ! » (Atkault, Kv. rir, part. î, n» S5.) 

» md. Part. 3, n« «3. 

* « IL n^j a rien si pernicieux, eu la justice dont nous usons, que d*y avoir 
introduict des mestieis et offices d'ouyr tesoMîns.. » {fbid., part. 3, &<> 41.) 

» l&id., s° 3a. 

« Ibid., no 73. 

' ittiL, WP 75. 
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Uu intervalle de cent trente-un ans, durant lequel l'or- 
donnance de 1539 ne cessa pas de faire loi, sépare celte or- 
donnance de François I*' de celle de Louis XIV. La procé- 
dure inquisitoriale était entrée plus avant dans les mœurs et 
dans la pratique; ce qui avait été nouveauté en 1539, était 
devenu tradition et institutions des ancêtres. L'ordonnance 
criminelle de 1670 ne changea pas le système, elle ne lit 
que le codifier, en y comprenant jusqu'aux rigueurs intro* 
duitespourla première fois par le chancelier Poyet. Nul, 
alors, n'aurait eu en pensée les hardiesses d'Ayrault; la 
seule lecture des discussions préparatoires de Tordonnance 
nous montre quelle est l'influence de l'opinion commune et 
des usages de chaque époque sur les esprits contemporains, 
même les plus éminents ^ 

Il était réservé au dix-huitième siècle de produire contre 
la pénalité, contre les juridictions et la procédure pénales 
ainsi organisées, une populaire et énergique réaction. 

C'est dans le courant et sous l'influence de cette réaction 
que paraissent deux déclarations de Louis XVI, par les- 
quelles se termine la série des ordonnances de l'ancienne 
monarchie à signaler sur notre matière^ : l'une, du 24 août 

< Je ne saurais mieux faire que de renvoyer, pour Télude approfondie de 
l'histoire de noire procédure pénale, au savant Traité de l'Instruction crimi- 
nelle, par notre digne ami, M. Faustin Hélie. 

^ Principales ordonnances à signaler, en fait de droit pénal : 

Ordonnance de décembre 1344, de Philippe VI* — Art. 7, sur la procédure 
pénale. 

Ordonnance du 3 mars 1356, rendue durant la captivité du roi Jean, sous 
la lieutenance générale de Charles V, d'après les doléances et réclamations 
(les États généraux de 1355 et de 1356.— En tout 61 articles.— Sont relatifs 
au droit pénal, les art. 6, 7, 9, 23, 27 à 29, 33 et 34, 37 et 38, 53, 55 et 59. 

Ordonnance de Montil-les-Tours, d'avril 1453, sous Charles VIL— En tout 
125 articles. — Pour le droit pénal : art. 13 et 14, 27 à 36, 67, 79, 82 à 95, 
102 à 106. 

Ordonnance de mars 1498, sous Louis XII, en assemblée de notables. — 
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1780, abolissant la question préparatoire; l'autre, du l«'mai 
1788, annonçant le projet d'une révision générale des lois 
criminelles, introduisant quelques adoucissements immé- 



En tout 162 articles —Pour le droit pénal : art. 62, 70. 82, 90 à 103, 106 à 
140. 

Édict de Crémieux, du 19 juin 1536, sous François I*% Antoine Dubourg, 
chancelier. — En tout, 30 articles.— Plus spécialement relatifs au droit pé-^ 
nal : art. 10 et 11, 22 et 25. 

Ordonnance de Villiers-Colterets , d'août 1539 , sous François I", Guil- 
laume Poyet, chancelier.— En tout 192 articles.—Pour le droit pénal : art. 2i 
et 25, 139 à 172. 

Ordonnance d'Orléans, de janvier 1560, sous Charles IX; sur les plaintes 
et remontrances des États; L'Hospilal, chancelier.— En tout 149 articles. — 
Pour le droit pénal : art. 18, 23 à 26, 56, 63 à 65, 69, 71 à 7i, 79, 81, 87, 
101, 104, 111, 115 à 119, 142, 145^ 148. 

Ordonnance de Roussillon, de janvier 1563, sous Charles IX ; L'Hospital, 
chancelier. — En tout 34 articles. — Pour le droit pénal : art. 19 à 21, 30. 
Ordonnance de Moulins, de février 1566, sous Charles IX , en assemblée 
de notables ; L'Hospital, chancelier. — En tout 86 articles. — Pour le droit 
pénal : art. 23 à 49, 70 à 72, 77 et 78, 82 et 86. 

Ordonnance de Blois, de mai 1579, sous Henri III, sur les plaintes et do- 
léances des Étals. — En tout 363 articles. — • Pour le droit pénal : art. 21 , 
35 à 44, 71 à 81, 95, 130, 157. 183 à 283, 308 à 314, 325, 326, 360. 

Ordonnance de janvier 1629, sous Louis XIII , d'après les doléances des 
États de 1614, et des assemblées de notables de 1617 et de 1626 ; Michel Ma- 
riUaC; garde des sceaux; Richelieu, premier ministre. — • En tout 461 arti- 
cles. — Pour le droit pénal : art. 18, 27 et 28, 42, 52, 58 et 59, 69 et suiv., 
104, 111 à 113, 133 à 139, 151, 153, 166 à 188, 203 à 209, 215 à 217, 252 à 
342 , 387 à 400, 409, 411, 440, 456. 
Ordonnance criminelle, du mois d'août 1670 ; Louis XIV. 
Déclaration du 5 février 1731, de Louis XV, sur les cas prévôtaux et 
présidiaux. 

Ordonnance du mois de juillet 1737, de Louis XV, concernant le faux 
principal et le faux incident. 

Déclaration du 24 août 1780, de Louis XVI, concernant l'abolition de la. 
question préparatoire. 

Déclaration du 1er mai 1788, de Louis XVI^ relative à Fordonnance cri- 
minelle. 
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diats peu significatifs, et supprimant la question définitive^ 
mais seulement par forme d'essai, sous réserve de la réta- 
blir en cas de besoin. 

La première de ces ordonnances ne procède qu'avec une 
hésitation méticuleuse. Le roi proteste qu'il est de sa sagesse 
« de ne point ouvrir des facilités pour introduire en toutes 
choses un droit nouveau, qui ébranlerait les principes et 
pourrait conduire par degrés k des innovations dangereu- 
ses. » Mais il n'a pu se refuser aux réflexions et à l'expé- 
rience des premiers magistrats , qui lui ont laissé entre^ 
voir, dans ce genre de condamnation, trop de rigueur contre 
l'accusé. Et toutefois il se hâte d'annoncer en même temps 
à ses peuples que si, par un effet de la clémence qui lui est 
naturelle, il se relâche en cette occasion de l'ancienne sévé- 
rité des lois, il n'eatend pas en restreindre l'autorité par 
rapport aux autres voies prescrites contre les crimes et 
les délits. 

La seconde ordonnance est un peu plus prononcée 
dans son allure progressive ; la préparation des réfor- 
mes a marché, les idées sont devenues des besoins, on 
est h la veille de grands événements. L'ordonnance parle 
de la nécessité de mettre les lois au niveau de la raison 
publique; elle promet une révolution dans la législa- 
tion pénale; elle avertît que tous les sujets auront le 
droit de concourir k l'exécution du projet en adressant 
des observations et des mémoires au garde des sceaux. 
Mais il ne s'agit encore que d'un projet, ou, pour mieux 
dire, de l'annoace d'ua projet ; les quelques dispositions 
renfermées dans l'ordonnance ne changent rien au sys- 
tème général ; et la suspension de la torture définitive n'y 
est même qualifiée que de mesure provisoire : tandis que 
depuis plusieurs années, antérieurement même k l'ordon- 
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nancedel780, la torturée tait déjà supprimée k Naples, 
en Toscane, en Prusse et en Autriche ! 

Yoilk où nous en étions en fait de droit pénal, Iors([ue sur- 
vint la Révolution de quatre-vingt-neuf. 

Lk s'arrêtent les sources de notre ancien droit pénal, que 
je me proposais d'indiquer, et commencent celles de notre 
droit actuel. Quoique séparées des précédentes, ces nou- 
velles sources ne laissent pas de communiquer avec elles, et 
plus d'un filet important a coulé des unes dans les autres. 
Rien ne se produit sans la loi de génération; en toute chose, 
le présent est fils du passé et père de l'avenir. 

Ortolan , 

Professeur à la Faculté de droit de Paris. 
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C'est le 17 janvier dernier que le comité (Auschûsse) 
des États généraux de la Prusse a tenu sa première séance, 
et la discussion sur le projet de Code pénal présenté par 
le gouvernement s'est ouverte dès le lendemain. Sans 
entrer dans un examen de détail que nous interdisent le 
caractère et les proportions de cette Revue , nous indi- 
quons ici en peu de mots les traits principaux de cette dis- 
c€ussion et les amendements adoptés. 

Deux questions préjudicielles s'élevaient tout d'abord : 
il s'agissait de savoir quel serait le point de départ de la 
discussion; et en effet, si la procédure et l'organisation ju- 
diciaire exercent une influence sur le droit lui-même , si 
la forme a de l'influence sur le fond, c'est surtout en ma- 
tière pénale que celte influence est considérable , et doit 
- attirer l'attention du législateur. Or, en Prusse , les deux 
systèmes les plus opposés de procédure criminelle existent 
aujourd'hui k côté l'un de l'autre. Dans les provinces rhé- 
nanes le Code de 1810, la publicité, l'oralilé, le minis- 
tère public et le jury ; dans la vieille Prusse, la procédure 
inquisitoriale et écrite sans débat contradictoire entre l'ac- 
cusation et la défense. Il eût été de la plus haute impor- 
tance de commencer par là les réformes de la législation 
criminelle. Le comité des États l'a compris, et, provoqués 
par d'énergiques manifestations, les ministres sont venus 
déclarer k la tribune les intentions libérales du gouver- 
nement. Le comité ne pouvant exiger davantage , il a fallu 
passer outre, bien qu'à vrai dire, la diflSculté fût plutôt 
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dissimulée que résolue. Il s'agissait, en outre , de savoir 
quel devait être le langage de la loi : devait-elle s'adresser 
au juge ou au peuple? devait-elle dans sa méthode, dans 
ses divisions , dans ses expressions , affecter une forme 
scientifique ou une forme populaire ? Question qui peut pa- 
raître futile au premier abord, mais qui, au fond, implique la 
première, et soulève une fois encore la grande, l'inévitable 
question du jury. C'est du moins ainsi que la commission et 
l'assemblée l'ont comprise et résolue. 

Le projet a été discuté article par article, sans que nr 
dans le sein de la commission ni lors de la discussion gé- 
nérale, des réclamations se soient élevées contre l'ordre 
et la distribution des matières. Cet ordre est en général le 
même que celui de notre Code français. 

Lé titre premier traite de l'application de la loi pénale et 
de ses limites, et correspond aux articles 5-7 de notre Code 
d'instruction criminelle. Dans le système du projet la loi 
pénale prussienne s'applique k tous les crimes sans excep- 
tion commis sur le territoire prussien, soit par un Prussien, 
soit par un étranger. Elle s'applique également aux crimes 
commis par un Prussien en pays étranger, pourvu toutefois 
que ces crimes soient prévus et punis par la loi étrangère, }at 
moins qu'il ne s'agisse d'un crime contre l'État prussien 
ou commis k l'étranger pour éviter la loi prussienne. Elle 
s'applique enfin aux crimes commis k l'étranger par un^ 
étranger lorsque ces crimes sont commis contre l'État prus- 
sien ou contre un sujet prussien, pourvu toutefois dans ce 
dernier cas que le crime soit prévu et puni par la loi étran* 
gère. — En matière de crimes commis contre l'État prussien, 
les jugements rendus par les tribunaux étrangers n'ont pas 
en Prusse force de chose jugée, en ce sens que si le coupa- 
ble a été acquitté ou condamné k une peine plus faible que 
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celle portée par la loi prussienne, il peut être repris et con- 
damné par les tribunaux {H'ussiens, sauf à lui tenir compte 
de la peine qu'il aura déjà subie. Ce système est simple et 
présente une analogie frappante avec les dispositions du pro* 
jet de loi français sur la réforme des articles 5-7 de notre 
Gode d'instruction criminelle/Le comité l'a admis presque 
sans modifications ; il a décidé seulement que les crimes 
contre l'État seraient spécifiés, et que les crimes commis en 
pays étranger par un Prussien contre un Prussien seraient 
punis en tous cas. 

Le titre II traite des peines. Les peines édictées dans le 
projet sont la mort, les travaux forcés (Zuchthausstrafe)^ la 
réclusion (Strafarbeit)^ l'emprisonnement (Ge/angnm^rafe), 
la citadelle (Festungshaft)^ la perte des droits honorifiques 
(Verlustder Ehrenrechté)^ la destitution (Amtsentziehung)^ la 
perte du droit d'exercer une industrie (Verlust gewerblicher 
Asc/i^e), l'amende, la confiscation, la surveillance de la police 
et le bannissement (Landes^erweisung). On pouvait ajuste 
titre reprocher k ce système de pénalité d'être sur certains 
points en arrière de l'opinion publique , de prêter trop k 
l'arbitraire du juge, et enfin de n'établir aucune limite pro- 
pre a établir une attribution de compétence au jury. Aussi 
la discussion sur ce sujet a été longue et sérieuse, le projet 
n'a été adopté qu'avec des amendements considérables qui 
témoignent de l'esprit libéral du comité. L'intérêt de cette 
matière, sans contredit la plus importante de tout code pé- 
nal, et en même temps le mérite des travaux préparatoires, 
exigent ici de notre part une analyse plus étendue. 

, La distinction des peines en peines afilictives et infa- 
mantes , peines simplement infamantes et peines correc- 
tionnelles, a été avec raison écartée ; M. Simons , com- 
niissaire du roi, a f^iit remarquer, en s'appuyant suri' autorité 
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de MM. Rossi et Faustin Hëlie, que l'infamie n'est pas dans 
lapeîne, mais dans le crime, et qu'une peine non afflictiveest 
on non-sens. Mais en rejetant notre classification des peines, 
on a adopté notre classification des infractions. Le projet ne 
distinguait qu'entre les délits et les contraventions; lecomité, 
d'accord avec le gouvernement, a décidé qu'il y aurait trois 
classes d'infractions, les crimes (schwereverbrechen), les dé- 
lits (verbrechen), et les contraventions ; cette disposition a une 
haute importance au point de vue de la compétence, elprévient 
toute confusion entre les afl'aires qui doiventêtre soumises au 
jury et celles du ressort des tribunaux correctionnels ou de 
simple police. Sont considérées comme des crimes, d'après 
la loi prussienne, les infractions que la loi puflitde la mort, 
des travaux forcés ou d'une réclusion de plus de cinq ans. 
Les peines qui peuvent être prononcées par les tribunaux 
desimpie police sont l'amende au-dessous de cinquante tha- 
1ers, l'emprisonnement au-dessous de six semaines , et la 
confiscation spéciale. 

La peine de mort a été l'objet des plus yives attaques, 
non-seulement dans la forme que lui donnait le projet , c'est- 
k-dire avec mutilation, dans le cas où le crime aurait été 
commis avec des circonstances impliquant Toublî de tous 
les sentiments d'honneur {mit Verlaûgnung des Ehrgefûhls)^ 
mais en principe et même réduite à ce qu'elle doit être, 
c'est-h-dire, comme disait le Code pénal de 1791 , à la simple 
privation de la vie. Toutefois , le comité n'a pas osé pren- 
dre la responsabilité d'une aussi grave réforme, et, tout 
en se prononçant k l'unanimité contre la mutilation , il a 
maintenu la peine de mort k la majorité de 63 voix contre 
34. Nous ne saurions mieux faire, pour montrer k quelle 
hauteur la discussion s'est élevée, que de traduire le dis- 
cours deM. de Savigny, ministre de la législation et le dernier 
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orateur qui se soit fait entendre sur l'article 8 du projet. 
(( Sur la sérieuse et grave question qui vous est soumise, 
a dit M. de Savigny, 11 a été dit dans cette séance d'ex- 
cellentes choses , et que l'on ne saurait répéter sans les af- 
faiblir. Je me borne k préciser l'état de la discussion. La 
question n'est pas ici de savoir si la peine de mort doit être 
inventée, si elle doit être pour la première fois introduite 
dans nos lois , mais si l'on doit aujourd'hui abolir cette 
peine qui a existé de tout temps dans toutes les parties 
de ce pays ; tel est l'état de la question. Sans contredit , 
^ette abolition produirait un effet immense , et dont il y 
aurait de l'imprudence à ne pas redouter les suites, surtout 
un effet tout autre qu'un simple rejet dans le cas où il s'agi- 
rait d'introduire pour la première fois cette peine. Quand 
je dis qu'il y aurait de l'imprudence li ne pas redouter les 
suites de l'abolition de la peine de mort , je n'entends pas 
-dire par Ik que , par le fait même de cette abolition , le 
nombre des crimes aujourd'hui punis de mort s'accroîtrait 
immédiatement et d'une manière sensible; que, par exem- 
ple , il se commettrait alors plus de meurtres qu'il ne s'en 
•commet aujourd'hui ; car qui oserait aflSrmer par avance un 
pareil résultat? Ce n'est pas de cela que je parle. L'effet 
que je redoute, c'est l'effet qui serait produit sur le senti- 
ment de, la justice et du droit dans la nation. Si l'on abo- 
lissait aujourd'hui la peine de mort, quelle serait l'impres- 
sion produite? A mon sens, on ne croirait pas a un senti- 
ment d'humanité de notre part ; on croirait bien plutôt que 
la loi s'est relâchée de sa sévérité ; on verrait dans cet acte 
'de la faiblesse et de l'impuissance sous un faux semblant 
4'humanité. C'est là l'effet que je redoute et que je vou- 
drais éloigner. A ces considérations générales j'ajouterai 
quelques observations qui me sont en partie suggérées par 
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les discours que je viens d'entendre. Plusieurs des hono- 
rables orateurs qui se sont prononcés contre la peine de 
mort ont exprimé le désir qu'on eût confiance dans la na- 
tion , parce que la nation méritait cette confiance. Per- 
sonne n'est plus disposé que moi h s'associer par conviction 
à cette demande; mais dans toute nation, même dans la 
plus noble , il y aura toujours de ces hommes égarés qui 
se déclarent ennemis de Ist société tout entière. Recon- 
naître celte possibilité, que du reste l'expérience nous force 
de subir, ce n'est nullement méconnaître combien la na- 
tion est digne de confiance, et toute la noblesse du carac- 
tère national. Soit qu'on maintienne, soit qu'on abolisse la 
peine de mort, ces accidents se présenteront ; aussi la con- 
fiance que la nation mérite assurément n'est pas une con- 
sidération décisive en cette matière. Mais en me déclarant 
ici contre l'abolition de la peine de mort, je dois prévenir 
un malentendu. Ma conviction sur ce point se concilie 
parfaitement avec cette autre conviction , que c'est un 
devoir pour le législateur d'employer cette peine , la plus 
dure de toutes, avec prudence, de là restreindre dans 
les plus étroites limites. C'est cette conviction qui a dicté 
l'article du projet ; et, si on le compare aux législations qui 
régissent aujourd'hui les différentes parties de ce pays, on 
ne trouvera nulle part une application plus restreinte et plus 
prudente de la peine de mort. Ce n'est pas tout ; la convic- 
tion que je viens d'exprimer ne m'empêche nullement de 
reconnaître que des circonstances peuvent se produire dans 
lesquelles il sera possible, il sera utile d'abolir la peine de 
mort. Qui oserait se prononcer sur des questions qu'un ave- 
nir incertain nous dérobe? Mais, aller au delà de cette espé- 
rance et demander la réalisation immédiate de ce qui sera 
peut-être possible un jour, c'est une grave erreur, à mon 
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sens. Quand je dis qu'no jo«ur Tiendra ok la peine de mort 
pourra être sans inconvénient abolie, je snppose en même 
temps qoe Tordre public reposera snr la dîffasion générale 
d ose eoltore morale que nous ne trouvons pas aujourd'hui! 
En dehors de cette supposition , la peine de mort ne saurait 
être abolie sans danger. » 

Après la peine de mort, le projet ù%e les peines fondées 
sur la privation de la liberté- Lès travaux forcés dont le mi* 
nimum est de trois ans, la réclusion dont le minimum est 
de trois mois, l'emprisonnement simple. Ces peines peuvent 
être perpétuelles ou temporaires. Le maximum des peines 
temporaires est de vingt ans. Au fond, ces trois peines se 
confondent en une senic : la privation de la liberté pour ub 
temps plus oU moins long, avec une obligation plus ou 
moins rigoureuse de travail. La condamnation aux travaux 
forcés emportera toujours , de plein droit, la perte des droits 
honorifiques, tandis que, dans le cas de condamnation à la 
réclosion ou à Temprisonnement simple, la peine accessoire 
devra être prononcée par le jugement, et ne pourra l'être 
que dans les cas prévus par la loi. Le comité a supprimé, ^ 
une grande majorité, l'article du projet qui permettait a« 
juge de prononcer contre les récidivistes, et comme peine 
accessoire, une correction corporelle. Mais il a adopté 00 
autre article, qui est ainsi conçu : « En cas de condamu»- 
tion à un emprisonnement de trois mois au plus, si lecarao» 
tëre du condamné fait présumer que le mode ordinaire d'exé- 
cution de la peine ne produira pas sur lui l'effet attendu 
par la loi, le juge peut aggraver la peine en soumettant le 
condamné ao régime du pain et de l'eau un jour sur deux. 
La durée dereinprisonuement doit être alors proportionnd- 
lement restreinte. » En somme, et si Ton joint aux peines 
que nous venons d'énoaiérer celte de la citaddie, parfaite^ 
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ment analogue à la détention de notre Code, on voit qne le 
système de la loi prassienne, en matière de pénalité, repose 
presque entièrement sur la privation de la liberté, avec obli- 
gation an travail, et, loin de préjuger défavorablement la 
question du régime pénitentiaire, s'y prête au contraire et y 
conduira forcément. 

Outre Temprisonnement à différents degrés, qui forme en 
quelque sorte le droit commun de la peine, le Gode prussien 
contient encore d'autres peines d'un caractère moins géné- 
ral. Elles sont la destitution des fonctionnaires publics; la 
cassation, ou destitution entraînant la perte des droits hono- 
rifiques, la perte du droit d'exercer une industrie soit pour 
toujours, soit pour un temps qui peut varier de trois mois à 
cinq ans; l'amende réservée comme peine principale pour 
les contraventions de police, et qui, dans le cas d*insolvabî- 
lité du condamné, peut être remplacée par un emprisonne- 
ment proportionnel ; la confiscation spéciale (la peine de la 
confiscation générale portée par le projet contre les crimes 
de haute trahison et de désertion a été supprimée par le co- 
mité); le bannissement, qui ne peut atteindre que les étran- 
gers; enfin le renvoi sous la surveillance de la police. Le 
condamné peut se soustraire k l'application de cette dernière 
p«ne en donnant caution. Le caractère commun des peines 
que nous venons d'énumérer est d'être essentiellement ac« 
cessoîres. Elles ne peuvent être prononcées principalement 
que dans des cas exceptionnels. 

Enfin le complément de tout système pénal consiste dans 
un ensemble de dispositions relatives à l'influence de la 
peine sur la capacité civile du condamné. Par une suite na- 
turelle de la peine qui l'a frappé, le condamné est déchu de 
quelques-uns de ses droits, et cette déchéance peut même, 
en certains cas, être prononcée principalement contre lui. 
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Telles sont, dans notre droit français, la mort civile, la dé- 
gradation civique, l'interdiction correctionnelle de Texercice 
de certains droits civiques, civils ou de famille, enfin Tinter- 
diction civile pendant la durée de la peine. Cette partie de 
notre législation a été l'objet de critiques multipliées ; la loi 
prussienne a suivi un système plus simple, et qui parait pré-> 
férable. La mort civile est supprimée ; la dégradation ci- 
vique est maintenue (verlmt des bûrgerlichen Ehre); elle est 
prononcée k perpétuité ou k temps; k perpétuité, comme 
conséquence des condamnations pour crimes; k temps, c'est* 
k-dire de un k cinq ans, comme conséquence des condam* 
nations pour délits. Ainsi la première appartient aux Cours 
d'assises, la seconde aux tribunaux correctionnels. La dé* 
gradation ci viquek temps a pour point de départ l'expiration 
de la peine principale ; k l'expiration du délai pour lequel 
elle a été prononcée, le condamné rentre ipso jure^ et sans 
qu'il soit besoin d'un nouveau jugement, dans l'exercice des 
droits dont il a été privé; ces droits sont celui de porter la 
cocarde nationale, et dans les provinces rhénanes ceux dont 
le Code pénal de 1810 fait mention. Seulement la dégrada- 
tion, même k temps , entraine toujours la perte irrévoca- 
ble de toutes marques distinctives, fonctions publiques, di-- 
gnités, titres, décorations, droit de patronage, de juridiction 
et de police, noblesse, droit de vote et d'élection. Le projet 
du gouvernement était loin de contenir sur cette matière 
des dispositions aussi précises; l'adoption de la distinction 
entre les délits et les crimes a permis de modifier sur ce 
point et d'une manière heureuse toute l'économie de la loi. 

L'article 38, le dernier du titre Des peines^ porte que tous 
les jugements criminels seront publiés par extraits. 

Le titre m traite de la préméditation et de la négligence ; 
l'appréciation de la question d'intention est laissée k l'ap-» 
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prédation du juge. Cette disposition a paru nécessaire pour 
abroger les dispositions de YAllgemeines Landrecht^ établis* 
sant en pareil cas un système de présomptions légales. 

Le titre iv traite de la tentative. L'art. 40 contient une 
disposition remarquable : « La tentative est punissable , dit 
cet article, lorsque l'intention de commettre un crime s'est 
manifestée par un commencement d'exécution, et si elle 
n'a manqué son effet que par des circonstances indépen* 
dantes de la volonté de son auteur. La tentative de crime 
sera punie d'une peine inférieure en mesure ou en degré à 
celle qui aurait dû être prononcée dans le cas où le crime 
eût été commis. Pour les crimes que la loi punit de la peine 
de mort, la peine de la tentative sera de trois k vingt ans 
de travaux forcés. » Cette distinction entre le crime accom- 
pli et la tentative du crime , même lorsqu'elle n'a manqué 
son effet que par des circonstances indépendantes de la vo- 
lonté de son auteur, tient sans doute k l'absence d'un sys- 
tème arrêté de procédure criminelle. Le Code prussien n'est 
pas fait pour être appliqué par un jury, et n'admet pas les 
circonstances atténuantes. C'est dans cette supposition 
qu'il a été rédigé tout entier, et la principale tâche du co- 
mité des États a été précisément de le rendre compatible 
avec les réformes solennellement promises par les ministres. 

Une modification analogue du principe établi par le Code 
pénal de 1810 se trouve dans le cinquième titre qui traite 
de la complicité. L'article 44 porte : « Celui qui, par conseil 
ou par action, aide k commettre un crime est puni de la peine 
portée par la loi contre le crime même; toutefois le juge peut 
prononcer une peine plus douce en mesure ou en degré, s'il 
trouve un motif suffisant pour cet adoucissement dans les 
circonstances particulières du fait. S'il s'agit de crimes que 
la loi punit de la mort ou d'une peine perpétuelle, la peine 
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de la complicité (Hûlfelmtung), ne pourra jamais dépasser 
trois ans de travaux forcés ou de réclusion. » Les secours 
donnés au criminel après la perpétration du crime» pour se 
dérober aux poursuites de la justice, constituent un délit 
particulier (Begunstigung), puni par la loi de deux cents tba- 
1ers d'amende ou d'un an de prison (au maximum), peine 
qui peut être portée jusqu'à cinq cents thalers d'amende on 
cinq ans de prison si le délit a été commis avec TintentioD 
d'en profiter. Le codélinquant (Miturhebfir) et Tinstigateur 
(Anstifter) sont punis comme le criminel lui-même. Cette 
distinction entre plusieurs catégories de complices paraît 
conforme à la raison, et surtout indispensable dans un code 
écrit pour des juges permanents et jugeant sans l'assistance 
de jurés. Toutefois l'article 49 ajoute une cinquième caté- 
gorie qu'on regrette d'y voir figurer, c'est celle des non-ré- 
vélateurs. Ce crime, qui n'en est plus un chez nous depuis 
la révision de 1832, est puni de l'emprisonnement ou même 
de la réclusion pendant cinq ans au plus. Cet article a été 
adopté sans changement , malgré une éloquente protesta- 
tion de M. Donimierski. 

Le titre VI traite des motifs d'excuse ou d'atténuation de 
la peine. Ces motifs, qu'il faut bien se garder de confondre 
avec les circonstances atténuantes , telles que nous les en- 
tendons en France, sont au nombre de six, l'absence d'im- 
putabilité, le cas de légitime défense (Nothwehr)^ la néces- 
sité (Not}^siand)j l'erreur de fait, la prescription et le pardon* 
L'imputabilité ne commence qu'à dix-huit ans. Jusqu'kdouze 
ans elle est nulle ; de douze à dix-huit, elle est en question. 
Le mineur de dix-huit ans, lorsque la question de discernement 
est affirmativement résolue, n'est pas frappé des mêmes pei* 
nés que celui qui a dépassé cet âge. La loi prussienne baisse 
k son profit réche)le des pénalités k peu près dans la même 
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mesure que notre article 67. Le paragraphe relatif a la pres- 
cription coatieut aussi des dispositions remarquables; ainsi 
la prescription est de vingt ans pour les crimes dont la peine 
au maximum dépasse dix ans de travaux forcés ou de réclu- 
sion , de dix ans pour les crimes dont la peine au maximum 
dépasse cinq ans de détention, de cinq ans pour les délits 
dont la peine au maximum dépasse trois mois de prison ou 
cent tJbalers d'amende, enfin d'un an pour tous les autres 
dâits. 11 n'y a pas de prescription pour les crimes emportant 
peine de mort; seulement, il a été ajouté, sur la proposition 
d'un député^qu'après vingt ans expirés depuis la perpétration 
du crime, la peine serrât commuée de droit en celle des tia- 
vanx forcés. Mous n'avons rien kdire des autres excuses, si 
ce n'astque les dé/initions données par le projet eussent été 
mieuxplacéesdans un ouvrage dogmatique que dans un Gode 
pénal, à l'exception, toutefois, de celle qui repose sur le par- 
don de la pensonne offensée, dans le cas où la poursuite cri- 
minelle ne peut avoir lieu que sur la réquisition de cette 
dernière. 

Enfin, le titre viretdernierdecette première partie traite 
de la coexistence de plusieurs délits et de la récidive. Dans 
l'iiD et l'antre cas, le projet nous parait d'une rigueur exces- 
sive. L'art. 72 est précisément le contre-pied de l'art. 36o 
de notre Gode d'instruction criminelle. « Lorsque les pour<- 
« suites crioriaelles, dit cet article, portent sur différents 
a crimes distincts commis par une même personne, le juge 
« peut prononcer cumulativement toutes les peines dont la 
a loi Aappe ces crimes. » Seulement, et par exce|)tion, la 
peine cumulée ne doit pas avoir une durée supérieure à 
nngjL ans, et k quatre ans s'il s'agit d'emprisonnement sim- 
ple* £n matière de récidive, le système du projet et celui de 
noire Code jM^nal sont identiques; seulement, le projet in* 
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troduit une sorte de prescription contre raggravation de 
peine résultant de la récidive, en ce sens que cette aggra- 
vation n'aura pas lieu toutes les fois que dix ans se seront 
écoulés entre l'expiration de la peine du premier crime et la 
perpétration du second. 

La seconde partie du Code pénal prussien est consacrée à 
rénumération des délits, k leur définition et k la fixation des 
peines qui doivent leur être appliquées. Un examen détaillé 
des dispositions qu'elle renferme dépasserait de beaucoup les 
bornes de cet aperçu, et offrirait, d'ailleurs, peu d'intérêt k 
cause de l'analogie, souvent même de l'identité presque 
complète de cettepartie du projet, avec la partie correspon- 
dante de notre Code pénal. Nous nous bornerons k citer 
quelques articles qui n'ont pas d'équivalent dans nos lois. 

L'application de la peine de mort en matière de délits po- 
litiques a été l'occasion de réclamations très-vives. L'événe- 
ment du procès des Polonais, récemment condamnés par la 
haute Cour de Berlin, donnait k la discussion un véritable 
intérêt de circonstance; mais malgré les efforts des députés 
libéraux, et surtout de M. d'Auerswald, la majorité s'est 
prononcée pour le maintien du projet. 

Les articles 91 et 92 portent que toute tentative de dis- 
soudre violemment la Confédération germanique, de chan- 
ger la constitution fédérale, ou de démembrer le territoire 
de la Confédération, sera punie k l'égal du crime de haute 
trahison contre l'État prussien. La commission avait pro- 
posé le rejet pur et simple de ces deux articles. Un débat 
fort animé s'est élevé k ce sujet. Les uns , parmi lesquels 
M. de Bodelschwing, commissaire de la diète, réclamaient 
le maintien du projet au nom de l'unité et de la nationalité 
allemande; les autres, indépendamment des objections pu- 
rement théoriques soulevées par la commission n'ont pas 
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craint d'attaquer franchemeut, et au nom même de la natio- 
nalité allemande, le principe invoqué par leurs adversaires. 
Depuis que la Confédération germanique existe, a dit 
M. Camphausen , ce n'est pas en elle, c'est toujours en de- 
hors d'elle que s'est développé le sentiment de l'unité alle- 
mande. Depuis 1813, la diète germanique est entrée dans 
une voie de réaction dont elle ne s'est jamais départie ; avec 
les entreprises criminelles elle a étouffé les plus nobles ef- 
forts; partout elle a cherché k agrandir la souveraineté des 
princes aux dépens du peuple et des États. Elle est restée 
étrangère au mouvement national de 1840, et c'est en de- 
hors d'elle qu'on a pu poursuivre et réaliser en partie l'unité 
douanière et l'unité de législation commerciale. En un mot, 
la diète n'a rien fait pour accomplir les promesses du pacte 
fédéral. Tout en partageant les sentiments exprimés par 
M. Camphausen, la majorité n'a pas cru qu'il fût opportun 
de les appuyer par un vote, et le projet a été maintenu. Il 
est d'ailleurs à remarquer que des dispositions analogues se 
trouvent dans les lois pénales de presque tous les États al- 
lemands. 

L'art. 94 du projet porte la peine de dix années de réclu- 
sion ou de travaux forcés pour le crime de haute trahison 
contre un État étranger ou le chef de cet État, lorsque ce 
même État est officiellement reconnu par l'État prussien. 
La poursuite ne doit néanmoins avoir lieu qu'k la requête 
du gouvernement, qui se trouve investi, par cette disposition, 
d'un pouvoir discrétionnaire extrêmement étendu. Le co- 
mité a remplacé la peine des travaux forcés par celle de 
la citadelle , et a subordonné l'application de la peine 
au principe de la réciprocité fondée sur les traités. Les 
articles 108 et 109 frappent d'une pénalité analogue les 
voies de fait contre les souverains étrangers, et contre les 
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envoyés ou chargés d'affaires des poissances étrangères. 

L'article 105 du projet porte : « Les calomnies et les in- 
jures contre les membres décédés delà famille royale seront 
punies de Temprisonnement on de la réclusion. Cette peine 
ne pourra excéder deux ans. » Le Comité avait d'abord voté 
le rejet de cet article , comme violant les droits de l'histoire , 
et comme renfermant une extension inutile du crime de 
lèse-majesté. Il est ensuite revenu sur sa décision , et l'ar- 
ticle a été adopté. 

Les art. 136 et 137 du projet sont relatifs à l'émigration, 
cette plaie de la plus grande partie de l'Allemagne. Tout sujet 
prussien qui émigré sans congé et permission de l'autorité 
est passible d'une amende qui peut s'élever jusqu'à cent 
thalers. Quiconque exerce le métier d'engager des sujets 
prussiens à émîgrer est puni d'un mois \ deux ans de réclu- 
sion. L'art. 136 a été rejeté par le comité. 

Les associations illicites sont prévues et punies par les ar- 
ticles 141 k 1 44 . L'association est illicite aux termes du pro- 
jet, quand elle a été interdite par le gouvernement, ou quand 
elle a caché aux agents du gouvernement son existence on 
sa constitution, ou le bat qu'elle se propose; ou bien en- 
core quand les membres de l'association s'engagent ^ obéir 
h un chef inconnu, ou enfin k obéir sans condition b un chef 
connu, même dans le cas où l'objet et le but de l'association 
ne sont pas défendus par la loi. La peine est en ce cas de six 
mois de prison ou de citadelle (au maximum), et pour les 
chefs, d'un mois k un an. En adoptant cet article, le comité 
a voté la suppression de ce membre de phrase, quand elle a 
été interdite par le gimvernement ; ainsi modifié, le projet 
consacrerait la liberté d'association la plus complète, saris 
autre garantie qne celle de la publicité, et, par suite, de la 
surveillance du gouvernement. Le même sentiment libéral 
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a fait également voler la suppression de l'article 143. Aux 
tenaes de cet article, la participation à une association qui 
s'occupe de délibérer sur des changements à faire dans la 
constitution politique soit de la Prusse, soit de la Confédé- 
ration germanique, constitue un délit spécial puni de deux 
mois kdeux ans d'emprisonnement ou de citadelle, et pour 
les cbefe, de six mois à cinq ans de la même peine, avec 
renvoi facultatif sous la surveillance de la police. Le rapport 
de la commission sur cet article est une véritable déclaration 
de principes, qui a été accueillie par des applaudissements 
unanimes : <( Le bonheur du peuple, dit ce rapport, dépend 
essentiellement de la constitution de l'État, et rien n'est 
plus important pour les citoyens que de connaître la consti- 
tution qui les régit, d'apprécier les garanties que celte con- 
stitution assure k leurs droits, à leur bien-être. Dans tous 
les États libres, c'a toujours été un droit pour les citoyens de 
délibérer sur ces matières, et souvent même c'est un de- 
voir de le faire pour signaler des défauts et obtenir des re- 
fermes... On ne saurait accorder que de libres entreliens 
sur la constitution, et des délibérations sur des réformes dé- 
sirées aient une fâcheuse influence sur l'esprit du peuple. II 
est plus vrai de dire que dans des temps d'émotion politique 
de semblables entretiens, des délibérations de ce genre ont 
pour effet d'instruire le peuple, de l'éclairer sur ce qu'il 
peut y avoir de mal fondé dans ses prétentions, et de calmer 
ainsi les passions. Le pouvoir trouve contre les entreprises 
criminelles un appui suffisant dans les lois répressives ; et 
lorsqu'une association publique n'a ni pour but ni pour oc- 
cupation de semblables entreprises, il n'y a pas de raison 
pour la frapper d'une peine. La publicité est, en effet, une 
caution suffisante pour répondre que si l'association pour- 
suivait un bot criminel, l'autorité ne manquerait pas d'en 
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être instruite. S'il est souvent nécessaire de tolérer les en- 
tretiens et les délibérations publiques sur la constitution, 
pour faire arriver k la connaissance du gouvernement les 
véritables sentiments et les espérances du peuple, souvent 
aussi, par contre, l'intolérance du gouvernement a poiir 
effet la formation de sociétés secrètes, qui seules sont un 
danger pour l'État. Interdire les délibérations sur la consti- 
tution, c'est supposer que la constitution n'est pas suscep- 
tible de réformes, qu'elle est parfaite; ou bien c'est avoir la 
conscience de sa propre faiblesse, d'une faiblesse telle que 
la constitution politique ne saurait être soumise k l'examen 
des citoyens. Or, ce sentiment de faiblesse doit être étran- 
ger au gouvernement prussien ; il est assez fort pour ne pas 
avoir k redouter une parole libre, et pour se placer au rang 
des Etats affranchis où la libre parole est un droitdel'homnie 
libre. » 

L'article 148 du projet est ainsi conçu : « Toute personne 
qui, en public, par paroles, par écrit, par emblème ou toit 
autre signe, commet un blasphème (Gott làstert) ou cher- 
che par des plaisanteries et des injures k outrager une 
des Eglises chrétiennes, ou une société religieuse autori^ 
sée, ou leurs doctrines, leurs institutions et leurs usages, ou 
enfin les objets de leur culte...., est passible de trois ans au 
plus de prison ou de réclusion. » La majorité de la com- 
mission s'est prononcée avec raison contre toute punition 
du blasphème considéré en soi-même et comme un délit 
particulier; elle a fait remarquer qu'en matière de religioh 
la législation civile était incompétente; que toute définition 
légale du blasphème était impossible; que, d'un autre côté, 
il y avait un grand danger k abandonner une semblable a]^ 
prédation au pouvoir discrétionnaire du juge; qu'enfin, si 
en punissant le blasphème on avait eu simplement en vue 
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l'outrage commis envers une société religieuse, ainsi frois- 
sée .dans ses plus chères convictions , la disposition était 
inutile, vu la généralité des termes de l'article. Ces consi- 
dérations, bien que vivement combattues, ont fini par l'em- 
porter; d'après l'amendement adopté, la loi ne punit le 
blaspbème que comme toute autre espèce d'outrage. 

Vingt-sept articles (162 k 188) sont consacrés k la défini- 
tion des crimes et délits contre la morale publique. Laco- 
babitation incestueuse (Blutschandé)^ et les désordres contre 
nature (Widernatûrliche Unzucht)^ y sont prévus et punis, 
même d'office. Ce système a soulevé des réclamations très- 
vives, et toutefois, après une discussion k huis clos, il a été 
adopté presque sans amendement par le comité. 

.Le titre xi de la seconde partie contient, en onze ar- 
ticles, un ensemble de dispositions sur le duel. La provo- 
cation donnée ou acceptée est punie d'un k six mois de ci- 
tadelle; la peine est de deux mois k deux ans s'il s'agit 
d'un duel k mort. Elle est de six mois au maximum pour 
ceux qui se sont chargés de porter le cartel. Toutefois il 
ne peut être exercé de poursuites que si le duel a réelle- 
ment eu lieu. Le duel lui-même est puni de trois mois k 
cinq ans d'emprisonnement ou de citadelle, et de dix-huit 
mois au moins si une des deux parties a été tuée. Celui qui 
a tué son adversaire dans un duel k mort est puni de six k 
douze ans de citadelle. Si le duel a eu lieu sans témoins, la 
peine est aggravée de moitié. Celui qui tue ou blesse i^on 
adversaire en violant les règles convenues du combat est 
passible des peines du droit commun contre le meurtre, les 
coups et blessures. L'excitation au duel est punie de trois 
mois d'emprisonnement au moins, et au plus de deux ans de 
réclusion. Les témoins et les seconds sont punis d'un k six 
mois de citadelle. Toutefois les porteurs de cartel, les se- 
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conds et les témoins sont excusables quand ils ont fait t<His 
leurs efforts pour prévenir ou faire cesser le combat Les 
médecins et chirurgiens qui ont assisté au combat ne sont 
frappés d'aucune peine et ne sont pas même tenus de pré^ 
venir l'autorité. 

L'article 251 du projet prononce contre les médecins qni, 
dans le cas de danger pressant , et sans excuse suflSsante» 
refusent de prêter leur secours, la peine de la privation du 
droit d'exercer leur art, soit pour un temps, soit pour tou- 
jours, lorsqu'il est résulté de ce refus un grave préjudice. 
Dans des cas moins graves , le juge est autorisé k ne pro- 
noncer qu'une amende qui peut s'élever jusqu'à cinq cents 
thalers : bien que le comité ait substitué en tous cas Tamende 
a l'interdiction, il semble que, même ainsi amendée, la 
disposition du projet va encore au delà de la juste mesure; 
surtout les circonstances constitutives du délit ne sont pas 
assez précisément déterminées, et partant le jugé se trouve 
investi d'un pouvoir discrétionnaire qui n'est pas sans 
danger. 

^ Enfin , et ce sera notre dernière remarque , les articles 
412 à 416 contiennent des dispositions relatives aux délits 
commis par des ministres du culte , qui, indépendamment 
des peines du droit commun, subiront en outre, en cas de 
condamnation, une sorte de destitution (Entfernung aitë dem 
Amté). En d'autres termes, la loi les assimile presque cofll- 
plétement aux fonctionnaires de l'État. Le clergé catholi- 
que a élevé contre cette disposition des réclamations éner^ 
giques ; M. Ferdinand Walter, professeur à l'Université de 
Bonn, a même publié sur ce sujet une brochure qui a fait 
du bruit. Il est certain qu'en prétendant enlever à tin prê- 
tre le droit d'exercer son ministère , même comme prêtre 
auxiliaire, l'État s'arroge un droit qu'il ne saurait avoir. 
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Le projet de Code est suivi de deux projets de loi additiou- 
aels , l'iui en ^6 articles, relatif k la mise en vigueur du 
Code péual; l'autre en 2i articles, réglaot la procédure et la 
compéteuce pour les tribunaux criminels dans le ressort de 
la Cour d*appel de Cologne. Ce dernier est un essai de con- 
ciliation du projet de Code pénal avec Tinstitution du jury 
et la procédure criminelle française. 

Telles sont les dispositions les plus saillantes du projet 
de loi. En somme, et grâce aux amendements quele comité 
lui a fait subir et lui fera sans doute subir encore, il est in- 
contestablement supérieur non-seulement a Tancienne lé- 
gislation prussienne, a VAllgemeine&LandTechi ou a la Cara- 
/me, mais même^ sur plusieurs points,au Code pénal français 
de 1810. La pénalité y est assez douce. L'exposition des 
condamnés, la confiscation générale, la mortcivile, n'y figu- 
rent plus. La. dégradation civique II temps ou à perpétuité 
y est trop prodiguée; mais les peines les plus dures y sont 
appliquées avec réserve* et le système des peines infamantes 
a disparu. Sous ce rapport, on doit le reconnaître, il y a 
progrès. 

Et toutefois, il serait possible que le projet fût retiré 
par le gouvernement après la discussion , comme Ta déjà 
été après la discussion dans les États provinciaux le 
premier projet, en 1843. En effet, les amendements pro- 
posés par le comité ne lient en aucune façon le gouverne- 
ment, et le commissaire de la diète, M. de Ëoddsebwingb, 
s'est exprimé sui* ce point de la manière la plus catégori- 
que. De \k un sentiment de méMance càez tous, et particu- 
lièrcsnenL dans les provinces rbénanes; et les protestations 
noinJîMreases inspirées parce sentiment persuaderont peut- 
être au gouvernement d'attendre encore. Déplus^ la discus- 
sion que le projet subit au sein da Comité n'est pas encore 
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terminée; la question de rédaction (Fassungsfrage) n'a été 
en quelque sorte que provisoirement résolue; elle se repré- 
sentera sans doute à la fm des débats, et alors elle sera plus 
nettement posée. Or, k bien prendre, Ik est le nœud de la 
difficulté. Le projet de loi est un ouvrage théorique rédigé 
par des jurisconsultes k Tusage des gens du métier; et les 
amendements proposés par le comité n'ont pu lui faire per- 
dre ce caractère. Ce que demandent les provinces rhénanes, 
l'opposition, et l'opinion publique, c'est une loi plus popu- 
laire et plus précise, laissant moins k l'arbitraire du juge et 
beaucoup plus k la souveraineté du jury. Or, le gouverne- 
ment a prétendu réserver la question du jury, et en consé- 
quence la discussion a manqué de base. Si cette opinion, 
déjk exprimée par M. Camphausen, vient k être partagée par 
la majorité du comité, le gouvernement se décidera peut- 
être k refondre son projet de loi et k préparer un Code d'in- 
struction criminelle. L'avenir en décidera; nous avons seu- 
lement voulu attirer l'attention sur ce point de vue, auquel 
il faut nécessairement se placer pour apprécier le nouveau 
projet de Code pénal prussien. 

Rodolphe Dàreste, 

Docteur en droit. 

P. S. Depuis que cet article est écrit, les événements 
ont marché. La révolution survenue k Paris a eu son con- 
tre-coup k Vienne et k Berlin , et la tendance unitaire du 
mouvement allemand paraît avoir gravement compromis 
l'existence individuelle de l'Autriche et de la Prusse. Dès la 
première nouvelle des journées de Février, le comité s'était 
séparé ; comme nous l'avions prévu , la réforme criminelle 
avait été ajournée, et le gouvernement s'était engagé k com- 
pléter son œuvre par un projet de Code d'instruction crimi- 
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uelle. Aujourd'hui des préoccupatioûs d'un autre genre se 
sont emparées des esprits; il s'agit, avant tout, de la consti- 
tution de la nation allemande et de la réunion d'un Parle- 
ment allemand. C'est k ce Parlement allemand qu'il appar- 
tiendra de proclamer la réforme criminelle devenue désor- 
mais incontestable en droit. Quoi qu'il en soit, les travaux 
du comité auront toujours au moins un intérêt historique, 
et aujourd'hui même , l'analyse de cette discussion d'un 
mois, k laquelle ont pris part les premiers jurisconsultes de 
la Prusse, ne sera pas, nous l'espérons, sans intérêt pour 
nos lecteurs. 
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ACADEMIE 

DES SCIENCES MORALES ET POUTIQUES. 



DE LA CONDITION DES FEMMES ET DES JEITNES FILLES DÉTENUES 
OU LIBÉBirBS*. 

Plusieurs dames, que leur position et leur fortune fiacent 
dans le monde à un rang élevé, et parmi lesquelles on aîme i 
citer l'épouse d'un illustre écrivain dont le nom n'est pas moins 
cher aux lettres qu'elle-même ne Test aux malheureux, inspi- 
rées par un même esprit de charité, par une même pensée, 
créèrent, il y a quelques années, en faveur des jeunes filles des 
départements de la Seine et de Seine-et-Oise, détenues à Saint- 
Lazare, une Société de patronage à l'imitation de celle déjà éta» 
blie pour les jeunes détenus à la Roquette. 

L'intention , le but et les moyens pour l'atteindre sont les 
blêmes dans les deux Sociétés. Leurs statuts diffèrent seulement 
en quelques dispositions qui, convenables pour un sexe, ne sau- 
raient l'être pour Tautre. Ainsi, la Société des jeunes détenus 
de la Roquette a pu borner à trois ans le patronage qu'elle 
exerce sur ses pupilles, et, ce terme arrivé, le cesser sans in- 
convénient. Mais si le jeune homme parvenu à vingt ans peut 
être désormais son propre guide et devenir son maître, il en est 
autrement de la jeune fille. L'abandonner alors à elle-même, 
sans direction, sans appui, c'est la livrer sans défense à tous les 
dangers de son âge, c'est la perdre ; car une seule faute de jeu- 
nesse chez la femme suffit pour flétrir toute sa vie, pour briser 
son avenir, tandis que celui de l'homme en est à peine compro- 
mis : aussi la jeune fille a-t-elle besoin d'être protégée, guidée, 

» Suite et fin du mémoire, dont la première partie a paru dans la liTrai- 
son de janvier. 
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Jusqu'au moment ou le choix de son cœur donne à un époux 
tous les droits que d'autres avaient sur elle. 

Les fondatrices de Tœuvre, ainsi que les dames patronesses 
qui vinrent se joindre à elles, comprirent aussitôt, avec ce sen- 
timent particulier aux femmes, et qui les éclaire si rapidement 
sur tout ce qui est convenable à leur sexe, que leur mission ne 
devait pas finir, par cela même que leurs pupilles étaient pour* 
vues d'ouvrage ou d'un état ; qu'elles devaient encore étendre 
leur bienveillance sur elles jusqu'à leur mariage, et souvent 
même au delà. Aussi n'est-il pas rare de voir une jeune mariée 
apporter son nouveau-né à la dame protectrice qui sauva la mère, 
et qui se plaît encore à veiller sur sa naissante famille ; car, en 
quelque sorte, Tœuvre n'abandonne jamais ses pupilles. Il y a 
là, il faut en convenir, une charité constante, généreuse, qui ne 
compte pas avec ses œuvres. Les femmes s'entendent mieux que 
nous à protéger leur sexe, sans doute parce qu'elles en connais- 
sent mieux la faiblesse, et qu'elles savent combien il a toujours 
besoin dlntérét, de soins et d'appui. . 

Les jeunes détenues de Saint-Lazare pouvaient désormais 
compter sur cet intérêt, sur cet appui. Une main protectrice leur 
était tendue, au sortir de la prison, pour guider leurs premiers 
pas, une maison leur était ouverte pour les recevoir et les abriter. 

£n effet, les dames de l'Association n'avaient pas tardé à re- 
connaître qu'il était indispensable que toutes les jeunes filles ren- 
dues à la liberté, non pas corrigées, mais seulement acquittées 
de leurs peines, fussent recueillies dans un même local, où 
Ton pût les suivre, les observer avec soin , étudier leur ca- 
ractère, leurs différentes inclinations, encourager, fortifier les 
bonnes, combattre et détruire autant que possible les mauvaises; 
achever de les rendre habiles aux ouvrages de leur sexe ; com- 
pléter enfin leur éducation morale, et les purifier de cette con- 
tagion des prisons, qui n'épargne ni leur cœur ni leur personne, 
avant de les rendre à la société, qui veut bien les recevoir des 
mains de leurs protectrices, mais sous la garantie d'une entière 
régénération. 
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Une maison fut donc achetée et disposée pour la nouvelle des- 
tination qu'elle allait avoir. 

Cette maison, connue sous le nom de maison de M"»» de La- 
martine, est située rue de Vaugirard ', dans un des quartiers les 
plus aérés de Paris; aucun indice, aucune inscription ne Tan- 
nonce. Elle est très-simple, et, du reste, assez bien disposée. 
Une vaste cour, plantée de plusieurs allées d'arbres, laisse pé- 
nétrer partout Tair et la lumière. 

La population de cette maison était, quand je l'ai visitée, 
de plus de 400 libérées. Parmi elles il y en avait qui touchaient 
à l'enfance. Toutes sont vêtues delà même manière. Elles por- 
tent. Tété, une robe de toile bleue ; l'hiver, une de laine, à raies 
noires et bleues, et un tablier de couleur peu salissante. Un 
fichu de toile blanche couvre leur cou ; un filet noir, à larges 
mailles, rassemble et retient leurs cheveux. 

Elles se lèvent en tout temps à cinq heures du matin et se 
couchent à huit. Après la prière, qui commence et finît la jour- 
née, et qui se dit en commun, elles se distribuent dans les 
classes et dans les ateliers. Dans les premières, les religieuses, 
ce sont celles de Marie-Joseph, leur apprennent à lire, écrire et 
compter ; dans les seconds, elles les forment à tous les ouvrages 
de leur sexe. Quelques-unes sont chargées des soins de la cui- 
sine et du blanchissage. Le travail n'est interrompu que pour 
les repas et les courtes récréations qui les suivent. 

Les repas sont au nombre de trois. A sept heures et demie, le 
déjeuner : c'est une soupe et un morceau de pain ; à midi, le dî- 
ner, qui se compose de viande trois fois la semaine et d'un plat 
de légumes ; à six heures, le souper, qui consiste dans une soupe, 
et du fruit ou du fromage. 

Ces jeunes filles sont, en général, soumises et dociles. Tou- 
jours occupées, elles ne songent point à malfaire : le travail, en 
attachant leur esprit, l'empêche de s'égarer. Aussi les fautes 
sont-elles rares et les punitions légères : du pain sec aux repas,' 

• No 65. 
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les mains retenues derrière le dos par un lien, la mise en cel- 
lule noire, pendant un ou plusieurs jours, suflSsent à maintenir 
l'ordre parmi elles. 

Les récompenses sont aussi simples que les punitions sont peu 
rigoureuses : un ruban porté en sautoir est le signe ostensible 
d'une bonne conduite. Si elle se soutient pendant trois mois, 
ce ruban fait place à un autre de couleur bleue, et le nom de 
celle qui le porte est inscrit au tableau dlionneur. Ainsi, de lé- 
gers moyens de contrainte, d'une part, et une demi-aune de 
ruban, de l'autre, composent toute la iustice dîRtrihutive oui ffon- 

^«niS cette réunion de jeunes filles, et suflSt à maintenir parmi 
elles Tordre et la paix. 

Une vie calme et réglée, un régime sain, le repos de l'esprit 
et la fleur de Tâge sont les conditions de santé les plus heureu- 
ses. Aussi les maladies sont-elles rares dans la maison, et les 
décès plus rares encore que les maladies. C'est que les ateliers, 
les dortoirs ne manquent ni d'air, ni d'espace, et, comme ils 
sont sans encombrement, ils sont aussi sans aucune espèce d'o- 
deur : c'est qu'il n'y a pour les jeunes habitantes de cette mai- 
son ni privation d'exercice à Tairlibre, ni aflaiblissement des 
forces dû à une nourriture peu substantielle. Les aliments sont 
ce qu'ils devraient être partout où il règne des causes débilitantes, 
de la viande et du pain. Peut-être les détenus de nos maisons 
centrales, dont une longue captivité retranche, en moyenne, 
trente-deux ans d'existence (trente-six pour les hommes, vingt- 
neuf pour les femmes)*, la verraient-ils se prolonger davantage 
si leur nourriture était plus fortifiante. Elle ne doit avoir rien 
de recherché, mais elle doit être saine et restaurante, parce 
que tous les détenus sont dans la force de l'âge, parce qu'ils sont 

^ M. Chassinat, Mém. cité, p. 128, 129. — Dans son Mémoire sur la mor- 
talité des prisons, publié il y a vingt ans, M. Villermé (rouvait, par la com- 
paraison de la mortaiilé des prisonniers avec la mortalité commune des 
habitants de la France , que les premiers perdaient pendant le temps de 
leur emprisonnement dix-sept, vingt-cinq ou trente-cinq ans de vie. {Annales 
d'hygiène, vol.I, p. 26.) 

Nomr. sÉR. T. x. 15 



astWJintfe à UttUhivôîl' assidll,. parce qtf ils scfni; plkcési, parr lé fait 
mmttedë' rêmprtsorrnemeflt, d&nisf dfes condiiîbHs <ïui les aflm-' 
Missent ; enfin, parce qu'ils sont privés de vifl'*'. 

Ba^ société; sans dbût^ ariacllépeti dèr prix: ôux jours d'un 
assa^n r mafe quand* la» Ibf; qtif' tfest qm rèxpréssîbh dfe' ^' 
juwSce, sf-pfônottiîé' qu'une^ récliisibn de dix: (ju de quinze ans 
^ttffiteW à Pe^^iation» dèf- son (îrime*, il' ne* fSaa"ràit pas qu'une 
titetôJdéiseptlort^ s«cafc8âVsOtiS cet* alrrêV, et qu'îr fût* requiva- 
Ifettt dè'la'peihe'dfenlôrt. Le cotipàbreén prison lie dôrtmoUpîir 
cp^dèm'fmsm, ffn œt a^SerBéïïféuxpuur c!! ?vôii^- l'a foi*, 
d'elle' eût- vëtllii lui ôiter la Vie, avait' pour Ten priver un moyeiii 
plus terrible et plus prompt, 

Ge (Jii'il faut lôtier encore dans la maison de tf™® de Lamar- 
tiiië, c'est Feii^i'êiiië propreté dés ateliers, deèf dortoirs, du ré^ 
fectoire, {irôpreté qu'entretiennent une attention vigilante et des 
sôirife àssidiis ; e'eèt Tordre et la bonne tenue de tous les services> 
c'est'l^ôliéifes^nce, là complète soumission de plus de 100 jeunes 
filles, d*hiimëùr et' de caractères difi^érents, obtenues par lès 
séûtes voies delà douceiirj parla surveillance contîriuelîe des re- 
B'gîfeusês qtiî ne lès perdent dé vue ni le jour ni la nuit, et que 
sbiittéiiheilV dâiis cette œuvre diÉciie Texpérience et les consens 
écHàlfôs de ik' dlrêctrîce de cette maison, M""« Éeclievaliier, in- 
spefelrîce gëiiéi'ale dés prisons de fiemmes. Mais ce qu'il faut sur- 
tout lbïttfei*> c'est là sagesse d* esprit, la pensée de bon sensy qui, 
uJ^ ^erdkht ^SsTdb'vùé ce qu'un zèle indiscret oublie trop sou- 
Véiitr,- l^à^^eiiiif dé' dès jeunes âlliss destinées à devenir domestik 
quek, ôlivrièrés, ihères dééimilies, n'a pas voulu les astreindre 
î dés- p^àttljîiiés* feli^îèuses qui, plus tard, pourraient nuire aux 
dtevôit^ dé leii'^' état, et à jiige que la seule obligation d'assister 

* Ûib'drchirtaiftfe dtf àlttfett*edé rinl^^^^ 22 maï 18Ï1 , interdit la 

Véilt'é'â a^ caAMlé'dfià tdUté boisson' fbr'nientée, ôt, panni les autres aliments, 
iië'péWhét!dfe'vén(ïwl4^e du fromage*, du beurre et des pommes de terre 
càiiiéà*à*l'éau';À^ l^eicéj^lïôii dd fromage, tous ces aliments sont peu nour- 
ili^^l^ts. tes détëius devrajeht aVoir de la viande au moins trois fois fàx 
semaine. 
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tra sWvlcé Sivîh te ifoitfft flè ffife, 8fhî« 'qilè'le dlrridtïche 'et le 
5èO* de dhîi^è^maîèe, =S«H^feit à ktois à îeiiiMevdîr de'chré- 
tftyrfnës à atA^k'fgeïîc^ 'de lëtir^idkkWï. 

^'ë#t làèe ^ui<àfetîngufe*ë8sel!MiéHemënt te liiàiSonde M-'« de 
fetoàrtîhe de <î€«ës HiA ÔèptrîS dîrt*êfé'ëtàfeHèfeHteïft le rfiôme 
tu^^'Wffe 'Ht ÏJbrft (Haîtfté"-Vfôftt^, tp* «fe Sè^éi-letite -générale 
^S'*ett^'àè Mîtt^iè^JôSèjffc', 'êt^'atttrèiii^Jfès *dè "Montpellier, par 
*. 4'abbé «o«raî% W^ le *dWi tte Solimletie Ntxta/éth. \iGmh 
% •ftMSd», ^dit te VêriëfâWè '%cc?ïôsi*5ti<{tf(B^, '^ *éh *eSt 'à la *fbisle 
xt lfoft*ireur *èt 4»»WnMer, •k *êfé «ffandêe-dans le bm 'dé la gWîre 
% de «Wèto, dé fe ccff«ôlaf!ôn *des lAWteitreuk, et riussi ^potfr y 
% VëclfeiHîr les *felleS 'lfftëi*êès 'et Sarts i*ëfesotir(îès 'èScpdfeées à déBô- 

* bélr 'aux lois 'de felêlu 'et 'des Ilômrtfeè \ 'h 

*0n «ne les *ë(*ôit îpdînt «u-dëSSorfs dè'qtrîfrte'rtfis', lii au-déssos 
*te ^^ë-cii^. «rffi^a^tfctfilôh Çritflâfîrè %'oft IcWr'domîè, et 
1^ ^àri^cre * 'la ^ft^tt <d^e^e 'i^Hë», ^ofiîi lèffr itppfen^ tônS tefs 
VféffeJèéS^^ùi%(rfft^^rtl%e *d^ ïferhtoèS', îoit à 'h Ville, Sofit à 
«i Vjîftttpàgtïè. tfes tirfes ^tet'dëcîTîijfifées -au VJëvidage, au lissrige de 
lâ=9«e,à^a?fè dès^*f&, dèSi»ôbè^,*deS*chcfmMes, dont le prix 
Wè facè'n s^él^ê 'de -30 ceiSlîfrte"^ JfoS^u^à 7 Vr. >; «les mitres sAirt 
Vïfeft^êés defe â(MfiS Ôè %*è«$iffè, ^dè fà «Mangêrîér, 'dn 'blarichis- 
*è^- d-àÉrtifei», èM/r,^'là cnTtui'è du Ja^ftift Çf(5ftâget,*du veipger, 

* *â V%ne \ Un iJuîtSiAAiéttïê ♦àe\%ig^ ^dsàe «profondeur a été 
Weifôé'^r leurs tfnainS*. 

Mais s'il est vrai qu'aucun lié?*, t^u^àifcfttilte ôbfigjftîon ïïè Vë*- 
tient dans cette retraite celles qui sont venues s'y réfugier ; 
qu'elles sont libres d'en sortir dès qu'elles le vefulent; a car on 
c( ne saurait concevoir, dit avec une pi*ôftynde S*gfesse M. l'âbbé 
<( Coural, combien est puissant ïe ^ibre arbitre, combien il en- 
« noblit, encourage et console le malheureux décidé à réparer , 
« par un avenir repentant, un passé corrompu^ tandis que la 



^ Çempie de 1847, p. I. 
"« Compte de ISU , p. 9 et 10. 
^ Oômpiè àè léi'è , p. è"6. 
*fe6WiAe'Ael*ii,ï^.3i. 
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« contrainte non-seulement n'inspire que des sentiments de ré- 
a volte, mais encore est un obstacle à la conversion, éteint 
a la vigilance et détruit le concours* de la volonté et de Tac- 
ce tion, qui seul peut mener au bien * ; » s il est encore vrai 
que les habitantes de Nazareth ne sont astreintes, comme celles 
de la maison de H'^'de Lamartine, et pour les mêmes motifs, à 
entendre la messe que les jours de fêtes, et les dimanche et 
j eudi de chaque semaine, ilneVest pas moins qu'à côté de cette 
liberté dont elles jouissent, de ces travaux domestiques auxquels 
elles se livrent, se placent, pour elles, des pratiques et des de- 
voirs d'un tout autre];caractère ; des retraites", des neuvainesen 
rhonneur de Marie, de saint François Régis, de saint Vincent 
de Paul 3 -, l'obligation de se confesser au moins une fois tous les 
mois^ ; la faculté accordée à celles qui ne se sentent pas assez 
de force pour résister aux tentations du monde, de rester dans 
la maison et d'y prendre l'habit des religieuses de Marie-Joseph; 
que tout , jusqu'au nom de Solitude de Nazareth, imposé à cette 
retraite, et de Nazaréennes, i^ous lequel la voix publique désigne 
celles qui l'habitent ; celui de sœurs qu'elles se donnent entre 
elles, le silence qu'elles observent», la sévérité du costume 
qu'elles portent* ( il est presque entièrement noir), tout rappelle 
la règle et les usages du cloître, tout justifie le double caractère 
que le vénérable fondateur de l'établissement a voulu lui don- 
ner, celui d'être, comme il le dit lui-même, une institution en 
même temps religieuse et civile '• 

. * Compte de 1844 , p. 17. 

> Compte de 1S45 , p. 29 el 31. 

s Cûmpte de 1845, p. 32; 1844, p. 32. 

'» Compte de 1844, p. 16. 

^ Compte de 1844, p. 19. 

« Compte de 1843, p. 8. 

' Compte de 1846 , p. 15. 

On a dit que cet établissement ne coûtait rien à TÉtat ni au département. 
Cette assertion n*est pas tout à fait exacte. Diaprés les comptes imprimés 
des cinq années qui se sont écoulées depuis sa fondation , les travaux de 
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Il existe donc aujourd'hui quatre maisons : une à Montpellier, 
une autre au Dorât, une troisième à Bordeaux, et celle de M*»* de 
Lamartine, à Paris, peut-être quelques autres encore dans plu- 
sieurs de nos grandes villes, telles que Lyon, Rouen, Marseille , 
mais dont je n'ai aucune connaissance, où les jeunes filles libé» 
rées trouvent, à leur sortie de la prison, Tabri, le vêlement , la 
nourriture, du travail et une protection assurée, constante , qui 
veille sur elles et s'occupe de leur avenir. Du reste , comme le 
gouvernement, en leur accordant des secours, n'impose à ces 
établissements aucune organisation, aucun règlement uniforme, 
lien résulte qu'à Texception du but qu'on s'y propose et qui est 
le même pour tous, la régénération des jeunes détenues, ils 
présentent entre eux d'assez grandes différences. Les uns sont, 
à peu de choses près, des couvents ; les autres se rapprochent 
des simples pensionnats. Il en est où l'on ne peut entrer au- 
dessous de quinze ans ni au-dessus de trente ; il en est aussi où 
les enfants de douze, de dix, et même de huit ans sont admis , 
et où on ne l'est plus au delà de vingt-un. 

toute espèce des Nazaréennes ont rapporté 63,661 fr. , et leur nourriture 
ainsi que celle des sœurs, à raison de 38 à 39 centimes par jour et par per- 
sonne, leur entrelien, les Trais de chauffage, blanchissage, éclairage et de 
pharmacie, ainsi que les frais de loyer de la propriété, ceux des contribu- 
tions, ports de lettres, impressions, n'ont été, pour les mêmes cinq années,, 
que de 62,92t fr. Il est donc tiès-vrai que les gains des ouvrières ont suftl 
pour acquitter les frais et ont soutenu la maison. 

Mais ces frais ne représentent pas toutes les dépenses : il y en a d'autres 
qui ne sont pas moins indispensables, Tentretien du mobilier, son renou- 
vellement . les réparations , les constructions et augmentations néces- 
saires, etc., et le travail des ouvrières n'y peut suftire. Ce sont les subven- 
tions données par les ministres de Tintérieur, de la justice, de Tinstruction 
publique et des travaux publics (8,400 fr.) , pendant les cinq années, ainsi 
que les sommes accordées par les départements de l'Hérault, de i'Aveyron 
et du Gard (7,500 fr.); ce sont enfin les dons de la famille royale et des 
souscriptions (24,460 fr.) ; en tout, 40,360 fr., qui ont acquitté les autres dé- 
penses, non moins indispensables que les premières, et sans lesquelles réta- 
blissement n'aurait pu se soutenir et prospérer. Il ne faut donc pas dire qu'il 
ne coûte rien à TÉiat ni au département, et M. l'abbé Gourai lui-même ea 
est convenu dans son compte de 1846 , p. il. 
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cj^naat^œfeoBmes-âe «in^(-o^ itvdiM, jot «iiAnie trente- 
câoqtMs, Jcpà «ooapwMRrt k pkrs grande paz^ie de la popâlatidU 
(kBfomiis u&ûOtèsB à lear^exe, r«A a vu œ ^'dles ^evifitt*^ 
n&BÊL, quoid eUeB sent Tendues à la libei^ Ihae partie végèle 
etipàrit(âesûsài)e,«iie'aiiti«i«toQnBie enfoto no»-- 

loaus: iDé£ûts ; quekpes-^mi», secondées pard'iieureQxluisarda, 
fuwieuDent à reotrar dans mse vie iionnéte ; beaucoup, enfti^ 
sBBrtiMit dims tes igiwvdes villes ^irap»^ métier; 

ettes veéewmmvAt&aaaàei pubàîqnes* Elles omiort^ ^sansddtM; 
oaaisiqBMQd jjt T&kéxim à toit^ les mlsèpes de teiîir eondUidii 
de «itérées, àla difficukéi^'U y^i pme ëks& et pour ^iHies ies 
finaoKs ea ^nénd, de trocn^er à vivre ; Ji la modicité 4e leur 
gam, à k coDcuivence^iu'elles éprouv:ent de la pail des hoauœ^ 
daas ies emplois «pî «enedsleB^ àmeir appaitemr le plus exdtt-^ 
^iseineiitÀ leursese , notamment dans lesiuagasins 4e nouveau- 
tés ; quand je f ei»e aux £éd»cAioiis qui les assiègent, à leur 
âge tfà \e^ ealualoe^ à leur lûbfesse pbyskpie et au peu de 
force morale qu'elles trouvent ea elle»H»émes pour résister au 
danger, je ne sais plus si je dois les plaindre ou les condanmer, 
et je m'arrête dans la crainte de me trouver ou trop d'mdul- 
gence pour le mai, ou trop peu d'amour pour le biea. 

Enfin, il eu «est parmi elles qui, détestant les erreurs de leur 
vie passée, et craignant d'y retomber encore, vont chercher aux 
pieds des autels la force qui leur manque, et souvent aussi 
l'oubli d'un sentiment qui vit encore au fond de leur cœur. 

Le couvent des dames de Saint-Michel * et celui du Bon-Paa- 
teur *, rétabli depuis plusieurs années par les soins de M** la 

^ Les dames de Saint-Michel ont été fondées à Caen par le père Eudes , 
de rOratoire, en 1641. Ces religieuses vinrent à Paris en 1724, et occupèrent 
une maison rue des Postes. Depuis, dtes la quittèrent pour une autre , rue 
Saint-Jacques. 

* Marie-Madeleine de Liz , veuve d^Adrien de Combè , fonda ce couvent 
en 1686, pour y recevoir des filles dont la conduite avait été dérangée, et des 
filles pénitentes qui voulaient \ivre dans la retraite. Louis XIV confirma 
rétablissement par lettres-patentes de 1693. 
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eomtessfé^ VigneHes^, sont à^Panrs» les ssiileft^ maisons ouventâs 
à celles que le repentir y conduit; mais* elle» n'y sont peçoss 
(IU'àtdes conditions tellement sévères^. opiB l'âià- cmlt devoir les 
teur'fewe eennaiti?^ avant de;Ié5> admettse;. Ainsi la clôture, est 
rigoureusement observée ;. eltes* ne peuvmit vois leurs parents 
Mlle» personnes qiii leuu en tiennent liewqpe? trois mois après 
leur entrée dans le couvent ,^ et tout entretienr avec eux n'est 
|Min»is qii'à travers» la grille d'un parloir:. Elles doivent revêtir 
le costume des religieuses;, enfin ua dernier sacrifice leur est 
iSùco^ irï^posé) celui de leurs cheveu». L'on se demande à quei 
bon toutes ces rigueurs^ plus &îte»pou» effrayer le repentir que 
{four rsOtirer, et si les larmes amèrss qu'une- âme vraiment 
pénitente^ verse nuit et jour aox piedsi d'un Dieu de miséricorde 
ne pourraient pas^ seules en obtenir le pardon de ses ÊuUes. 

H semble que cette pensée ait inspiré les dames de l'œuvre 
des prisons , parmi lesquelles on retrouve presque toutes celless 
fui composeilt la Société de pe^rosiige des jeunes filles, libé»- 
«éesy quand elles résolurent' d'ou^vrix aux. fenHues sortant de 
Soint'Lasare u» aule q^i fitt d'abord éta&li à Grenelle et traa&- 
pMé depuis^à Yaugirard. Je ne crois pas sortiv ici de mon sujet 
M demandant h TAcadémie la permiesion de lui communiquer 
ifBiélque^^ passager d'ufli maniBcrit que Tune d'entre elles a bien 
iwdtt mè remettre. » y a toujour» de i'mtérét à connaître 
ce que l'expérience révèle, quand la bonne foi dicte ses pa- 
njles«> 

« Lorsqu'il n'existait ism Paris dfautre r^ge pour les 
tmataes libérées que les deux cDOvent» des dames de Saint- 
Mchel et du Bo»-Pasteur, le souvenir de maïbcurs récent», 
f^dbar? as de leur posîtioit, le dégoût d'une vie qui ne conduit 
^a'à la hcHUe et à la misère, en décidadent un assez grand nom- 
luee à fraîchir le seuil de ce» maisons^ Sans femiUe, sans pro- 
ieelidi^y perdues souvent p«r ignorance^ plus souvent encore 
flH* deux-là même auxquels leur cœur s'éteil doo»é, Tinconduite 
ei le crime avaient été pour elles un malheur plutôt qu'un pen- 
diMt; tontes soo( jeuoes et tontes oui aimé, car il faut que le 
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cœur soit naturellement tendre pour chercher le bonheur que 
donne l'amour de Dieu. 

a Quelques-unes d'entre elles , chez qui tout sentiment de 
rhonnêteté n'est pas encore éteint , se réveillent aux appels de 
la religion et de la charité ; mais combien la persévérance est 
difficile, et que de luttes à soutenir ! Sans cesse on leur prêche 
la mortitication et Texpiation de leur faute ; et pour cette vie 
toute de combats, nulle compensation. Le travail est sans rétri- 
bution ; toute relation avec le dehors est rompue ; le costume 
est sévère , et la règle rappelle sans cesse à la pénitence. Et 
cependant telle est Tinfluence des religieuses et de leurs paroles 
sur ces malheureuses filles, qu'il n'est pas sans exemple de re- 
trouver pénitentes et résignées celles-là même qui étaient en- 
trées, pour ainsi dire, sans repentir et certainement saps vocation. 

« Mais la vie du cloître ne saurait être, pour les femmes li- 
4)érées, qu'une exception choisie par quelques-unes, tandis que 
la vie d'honnête ouvrière doit être commune à toutes. D'ailleurs, 
^ans les conditions physiques où la plupart d'entre elles se 
trouvent placées à leur sortie de prison, beaucoup ne peuvent 
isoutenir les austérités d'une vie de privation et de pénitence ; 
leur santé s'altère , un état de souffrance continuelle les af- 
faiblit; la perle des forces du corps amène le découragement de 
l'âme, et bientôt l'impossibilité de persévérer dans leurs bonnes 
résolutions. > 

« Les couvents n'en attirent donc qu'un très-petit nombre, 
et plusieurs ne peuvent y rester. La charité individuelle est im- 
puissante à les soulager toutes, et de plus, comme elle ne trouve 
aucune garantie pour ses dons, elle craint sans cesse qu'ils ne 
soient une prime accordée au vice, et, à la première déception 
t[u'elle éprouve, elle se retire, découragée d'avoir été trompée. 

« Il fallait donc procurer à ces êtres faibles et sans appui, 

pour lesquels le monde a tant de dangers, à ces existences 

flétries, une condition dégagée de toute difficulté , un asile où, 

moyennant une faible rétribution , elles pussent jouir des avan- 

'iages que donne un travail régulier, une bonne conduite et 
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Festime de soi-même; se ménager des ressources d'avenir, 
s'instruire aiix vertus que réclame leur position, se préparer 
enfin à rentrer dans la société , soutenues par de puissantes 
protections et fortifiées par de longues habitudes d*ordre et de 
travail. 

a Mais que de difficultés se présentaient encore I Parmi ces 
femmes qui se pressent autour des dames des prisons et s'ef- 
forcent de captiver leur intérêt, les unes ne cherchent que les 
moyens de se soustraire à un premier moment d'embarras.; 
d'autres voudraient sincèrement briser avec leur passé, mais 
elles n'en ont pas la force. D'autres enfin se rejetteront dans le 
vice avec regret, avec dégoût, en croyant obéir à la nécessité 
de vivre. Aucune d'elles n'a le sentiment de sa faute, aucune ne 
comprend qu'elle doive l'expier. Elles ne cherchent qu'une vie 
exempte des peines qu'elles ont déjà souffertes, et ce n'est qu'à 
cette condition qu'elles consentiront à renoncer aux plaisirs qui 
leur ont tenu lieu de tout. 

« Avec de telles dispositions, on ne pouvait songer pour elles 
à rétablissement d'ateliers de travail libre. Si la discipline est 
déjà si difficile à maintenir dans ceux où il existe des garanties 
de moralité, qu'espérer d'ouvrières libérées venant chercher un 
secours matériel, qui ne changé rien à leurs dispositions inté- 
rieures, et qui les laisse exposées aux dangereux contacts qui les 
ont déjà perdues? 

« Les mêmes difficultés se présentèrent encore lorsqu'on voulut 
les réunir dans une maison où, logées, nourries, entretenues 
de travail, elles ne pourraient cependant sortir qu'à des jours et 
des heures déterminées. Mais alors, que d'occasions de chute 
pour des femmes d'autant plus disposées à abuser de la liberté^ 
qu'elles en ont été privées depuis longtemps ! Quelque dure que 
dût leur paraître une réclusion succédant à une autre, il fallut 
revenir à ce qui avait été de tout temps considéré conjme une 
des premières conditions de l'amendement, le renoncement à sa 
volonté propre, et Tisolement du monde. 
, c( L'ouvroir de Vaugirard est donc, par sa tenue et sa direc- 
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tion'Bxtérieure «^ODnfiéesaïK^sœiirs de Mane^osepb , gemblable 
ttVBL iinciens .Gouvente; ornais il <Bn difiàre «essentielleinent qoer 
9%8pfrît6trlâ pensée ^^i ^en 'dirigentilUittéineuc. La .-pénitenoefiimâ 
pnissaiit>surqi]iëlqii6B-«on«&d&oesfGmmeSynfim^ 
le plus grand nombre, n'est point le mobile dont on se sest 
tiffouv Bgir sur ^llas. (&n leur parie un langage qui puisse ôtre 
«entendu detoitte6,tpaTee>qu'il6''adfe$6eà:tDUte&; on leur pEonffit, 
4€m édiangede^A Ubefté.qu'elles.ssQorifient, en récompense xles 
lâffiorts qu'elles 'dervront dfaife :poiir se souskraive àileuss nuuvBÔs 
cpenchants, un.gam»légitii»Ei,mnB'we.iexompte du^n de poiiF- 
wôir^aux besdiiK matéf iek, une ^protection qui tes.suivra dansle 
«nionde quand dlles y rentreront; Ja^paix' de la conscrence, enfin, 
«qui «st un.bienicfUerteiitiBB pow«eist.apprédier. fiuareâte,. aucune 
«pratique mimiiieuse de religion n'est exigée d^elIes. On ikmt 
4iemande seuiemefnt untravaihréglà, liabituel , qui li/a rien «de 
^conique et de contraint, dont le iquart du produit leur appar- 
tient, et qui, pour beaucoup, est un véritable apprentissage, 
tiont la maison «uppofte (es frais ^et dont le profit ^t pour l'ou- 
«mère. Un vaôte local, un grand (jardin où elles se promènent 
Hprès leurs Tepas , la liberté de quitter «rouvroir dès qu'elles ie 
treiilent, «ous la «eule* condition de ne pouvoir plus y rentrât, 
lôloignent de leur «sprit toute idée de réclusion. La maison jde 
^«ugirard n'eôt donc qu'aune ^iréritaMe association pour le tra- 
vail, où chacun jouit des avantages d'une vieconunune, hcaoH 
ilote et %bopieuse. 

'fc^ toutefois, on^ne-peut se te dissimuler, il y aura toujoovs 
iïeaucoup d'appelées m ^peud'-éhies.'La liberté a trop d'attraits 
pour 4a *femme qui en -a »ëté lungtaemps privée , et un travail «b- 
«îfimeStune-crDrx*Kien tourfleipourquiavécudans l'oisiveté. .'Si 
le'biemres'étenfl pas-autant^que te souhaiteraient les dames de 
l'œuvre des -prisons , flu-raoiiK sortt-élles assurées de venir H3n 
âifle aut libérées iqùiTécBaraerortt un asîteiet du IfBvàil., quôftBS 
que soient fl'âilteursies Hisposifimis^du'cœm;, 'qu'iluppa^tient II 
Dieu seul de changer. Hbls^il enne^t'BUfléivpaFmi ces femmes'^ 
ont-vëcn dansnme TTC'A» dësmires en'gtoiissaitt â'y^tre^tem- 
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hée&^ el atniqueites H notrAmt^^ pour le^ mi miism, «(u'offiôr «n 
point d'appui. Le nombre en^ est peir eanadférablb sans; doenls^; 
«dk<3epeQjEteiit,, quakipie p€^tfipi'ii: soitt,. iii «ntpertkart ]& (raunage 
4m fendatmces ds rouwnGtir at;li^ consote: dss^pfiines^et dfasrdé^ 
Q0ptioiis> qu'elles, éprouvent. »> 

Ifù pensé (|ue «es amples* aonâdépationsy mspinéesE par uiib 
kngue expérâence' et un piw^biidl amoundu; pni»hain,JiaîRie3Xt 
keauQOup^ mieux connaître* k Tàcadénim les^dû^oaitionft'mtér 
iM0ttre& qnl dirigent) presque; toute», tes feaimefi> liAérées^ kx leur 
avtie de prison?,, que ce que jien* aufais> difa moinnéme'.. Ctest à 
mgretque jf obéis à la< prosnesse^exigée damoiida? n'en point nè- 
véler fauteurs Mëissiv ooniaietl/innocence,.la'diarité aiausBiiaa 
pnddeuPi.je pmsvdu*meinft,.afiisilatbififlSfflt,.rendBe.ici justtoe'à la 
toesee des; aperçus». àila jnstesen dB^penséeS) klsf douceucdfuii 
aUe àlatfoispieus et éelairé;^ J6.'piiis enflnilbunirlaiplunis; sii j^ 
mt puis nommer Uéorivaia\. 

Autmomenti où- j'achèveroE? Hémoir»,. la eapitaib' possède dmiK 
Skieîétés de patronage pomrlfiBS jaune» libéDés,. las fiUes et^ les^gn»- 
fBDB» une prison pour ceaF(ierniejra;.où; Ift'a^stâne pénitUnttHine 
m^ complètement établi^ une* maisom dis nsfuge* pour ImAltes, 
Mouvroir pour les femm«îjlihéi[^,,et deuxiaouventstBujouis 
pnStsà recevoir celles qui se décident, à» no: pln&rentneir dans. 1b 
QUinde. La: maison de* M"** da Lamartios^oontient environ) iOO 
lits, Touvroir de VaugirarAea ai70^1a soiitiudrdaïNaEanetfar.nne 
emtainevet celle du Domt àrpeu^ pnàfli antantl 9n peutdbnc 
tftimer ài 400 < le nombm éB*. fbnnneflF dâtflnuBi^. de touti àgo, 
4fm trouvent aujourdfhui; uni aaile etiduitravailt àilinirsfiBtiB^dë 
fiDson. Qn voit qu'il n-ism esiùtemitni^ gHmdfr e£BBfBt6> ai beacu- 
aoup d'argent pour mettnofieiiles sefiouns mn nifteaû des bs»- 



En effet, chaque année, 13 à 1,4-00 femmes sortent des mai- 
sons centrales; mais il s'en faut bien que lè nombre dfe^ celles 
qpi viennent frappera la porte, des maisons de refuge soit consir 
(linabIe..D6 ia4â,.époqpeiiilacpielIe la^solitudade Nazarathia.^ 
fondée, jusqu'en! IStfv lèSh^Bomm anrt aedkB is* lai m«iêaB 
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centrale de Montpellier, et parmi elles 117 ont réclamé les se- 
com'sde l'asile : c'est un septième '. 

A Paris, sur environ 600 libérées de la prison de Saint-Lazare, 
depuis quatre ans (1842-46), 120 se sont présentées à Touvroir 
de Vaugirard : c'est le cinquième. On voit combien, parmi les 
détenues, il en est peu que le repentir dirige, à leur sortie, vers 
les maisons de travail. Un directeur de Tune de nos maisons 
centrales fut curieux de savoir ce que devenaient les femmes 
iibérées de la prison confiée à ses soins. Les renseignements 
qu'il se procura lui prouvèrent que 7 seulement sur 100 te- 
naient une bonne conduite , 15 en avaient une fort douteuse , 
et 78 étaient retournées à leurs mauvaises habitudes. 

On ne peut se le dissimuler, longtemps encore le nombre des 
femmes libérées qui entreront dans les maisons de refuge ne sera 
pas considérable; l'attrait d'une vie désoccupée , aventureuse, 
surtout indépendante , en éloignera toujours la plus grande 
partie ; peut-être en sera-t-il autrement à mesure que le sys- 
tème pénitentiaire , admis déjà dans les prisons de quelques- 
unes de nos principales villes , Tours , Bordeaux , Versailles, 
Nantes, Rethel, Remiremont, s'étendra encore à d'autres, mais 
à la condition qu'on l'y établira d'une manière plus franche, 
plus entière ; que la cellule sera ce qu'elle doit être , un lieu 
•d'isolement, de silence, où le criminel se trouve vis-à-vis de lui- 
même et livré seul à ses réflexions ■. 

Certes il est loin de ma pensée d'appeler sur le détenu aucune 
rigueur, aucun châtiment corporel ; mais, si je ne veux pas que 
l'on fasse rien pour que l'emprisonnement soit une torture phy- 
sique, je veux, comme on l'a dit, que l'on fasse tout pour qu'il 
«oit une 'souffrance morale ; je veux, avec M. Duchâtel , que la 
captivité soit sérieuse, réelle , efficace ; qu'elle laisse après son 

* Compte rendu de 1847, p. 27. 

* a Jelédans la solitude, il réfléchit; placé seul en présence de son crime, 
il apprend à le haïr, et si son âme n*est pas encore blasée sur le mal, c'est 
<lans risolement que le remords viendra rassaillir. > Du Système pénitw^ 
4iair$ aux Etats-Unis^ par MM. de Beanmont et de Tocqueville, p. 42. 
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expiration, dans Pâme de celui qui Paura subie, une impression 
durable, un long souvenir qui le garantisse d'une rechute ; je 
veux, enfin, une expiation sévère du crime, et qu'un coupable 
efifronté ne se joue pas de sa peine et ne se fasse pas de nouveau 
mettre en prison pour s'y tranquilliser et s'y refaire. 

n est triste d'entendre, depuis quelques années, les premiers 
magistrats de nos Cours royales se plaindre hautement, les uns 
ff que , dans l'état actuel de la justice criminelle en France, le 
châtiment est au-dessous des nécessités sociales et des prévisions 
du législateur * ; les autres que, tandis que la masse des délits 
grossit dans une proportion effrayante , les châtiments destinés 
à les punir se sont abaissés, rapetisses *.» II est plus triste encore 
que l'un de nos honorable confrères, M. Lélut, à son retour d'un 
voyage dont le but était la visite de nos prisons cellulaires, ait pu 
dire à l'Académie , sans craindre qu'aucune voix s'élevât pour 
démentir ses paroles : a Pour moi, comme pour tous les hommes 
qui ont vu fonctionner le nouveau système , il n'y a qu'une 
crainte à concevoir, c'est que cette prétendue rigueur de Tem- 
prisonnement cellulaire ne soit déjà plus assez rigoureuse, et 
qu'elle ne tende à le devenir de moins en moins. Dans cette so- 
litude si peu solitaire , est-il possible d'appeler la vie qu'on y 
mène une vie d'isolement » ?» 

Voilà donc où nous en sommes venus par égard pour les 
craintes exagérées d'une philanthropie trop portée peut-être à 
s'attendrir sur le criminel. Quant à moi, je ne me sens point au 
cœur tant de pitié pour des scélérats, que je veuille leur épar- 
gner tout d'abord la peine d'un isolement absolu, d'une solitude 
complète, qu'il est facile d'adoucir ensuite autant qu'on le voudra, 
mais qui les laisse tout entiers à leurs réflexions, s'ils en font, à 
leurs remords, s'ils sont capables d'en avoir; car ce n'est que 

* Discours du procureur général à la rentrée de la Cour de Nîmes, en 1843. 
Voyez Pouvrage cité de M. de Bonneville, p. 294 et p. 300. 

s Discours de Tavocat général à la rentrée de la Cour royale de Caen, en 
1846. 

s Compte-rendu des séances de VAcadémkj t. x, 1846, p. 321 . 



su etn'a pa$;iQ^e-.^J^l^.(}§siy[>R?<^dr£.*i », 
Q^ n\e^U paç, 4Wi r^esj^, ,qwf^ j^ R«r^§S» l^i cQ^fwte^ illusion; de 

l|tr|^rtfi^.€içrti^/^ radicale,. (}§fisCQupf^Hlç6i.et qjjijse.Rer^us^i^f 
q«fi4'u^ J:\^p^jt, iIiP^tîf^Vj3::Uû)hQï^pêt§^ 1^^^ 
lniiQQ^ç^det^^ta^clfi poiivpirt^.Qt j^^ipQ.qçut^Je der.peïiçi^,.a^\m 
cep^ qui \\\\ i SQXk\î le plu? . f^>^r^W^< . q^'^ili p^t. s§uteipjBi^: d^. 

danç. sa^,iï\t^'JÊt, « (^^hatHtude&-^v;^Hlêtf^.l)),E#g€tf^ pj|i&i.sei^|^ 
dçw.P4^Mrf>P*.P^MtTfiitr# Ql^?^;le&'f^Wft^ 

à. lïft, lw^Au:ii;« ret(H«f,.BWrraitrQa ajlt€^?a. d^njiiager;: mà^. 
d'un qOté, l€^.sy§tèa^ p^é^iten^i^im. établi jdSft^q^quçs-uRfisri^ 
n^ pri$on&^ l'esJi|dc^Bwis;.trQp;pç^i(îf^.l^n^p% etîd}apr^,desL;pri%w 
<5ipçs,trop,éitcmts^ U'ep^twid^; e^,.dÇ|.raMîç^iJç^xégîWi§<\6^mRT* 
t€wv4^.1a« cai?nw«W«té'îa s^v; l(^;cl^W¥^ <te^ ^^m^ p^grm^^i^ 
effets^ pourrqw? .r,OR;pwi^seirje«,a/%n[ief àt,<îeitîé^rdi.Qu#n4tÉ«» 
maisons de refuge, ce Mémoire a fti^^Q^iifeft^âtï^côi^p^aj^ 
(b«n^ 4e rj(^ivm> (te&'.pri^(«^. giéini^eBi, du, pe^jdSnftgiôi^ce 
qu';eil^..Qb[tieao«n1 siiFrle^. dé*eiiiii^:. depS^i.ntrl«ajH»«^* et.I^ilijr* 
lléréa&.quîise. p^é^eiUentià rQuyrftir.dç^Vâ«gifard|(. . 

5^isiv^.sei?whce.paft;querw Sr^fett^e,.^ qi*^ l'oQicpeii £|im 
l^ea*vçoi*p alors querroa, rie fait rieA^QftiPf^i* d^cb93e?:QuQllfilfe 
s^ttl^^s^ff^^mesf détejoues^ dans;lçs:n^(H3^^cenlrûles? De§.h^ 
litiW»to.<teJ^»ca|)«>Q&i^^ eftgr^igi^^ P¥is4^ don^ç^JiqiKIfe 

dfetvilJtefr de*c.o^yciè*p^/dfr.tousrJ<pg. éJtat§i.dç§j filJe§.p^Wi(pe#s. 
des mendiantes, population grossière, ignorante, n'ayant que- 
des sens, des passions et des vices qu^tt" est dîfflcite de contenit* 
^..pltt§î4Ufl6ite*eo/^a4^coirrig;^ E^bieft, ,cpi?iii»Qat ^ry^jw^ivï^ 

^ M. Cousin^ 



ACADÉMIE DES ÂCIËI^CËS Jii;ORAI.BS <£J POLITIQUES. SS^ 

im pour .y parvenir.? .M"*« Maltet »me , parait lôtre la seule qui, 
icaciant.toiite illusion,, ait, été dans «on • ouvrage au fondid^ 
jcbQses:et.alt/bienf.tTailé laguostion. 

j((i^elâ.«oat. dit^ell^, les mQyensteinpIo^és^danaiIes maMons 
«« xentralôs pour moraliser les femmos tdétenueSi? .Le mtena^ 
M d'abord, puis lajpriècq, qu'une veligiause.leur faitàlbautewott, 
M ^r.et n^in;%eUes L'écoutent.ou.neiirécoutent pas, .elles smit 
ji fà^enoujc.osjy tiennent .déceaunent,i(>'Q$t.tout<.Qe.qaon .pmtt 
« exiger d'elles. Pendant les repas, on leur fait uo^e ilaeture de 
ija^piété,.dont.l& j)li)pact ue^peuveat pas ^m\r h S0ns,tdt ne 
iK^nsent ^^uèreii ^'on donujer la jpeine. /Enfin,, tcbaque .di^ 
;ja jnanchç,,uii aumôuiar ^vient/ leur ^prêcher. dQ$;n]iystèras diont 
^Ja. profondeur dt lasublimitdaonttellâs, que cesiesprits.iiaipte^ 
c( et ignorants sont hors d'état de les comprendre.» 

/Etc'eat à l'aide d'un.pareil.ânseignement qu.'on ^se ifiattie de 
aamener . ces cœuEs décavés. au .^sntimeat de li'bonDét^té.^À 
.Kaoiûur.du bien. .Mais,.dira*tK)n,Jesj:eligieus03; danstleucs^r^p- 
]|M)r(s .continuels avj&c .las détenues., .peuvent ajouter ..qo fffii 
douanque à cette instruQtion,!elleqpeuyentJa.déyel99per, laxnettxe 
àik|portée:dds [esprits les moixisunteUjgents^ jet lan^endre.aioiî 
y[)lus.]Con)pIàte,.plus utile. 

D'abord, les raligieuses^n'iint^avec les- condamiiéas que d^s 
i9|ppQrtSid'oi:drerat.de idisciplioe. «EUes. les «observent, les -lur- 
ifmUeat ^os .cassf^, Ms .FépriiaandeQ4,;tes /tont vjiunir. De itels 
iimports peuvent ^sesvîrjiu .maintien. de i la tKanguiUitjé,.inai3.iis 
iaaiit(peU)prQpres à:gagner.lajcon£ianae. i£nsuite,.le jsilence da^ 
««aati^tre continuellement, observé, jcellasrci 5ne: sauraient .avoir 
ulw^ntretiens.avec les.détenHe§,cni pendant les :travaivç,tni «fiaii^ 
daat lies repa^, • ni. pendant »ies .prx>menades. 

Ce;n'est donci que.lûrscpi^Uerestimakde.^t.è L'infîrmei'4e^{iu'il 
gpaut*^ avoir quelquejmi^FQchementteBtreJa.ilétenue et.ia.Q9i- 
i)jjgttisae..4fats cAUeroi^eat toMJaurstfr9id^,wBévàr§,.ât^ceIlâ^ ia 
;inaîiitiât«^niiQUâe JL'une v.^trai^&animo&der/^^ arà^peiiie 
eiÉli»vii,tl'd$t lésalementAilKfpassioBs^qiii icAubleBtti^i^Qt ^at 
iptidBQtri^iUeiuiie vie.^.Calaie «etiiainç, ^eUe rn^en HfiOOAattittiJaB 
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transports ni les excès; Fautre, au contraire, ne les connaît que 
trop. Â tous les tourments de l'esprit, à toutes les douleurs de 
rftme, la religieuse ne sait qu'un seul remède : prier Dieu et 
s'humilier devant lui. La détenue, qui ne veut pas plus de son 
sermon que de sa morale qui Tennuie, se refuse à parler à qui 
ne Tentend pas, et, se renfermant en elle-même, ne livre ni sa 
pensée ni son cœur. C'est à une détenue conmie elle, couchée 
dans le lit voisin, qu'elle donnera sa confiance. Celle-ci du moins 
la comprendra. 

Hors de la prison, et dans la maison de refuge, il n'en est 
plus de même. Comme il n'y a ni surveillance ni châtiments ft 
craindre, il n'y a aussi ni défiance ni contrainte. Les religieuses 
se montrent douces et bienveillantes, et les libérées confiantes 
et douces. 

Mais là encore, fait-on tout ce qu'il est possible de faire pour 
corriger leurs mauvais penchants , réformer leurs mauvaises 
mœurs, les rappeler, je n'ose dire à la vertu, mais à cette honnê- 
teté commune, ordinaire, qui dans les classes malheureuses est 
la seule qualité qui leur tienne lieu de toutes les autres, et dont 
la pratique leur est [déjà si difficile? Je crains bien, je le répète, 
que Ton ne soit ici dans l'erreur, et que la persuasion où Ton 
est que l'on fait bien n'empêche de faire mieux. 

Dans toute éducation, dans toute instruction, quelle qu'elle 
soit, la première condition est de se mettre à la poiiée de ceux 
qui la reçoivent, et, pour en être écouté, de commencer par s'en 
faire comprendre : faute de cette attention si simple, et pourtant 
si souvent négligée, tous les soins, toutes les peines que Ton se 
donne sont inutiles. On dépense beaucoup de temps et de pa- 
roles, et l'on n'apprend rien à ceux que l'on croyait instruire. 

Eh bien, à ces femmes que leur faiblesse a perdues, que les 
mauvais exemples ont perverties, quel langage tient-on qui soit 
propre à attirer leur attention, exciter leur intérêt, dominer lei»8 
passions? Comment s'y prend-on pour éclairer leur intelligence, 
pour leur enseigner les premiers éléments de la morale, les plus 
simples devoirs de la vie qu'elles ignorent et qu'elles s'inquiètent 
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peu de connaître ; pour les tirer de l'abrutissement où le vice 
les a plongées, les relever à leurs yeux, et faire qu'elles s'es* 
timent elles-mêmes en voyant qu'on les estime encore ; enfin 
pour les remettre en grâce avec la société qui les repousse, 
moins encore par un faux préjugé que par un invincible instinct 
de sa propre conservation? C'est toujours la prière en commun 
matin et soir ; c'est la confession pour celles qui veulent s'y pré- 
senter ; ce sont, pendant les heures de travail, des cantiques ou 
les litanies de la Vierge que les religieuses chantent ou récitent 
avec elles ; ce sont des retraites, des neuvaines ; puis des exhor- 
tations à fuir le démon, à mortifier ses sens, à s'humilier au 
pied de la croix sur laquelle le Fils de Dieu voulut mourir pour 
«ipier les péchés des hommes. Ainsi l'on veut que la religion 
touche leur cœur, et l'on ne sait leur parler que de ses mystères 
qu'elles ne peuvent comprendre. On prêche l'abnégation du 
monde à de jeunes femmes que l'on destine à y rentrer, et les 
austérités de la pénitence à des malheureuses qui sortent de 
prison, et dont la plupart n'ont pas même à elles le vêtement 
qui les couvre, car elles le doivent à la charité. Que de contra- 
dictions! 

Ce qui manque dans ces maisons et dans bien d'autres, c'est 
une voix qui ne soit ni l'enseignement aride de Técole, ni le lan- 
gage dogmatique de la chaire ; qui, empruntant aux livres saints 
leur plus touchante morale, à la sagesse humaine ses plus pures 
maximes, serait à la fois instructive sans ennui et rcUgieuse sans 
mysticité ; qui, pénétrant doucement au fond de ces cœurs dé- 
pravés, irait y réveiller ce qui peut survivre encore de boimes 
intentions, de bons sentiments, et peut-être s'en trouve-t-il plus 
qu'on ne pense, et s'en aiderait pour combattre leurs mauvais 
penchants; qui, n'oubliant pas que les malheureux se confient 
bien plutôt à ceux qui les plaignent qu'à ceux qui les prêchent , 
n'aurait pour ces pauvres créatures que des paroles de bienveil- 
lance, de bonté ; déplorerait avec elles leurs plus belles années 
passées dans les prisons, leur jeunesse perdue, leur existence 
flétrie; elles-mêmes sans asile, sans argent, sans travail et n'o- 

KOUV. SÉRIE. T. X. 16 
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«ant en demandor ;à iacsbciété qui lesT^poiiase ; étaUrfoe donc Jà 
i'avemr :qu elleeâe promettaifint.aYant'id'élre^Qupdilâsr^ et tpà 
di'entre elles, si îàlovs on te)lui eût monteé^mâBSi leùt tfrémi M 
i:fiûta&oepté!? 

d!^ais, après hes ayoir ^ii^emani; 'émues, rar iliftiU Jes rendae 
nensibtes pourlasinenOre meilleines^iparlûipeiBlureideuQefqu-âlIas 
•devraient étie^ât de -ce qu'elles âO£it,fde la condiliDn heuceiiae 
{qu'elles pouvaient .seipromettre au lieu^de Aet exoès de misàrcs 
jpi'Bltesontamasséessurleuisttétefi, oette/méme vok:s'attafihec8it 
à les oonsoler,;à leur rendre fbcDntÎBnoed le teouTfige.ien ienr 
persuadant que l06ihute8 qu'elles ont oommises sont easapséoB 
par îla peine qu'elles ont subie ; que désomiaK il dépend (dWlBB 
4e :8e fielever de J'abaissemeift où «dies ^soxtt itonibées, •en.'d^ 
mut leur passé, ^en prenant la tferme rrésolutiim d'aimer (Btids 
remplir les de^voivs qu'elles ont fosqu^ici méccmnus otTapQusaés 
40in' d'elles ; elle ^ferait.appel à leur ioanasieniEe, qu'isUes ont jb^ 
<nue muette dBpiiis'siilongtempS'; elle^leurfqaprendmîttàlaiafin»- 
rniher, ;à l'entendre, à suivre «es (oonsei^, les fplusisihs de^oos 
^tians^la routepénibledu devoir ; lôlle les exhorterait À^neyamais 
oublier (( qu'il est un juge souverain de leurs pensées, de items 
^aetioiK, sous tes 7eux' duquel eUes:€ont!toujoursiplaQàes,etft]ès 
*loFS,'à'^tretous lesjoursdeleur viece quIeUas seront bien aîsBS 
(d'avoir été lorsqu'elles icomparaltront devant lluij»^ cOt^Jes mm- 
nant ainsi 'par leur «propre intérât aux k»s ^lla miorak^ mm. 
rpnncipes de la religion, elle leur rmoittferaît, Bn^técompeme «de 
leur retour au bien, Fappiii 'd'une îprofteetionTpuissante wefflmtt 
'^eonâtanmient sur elles; 'leur TacconmioâemBilt avecile .moaflp 
^r une conduite "sans reprodbes. ; ravec eUes-^mèmes, faer ;le4»- 
«crét^eontentementque'Von éprouveàse-Toir applauditdeSiatUrga; 
«iffin leur pardon dans le ciel'par la<sinoérité deileur^t ep aat i r. 

9e ne Tais qdlindiqiter tpiélques idées ^nîérfdesr; IleSfdiBvéiq^ 
^pemeitts,les l9étàlh,^'dffrk»ieitt'd''ei!iXH^^ dansiI^eilpGnalÎQB. 
^Qm ne sent ^eombien^il userait feôtte ^de «naptivar «Timértt ifc 
"fennes^mmes ^n é^vessantauxtpendKmfe^, auixiJitttiiMB«4& 
HeHne»? "qudl'païii-OBipoiiffvaiWmi i]»s ttrariâe^hor piiilMi 
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présente) p6uP'lBur'fftir«>apprécier les fruits tftine conduite sans 
r^Mi^ôches et Hinfluenoe des bons^ exemples dont elles ont eu le 
malheur dlètfe^ privées^ mais qu-elles donneront un jour àr Ifeurs 
enfants ; car un jour aussi- elles seront mères; « et quelle- est la 
mère qui, près-du bereeau de son fils^ ne le dbteen itnagkiation 
de toutes- les^- qualités , et* ne- lui' souhaite tout' le bonheur 
qu'elle se^plaUà.rêvW'pour loi? KllePaimfri quel qu'il soit, quoi 
qu'il fesses qu'il laflige- ou contente son amoui^propre, qu'il ré- 
pon<feà«art^[idfyes6e»ou» qu'il la souflVe comme une gêne pour sa 
liberté, qu'il l'écoute ou la repousse, qu'il la ftlie ou la cherche, 
illi'en-*domitie»pas-moit|s son oeeu^- il'n'ènestpas moins maître 
desa*viei L'e»^ dtgnesr-qualltéfe d*un> fils répandent* un air sereiti 
ailQuiv de-sa»mère^ grftce à lui, elle regarde^ haut et loin; son 
âlaiej qui'n'esl jftmais^^agkée-, ne cesse point d'être émue. Heu- 
reux c«[rt*ftés--he«reiise'CeHeq«i'a connu ce oharme * !'» 

Je-nersai&^si' je- m'abuse ^ mon^tour^ maiâ je ne saurais^ n» 
pe^«lade^que»de■ semblablèsentretiens, répétés chaque jour avec 
l^aocent«del^épêt; de la oonviotien^ et dônt^ il'serait facile; 
avec-uD'peu d'ôrt^ de^vari^i^ lès-sujetsà l'iiifihi, caria morale-est 
inépuisable coHMpae'le cœurauqurt elle s'adresse v qu'un tel'lan*» 
gAge^ une^tellct-insiruotion longtemps^ continués restassent sans 
oflte*, sffcnsr résultat, sur» celles qui les écouteraient*. H'estpende 
O0Sroœurs:e»d)irei$ qmréSistent^aui^plYis pressantes^xhortatitms; 
et^emeurent^impéftélra^les' à? tout^bon sentiment^ .àr toute-bonne 
pensée* On^raeeftte qu'tm -jour» llwdElbon, qui' fut longtemps 
graudlchanceMerd" Angleterre,- à-la siiited'une graveconversatîon 
afvee^im;mit)^renâe>s^s.-ainîss dont lecartictère freid'et Tesprtl 
pesitifilrt'iaivaientfjaffiaificooanuvd^itlusiens, termina l^entrelienpae 
oelte*qtiestiOi|i:-âr Laihaiote'positien que vous arrez lengtem;^ oc*^ 
OHpéer<Yousa^iïûsfèf€iiâifie*de' mieux Gom^treles'hommes^ 
<xi» cte*voscoittQmpofaai«k,BeQ$ezi^i'Ott$qtte la ms^ovitéde Ues** 
pàjp^bumiîoe sôil muddans s«Bja0(ion»psffrdes prtiieipesJiioiieY 

* Essai sur Vëducation des femmeSt par M"»» la comtesse île Rérnusat, !•' vol. 
p. 120. 
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rables ou des motifs honteux? ^Milord, lui répondit Pitt, car 
c'était à lui que la question était faite, j'ai, au total, une bonne 
opinion de mes semblables, et je crois que la plus grande partie 
obéit réellement à de bonnes intentions '. » 

Ce que je demande, dira-t-on, existe déjà et se pratique tous 
les jours. Les sœurs de Marie-Joseph et les dames inspectrices 
prodiguent aux femmes libérées, dans les maisons de travail, les 
conseils les plus sages, les exhortations les plus pressantes, et 
tous les jours, de leur propre aveu, elles ont à gémir du peu de 
succès de leurs efforts. 

Je rends un hommage aussi sincère qu'il est mérité au zèle 
ardent qui anime les sœurs et les dames des prisons ; et, s'il lui 
était donné de pouvoir faire à lui seul tout le bien qu'il se pro- 
met, le bonheur des résultats serait au-dessus de tout éloge. 
Mais croit-on que, parmi les religieuses, et même parmi les per- 
sonnes qui vivent dans le monde, il y en âH beaucoup qui aient 
assez médité sur les préceptes de la religion, les lois de la mo- 
rale, les règles du devoir dans les différentes conditions de la vie, 
pour s'être formé sur tous ces graves sujets des idées justes, des 
principes certains, des opinions arrêtées ; et, quand il en serait 
ainsi, pense-t-on qu'il soit si facile de communiquer aux autres 
ce que Ton sait soi-même; de parler de suite et longtemps avec 
clarté, avec intérêt, de manière à captiver, à persuader, entraî- 
ner ceux auxquels on s'adresse, et ce privilège est-il donc de- 
venu si commun qu'il soit aujourd'hui le partage de tous ? 

J'avais pensé que, pour remédiera toutes ces difficultés, on 
pourrait composer de toutes pièces des espèces de discours ou 
plutôt d'entretiens sur les sujets de morale les plus appropriés 
à la position de celles auxquelles ils seraient destinés ; ils servi- 
raient de canevas tout préparés, de thèmes tout faits, comme je 
viens d'essayer d'en donner un exemple, qu'il serait aisé de dé- 
velopper autant qu'on le voudrait, et qui du ton le plus simple 
pourraient arriver parfois au plus élevé. 

* Quarterly BeuHew, vol. lxxiv, ann. 1844, p. 95. 
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Mais le but important de cette noble et pénible mission, celui 
que par tous les moyens il faudrait s'efforcer d'atteindre, et je ne 
me dissimule pas ici les diflScultés d'y parvenir, serait, après 
avoir montré à ces femmes, la plupart condamnées pour vol, 
dans quel abîme les a entraînées ce fatal penchant auquel on ne 
sait pas résister assez fortement, parce que, de tous les crimes, 
le vol est celui qui tente le plus et qui répugne le moins à com- 
mettre, de les bien convaincre du respect inviolable qu'on doit 
à la propriété, de leur persuader qu'il n'est pas plus permis d'at- 
tenter au bien d'autrui qu'à sa vie ; que ce bien est sacré ; qu'en 
dérober la plus petite partie est une action que la religion défend, 
que la société punit, et que tout larcin, quelle qu'en soit la va- 
leur, ne procure jamais, pour quelques jouissances passagères, 
qu'une longue suite de malheurs qui accablent souvent une vie 
tout entière ; et se confiant alors à l'impression que cette morale 
pour ainsi dire en action ne manquerait pas de produire sur un 
auditoire qui n'en sent que trop la vérité, de s'en servir pour 
essayer, dans un langage plein d'une tendre pitié, d'un véritable 
intérêt, de réconcilier ces pauvres créatures, dévouées toute leur 
vie à une existence pleine de peine et de labeur, avec cette 
même existence; de les amener peu à peu à en supporter pa- 
tiemment les rigueurs, à accepter enfin leur condition, cette 
triste condition des classes inférieures, où il faut bien que tout 
soit résignation, puisque rien n'y est avantage; où, sans cesse 
irritées par la comparaison qu'elles font sans cesse de leur misère 
avec le luxe qui les environne, elles ont si grand besoin de force 
morale pour triompher dans cette lutte pénible où la résistance 
a tant de difficultés et la victoire si peu d'éclat. C'est ici que la 
religion devrait tenir une large place, et que sa pure et conso- 
lante morale ajouterait ses préceptes divins aux leçons impar- 
faites de la sagesse humaine. 

, Du reste, les principales idées qui feraient le fond de ces es- 
pèces d'entretiens, et leur serviraient de base, se trouvent 
répandues çà et là dans l'Évangile et dans le livre de V Imitation, 
dans les Pères de l'Église, les prédicateurs , les philosophes , les 



2fi|S HBVim BF. BÉetSCJOHM;^ 

inoealistBSietdiinsi las autisuns quifont' tnûtiér <toi Hédutatiiiv. Il 
seratfr facile de* tes^SNtmipe de»I^t)» ouMHigos^ dH Ito d^Mtor 
enamita' dans un oeFtBÎn^ovdKeau'moym dë^qtMlqtntt^liiascs, 
dequeique»' taan^iMms. CâttepcompîbEitton* fatle s^êotswa, arae 
tm peut de tacf ftt d» goftt^ ne* s&reàt pas; cortmnomontl aûus^vli^ 
lité;. I/en aii»8 necuBÎUi (|U6iqu8rniatéria]iK;tramrjir «ilu |m» 
donné de suite^â-oaftpftvail;, peesnadé^. qar ds^tses^ia^ fenaient 
beaucoup mieii» que mou Jer désîis^qu^il^ ser tni«!Ke' quaitpiiiHi 
qui! 1er teate^ et je^ ne saurai» cooin» qii*'il ^peidîtrsott tBvpKOt 
sa peine, suitDut^^'cet^ouvmgeétaitlfbsuMmd^unafismine'.. 

Et pourquoi' 09 qu?tiii»riohe'et:BoM^JAg)bi8«^ W^ Wms^M m 
faire aveo tantide^sueoàs àiltondl^s^, daii^iinBîpmoftdttfemmeai 
ee qu'une^jeime^etf simple^ oui^raèns' arplMîiie etopnnrra^, Sani 
Bfentitr, ai si heunememeirt aoeomplit dan», unr praseo} dî ttoamarats» 
â^ Great^ Yanuoutbv mr oomtétdor Horfelk, sans aucun:: 9ntre<8fl^ 
cours que Ifardeur d6> son^ zèle* et 1» dDueeun de^ ae» pnraiiffis, 
ne'pourrait^ilipasiréuseii) eniF4mice>?*Lés;, détenus; de mmmÊit 
sons: centrales; Ws» littévë^-dë^ nos nuiiaonsf dereftig^ soiÉHh 
plus dépravési ptbs ooiineii(ipus:(|ue*ee[uitda'I<6wgat»^e4td4r4^^ 
¥âmiottth? ouile^cesur^humain estwt! partout sr différent qnt^ 
pcnn^^n oorrâger les^ itiees^ o^i em oofiseterlès diopHteufSH. ilt MSè 
employeft paiftouti un Itogage^ diflénsnt? 

C'est- suntoutfauprà» des^ jisune» fille»qu'une paraille^insMo»- 
tton> pouDraitr avoir* un» grand samcè».. beuir âl|^ pe» avasoei, qai 
tescpi^sei^e'etteoi«4ëscatti9intia»çpiiofttodes;duiiôo«, ImuroRmod- 
tère èr peines formée, qui'i^e^ttauserpbsr fedlemei^ ttmteRlBi 
impressions , semMëfaientr la^ pnonrottrev Ont tel néfloltatt,. aiK 
étmt obtemr» se^ai^v sansp^nulldoute^. p»g'S»> 5n pqH ten o»^ «ai di 
eeuxdo;ttili^iiumibleptas<àâe>fétioit8r:.ln iiaslvtiâRVrtiVbfnsHn% 
on:>n)instnii^que<!]liii seuU on; niMuitîle quîk liai tt!JUÊaoMm 
donnée à la femme, au contraire, U(ratràitDttta^aaB^fiun8B)<.Afl^^ 
tout' la) ftmm»' estt Uti premiàine> inétitntiMV) (Sbf se» enâHoAs^ éle 
teuT^ o(nnmuniqtte>ce>quS€dlfa^ oroitt, 09^ qo^èllé; pena^. ear quim 
sttti.B»neçoiiwBtidièli»lbu» i0iuxrièteéminapna6ttoo,.teMspvi^ 
QHàmftigaBeélnv ItMnrpaini faw i u rt iiiaM i i i^QtifeB^^ 
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JMIglniniii après,iirouBitammes enooreilestân&ntefdaciicis màiBs. 

Ifwilfinuit il aenoble que les bits xontûnus dans ce jHémoue 
fonvratmeiréaiiBieiride ilaiiuamàre^suivaitte.: 

Ëf^i^Boàmt iks mngt années léGOulJàes.de Al^ê à à&A^ }il «e<t 
entré dans les maisons cantcales duiFDyaume,'p0ur7îSiibiriuiie 
détentioB »de idfiux , «cinq,, idiaL, quinze ans, et même plus^ 
35,932 femmes, parmi lesquelles 1,648 n'avaient pas atteint 
seize ans. C'est une moyenne annuelle de 1,800(1796). 

2* Dans le même espace de temps, il est sorti des mêmes 
maisons centrales environ 26,000 femmes ( soit, par an, 1,300). 

3« Sur ce nombre de libérées, un quart (23 sur 100), retourne 
en prison pour de nouveaux méfaits ; quelques-unes rentrent 
dans leurs familles , ou trouvent à se placer ; plusieurs renon- 
cent au monde, et se consacrent à la vie religieuse. Le reste revient 
à ses mauvaises habitudes. Beaucoup enfin périssent de misère. 

4® Depuis quelques années, des Sociétés de patronage en fa- 
veur des jeunes filles libérées se sont formées dans la capitale 
et dans quelques autres villes du royaume. En même temps, des 
maisons de refuge ont été ouvertes pour y recevoir les femmes 
également libérées. Elles trouvent donc maintenant, à leur 
sortie de prison, un asile, du travail et une protection puissante, 
au lieu de l'isolement , de Fabandon complet où naguère elles 
étaient laissées. 

5° Ces établissements , peu nombreux jusqu'ici, ont eu déjà 
des résultats qui paraissent assez heureux pour engager à les 
augmenter, sans cependant les multiplier autant qu'on Ta de- 
mandé, ce qui serait mettre l'abus à la place du nécessaire. 

Mais un moyen de les rendre encore plus utiles et d'en re- 
tirer tout le bien qu'on peut s'en promettre, serait d'y établir 
l'instruction morale et religieuse sur une plus large base , de 
foire en sorte qu'elle fût plus complète, plus suivie, plus appro- 
priée , s'il est possible, à la position tout exceptionnelle de 
celles qui doivent la recevoir. Il serait également convenable 
que le^ religieuses qui se consacrent à cette sainte et pénible 
tâche y fussent appelées par des qualités et une vocation spé- 
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ciales, et préparées par des études convenables. Ce n'est pdnt 
assez, pour bien remplir un tel apostolat, que beaucoup de dé- 
vouement et une piété fervente, si Ton n'y joint encore une 
grande douceur, une charité tendre , enfin quelque connaissance 
du monde et surtout du cœur humain. 

Benoiston de Chàteàcnevp , 

Membre de rinitituL 
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RÉSUMÉ 
DES FAITS ET DES DÉBATS LÉGISLATIFS 

QUI ONT MARQUÉ EN FRANCE LES PROGRÉS DE LA QUESTION d' ABOLITION 
DE LA PEINE DE MORT, 

Depuis 1791 jusqu'à ce jour <. 



En 1826, s'ouvrirent à la fois les deux concours de Genève el 
de Paris sur la question de la peine de mort. Notre ouvrage sur 
le système pénsd en général et la peine de mort en particulier, 
qui y réunit l'unanimité des suffrages, n'avait pas été écrit sous 
l'inspiration d'une thèse à soutenir, mais sous l'empire de l'une 
de ces convictions profondes qui s'attachent à la cause que l'on 
croît être celle de la vérité, pour en faire désormais la pensée, la 
vocation, le but de la vie. 

* Aucun décret n*a placé plus haut cJaus Testime du inonde le nom du 
peuple français , que le décret du 27 février 1848, par lequel le gouverne- 
ment, convaincu que la grandeur d'âme est la suprême politique , et que 
chaque révolution opérée par le peuple français doit au monde la consé- 
cration d^une vérité philosophique de plus, déclare, au nom du principe 
de VinviolabUité de la vie de l'homme, que, dans sa pensée, la peine de mort 
est abolie en matière politiqne , et qu'il présentera ce vœu à la ratiiication 
définitive de TAssemblée nationale. 

L'auteur de Touvrage sur la peine de mort , couronné en 1826 dans les 
deux concours ouverts à Genève et h Paris, M. Ch. Lucas, membre de 
rinstitut, qui avait demandé à la Restauration et à la révolution de Juillet, 
par Texercice répété du droit de pétition, Tabolition de la peine de mort , 
vient de prouver qu'au double point de vue de Thistoire et de la philoso- 
phie, le décret du gouvernement provisoire était Texpression la plus intel- 
ligente et la plus élevée de cette grande réforme. 

Nous publions le travail que M. Lucas a lu à rAcadémiedes sciences 
morales et politiques, aux séances des 11 et 18 mars, et qui est destiné à 
servir d'introduction à une nouvelle édition de son ouvrage sur la peine de 
mort. ( Note du rédacteur, ) 



Ce livre n'était ainsi qu'un premier engagement pris envers la 
cause de l'abolition de la peine de mort, engagement sérieux de 
ne négliger aucun travail, aucun moyen, aucun effort, pour con- 
courir au triomphe de cetCègmftdfe' réforme d'humanité et de 
civilisation. 

Je n'aipâs?à»m5dîfiierleiî prittcipôS-qué' j'a? dft^feppés dans 
cet ouvrage, et au nom desquels j'ai demandé l'abolition de la 
pieftte^dfe mortfâux^ gôuvememfeiïts qui se* sont succéda; C& (JK 
j'ai voulu en 1827, je fe veux égaîerîient en 184-8. Ce que je 
pensais à 23 ans, je le pense aujourd'hui. Mes- convictions n'ont 
pas changé, et nous allons voir èî les événements et les faits me 
donnent le droit d'y persévérer. 

La question de l'abolition de la peine de mort se présente 
SOUS deux face» différentes, Tune, qui regarde l'ordre poMtiçie, 
et l'autre, l'ordre pénal. A- ce douÛe point de vue, la réSoitwe 
devait se demander, se poursuivre et s'obtenir ^ mais ce n'était 
plus par la même voie, ni à la même heupe-^ 

Dans l'ordre pénal existant , la peine de naort était la clef de fti 
voûte : on ne pouvait l'arracher isolément,- sans voir tout l'édiâoe 
crouler et tomber en ruine. Une réforme préaJaMe et Fadieate 
était nécessaire dans la peine de l'emprisonnewent, dans le ré- 
gime des prisons, par l'introduction d'un bon système péniten- 
tiaire, avec Fétafblissement du confinétfient solitaire à sô« *gré 
liéfjf)lùs élevé. Il fallait avoir le cotA^gecfe se mettre » PœtWi 
sâtos délai ei sans relâcÉie. Ce livre sur ^abolition de ïa peltfédê 
mort avait été publié au commencement de 1827, et,, avani h 
fin de 1828, palwssait le premier vohAne du Système pémiiiet^ 
tiàifê en Europe efauob Etats-Unis ^ cotcmtti^t par ees mbil^: 
c( Cet ouvrage a été entrepris, avec la éofivictioft qiïô tétùi$if^ 
sèment dun système pénitentiaire est une réforme nécessaire pour 
arriver à F abolition de la peine de mort, en matière pénale/ * 

Mais il en était autrement en matière pditiqtie. LéB cMsIli»- 
Métffsné^ont pas des (ioifpablesqù1h''4it; détégéïtéWEf; flMfe 
dés ennemis qu'il faut réduire à Timpuîssancé. La société ifà 
donc à prendre que les garanties exigées par les besrâis â^sa 
sûreté, et elle ^ alargen^ent pourvu qfoand elle a tnîe emtt^ «Hé 
«t étu rimenaîfe des ïWèrs, et nm pBs (5étaî de Ift îotiâiéé 

En mattèf^ potitiqué, il n'y avait qu'à effacer lemot pe^lk 
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4fc «MlMiiâtt* tamëntiatenftei^ ^en maliîère f>oli«ii[ue 4 'abolitkm 

le aitrt i m eMitet 'âNiiUt]ê4)|fEfmariSlés!fiar41nrt>0liig^^ de ses 
|Mif|iiè6,, |)air tes k^i^m 4è 'l-eK^étiiAiiGië ^t 4es -socrveivk^ ^de 

CéAe^giraiiiè ^oitMxiM^l^oKdre pcftMque et 'â(m8t'(n*A*e pé^ 
]Mi>^|tte4i0«s%«9giis<[êmik»défe à ^ fiféolftiiniAèioA t^ è 4a Tévo*" 
hilicfti -4è dniltot) fMrl'eJQii^i^Mè ré|iéèé <d«i A*oH; #e |)étitioii, nous 
MM ffrépariMs 4t te <*Mlin4«fr 4t ^ ¥év«0^h#A<9ft ^de Février, 
cMunè é^'ânk te «tes^ ^ k %s^i^ <ée «««re pét'séy ëvante "ocirp- 
titetiM^ Ibi^^uè^ sur <o^te même pki(9e ^^rè^ M ïroHVetit^en-s» 
sangtaiilée par te btc^e «du boÉRtrêm^ «'«ést^pMickmié <ce décret 

ftlfM àoliMttg^ tefind^i M gérKe^de la pMl08opèie let «a respect 
de rhumanité ! 

<6è ti^m. fms «^iteone le ïndtiieiit de 4e trôlrsèrk^ ioîs et de 
r^E^Mokir^ l^mr «en cMi^pPend^è toute 4a vak^r phf4o8oplik|iie, 
iMiiftIè«t^Mf)0Mlè^ A e^ nècessftire tie 4^ep6rfrdr 90s regards dans 
le I^GMés >aiki id'y tromw te )KNilt de^épuftl; qi^ pemyette d'^ip^ 
pOMdr >1i flWtoi it> 6 proies ^ «'«st <)pé^ dans i^es noœurs et 
éiM \^\étm éé l9itïfftkm% issr ce chéKA^ n'est pas l'()euvre d'un 
jfsm^ «'*#^ la \^^ k pensée h «£ibn()i)éle ^dè {dus d\in denr*- 
^fèelè, 4^ {Mt^mièite date MéMUc ^ 4 7dl émlte l'Iiifstoire et le «té^^^ 
fetopplflliënt de 4a ^vâbaliM fiMçMisi^ 

V^m» ^icm^ mteftsAyefmm^ isMoèss^venieiit ^ (^'ont 4ii^ <ce 
qu'ont pensé, ce qu'ont fait la Constituante^ k €oiiventi0iH le 
Bil%Ct<3ftrè^ U Ckmgttlat^rSinpÂre^ la Res^Niuration^ 4a révduttion 
4è Mllm mt ee/13^ Jhedoutable qioestiôli ^e 4a ^ine de mort'. 

Ctefttt Lèpèïletier*iSîiitit-Fatgeatt <piï se tW)ûva^îhW^gé, aïi nom 
des Comités de constitution et de législation crimitt^Ue, de faire, 
êtt lîM , te t^cfti sut ïé ^ffojèt de tîôd^ pëttfel. Oè* Comités, 
éliôi^fe ÎMinfti teis homtoéi tes |lte* éWiîftèAh de l'Asisémblée , 
attltefit ^^K^lpo^ à TutiâilMté de ptàc^met réboiîf ion absolue 
et te peSwe iftè fiàôrt en ftiaiière péÉdé ; mais en Ynatîère |)oliti** 
(ptê il* fei ttiaîtitètfâient e«îèptfoififtèHemferft à Tégart des chefs 
de parti, déclarés rebelles par\)h tlèb^ët dift ^t^l^liatîr. 
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Le beau côté de ce rapport, c'est le plan de Tensemble. 
Jusqu'à cette époque, on avait semblé tellement s'exagérer là 
portée et Tefficacité des lois pénales, qu'on eût dit que c'était la 
nature des peines qui devait garantir et déterminer même la 
moralité d'un pays. On faisait du système pénal une institution 
tout à fait isolée de l'ensemble de l'économie sociale, de l'esprit 
du gouvernement, du mode de son existence, de Faction de ses 
ressorts moraux. Puis nulle part on n'avait encore saisi la liaison 
intime qui doit unir le système pénal au système judiciaire, et 
le système judiciaire au système disciplinaire de l'emprison- 
nement. Ce qu'il y a de remarquable dans le travail des Comités, 
c'est la conception lai^e d'un système pénal qui ne s'isole de 
rien, mais qui se rattache, au contraire, à tout ce qui l'entoure, 
et en tête duquel l'abolition de la peine de mort vient se placer, 
comme une conséquence d'un nouvel ordre d'économie sociale 
et politique. 

Mais le côté faible de ce rapport, c'est que pour réaliser Tabo- 
lition de la peine de mort en matière pén^de, on oubliait d'abord 
ce grand principe de t inviolabilité de la vie de thxmimey au nom 
duquel elle devait se justifier et s'affeimir : on ne la disait in- 
juste^ que parce qu'elle ne p£uraissait pas nécessaire. Dupont, 
membre influent des Comités , en résuma avec le plus de pré- 
cision la pensée , lorsqu'il dit dans un discours savamment 
étudié : a Le principe de cette abolition, je le puise dans vos 
propres décrets, dans l'art. 8 de la Déclaration des droits, qui 
« porte : a La loi m peut établir que des peines strictement et évi- 
« demment nécessaires. » 

Puis, en matière politique, non-seulement on écartait, mais 
on sacritiait complètement le principe de l'inviolabilité de la vie 
de l'homme. Ecoutons la manière dont Lepelletier-SainirFargeau 
motive le maintien exceptionnel de la peine de mort proposé 
par les Comités. 

« Quelque attachés que nous soyons à la pureté du prin- 
cipe et à l'abrogation de la peine de mort, la peine de mort est 
une seule fois nommée dans la loi que nous vous présentons. 
C'est à l'occasion du chef de parti déclaré rebelle par un décret 
du Corps législatif. Ce citoyen doit cesser de vivre, moins povtr 
son crime que pour la sûreté de tEtat. » 
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Avant de passer à l'examen de la discussion législative que 
provoqua ce projet, on désirera naturellement savoir quelle peine 
les Ck)mités de constitution et de législation criminelle avaient 
proposé de substituer à la peine de mort. 

<x L'honune sage , dit le rapport , ne saurait prendre le 
parti de détruire le moyen de répression usité jusqu'à présent, 
sans s'être convaincu de Tefficacité d'une autre mesure pour dé- 
fendre la Société contre le crime. 

a C'est dans les privations multipliées des jouissances dont la 
nature a placé le désir dans le cœur de Thomme, que nous 
croyons convenable de chercher les moyens d'établir une peine 
efficace. 

«Un des plus ardents désirs de Thomme, c'est d'être libre : la 
perte de sa liberté sera le premier caractère de la peine. 

« La vue du ciel et de la lumière est l'une de ses plus douces 
jouissances : le condamné sera détenu dans un cachot obscur. 

a La société et le commerce de ses semblables sont néces- 
saires à son bonheur : le condamné sera voué à une entière 
solitude. 

a Son corps et ses membres porteront des fers. Du pain, de 
l'eau, de la paille lui fourniront pour sa nourriture et son pénible 
repos l'absolu nécessaire. 

« On prétend, continue le rapporteur des Comités, que la peine 
de mort est seule capable d'effi*ayer le crime : l'état que nous 
venons de décrire serait pire que la mort la plus cruelle, si rien 
n'en adoucissait la rigueur : la pitié même dont vous êtes émus 
prouve que nous avons assez et trop fait pour l'exemple. Nous 
avons donc une peine répressive. » 

Hâtons-nous de dire qu'il s'empresse d'en atténuer l'inhu- 
manité, d'abord en proposant qu'elle ne puisse être moindre de 
douze années, ni s'étendre au delà de vingt-quatre ; ce nombre 
d'années se partage en diverses époques dont chacune doit ap- 
porter quelque consolation avec elle, le travail, par exemple, 
effacer quelques-unes des rigueurs de la punition, pour con- 
duire le condamné à la fin de sa pénible carrière par la gra- 
dation de peines moindres. 

Nous arrivons à l'examen de la discussion qui va prouver com- 
bien les esprits étaient peu préparés à cette réforme de l'abo- 
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Ikion de la «peiae de mort-, et combien les •Gomitfe de légis- 
lation et de constitution ^ui-l'avaieflt proposée, wment devsincé 
les ^mœurs de 4eur -temps. 

Avant l'ouverture de la discusâon, 'dont jje ih^fiforcerai siè 
reproduire le caractère et le «ouvetaieâlit, le TapfWfrtWr prît la 
parole : 

<( te préambule -de ttwrtè la cfacussiônr, *lr-«ft,'ést *dè *xér fè 
« principe sur cette grande et fflflfportairte '^ôslkm ': *£a péWe 
a de ifnjort 9era4-^le ^u mm conservée? Ti II 'est *e^Èttëftètt ^6 la 
proposition du Comité s'afprête «uxHîhefe "de pàrlî^ '(léclaré^ Vèr- 
belles par décret du Cloqpslégiskirif.'béisftlut fH9M)c*é9ri^e t^éttè 
exception. 

Cette exception eut pote 'fofe l'ttWôrité ^'tfaè ichoSë Jofeëe : 
elle resta en dehors de fct'dîscèBsSèlh-. 

Il y avait deux raisons à cela. b'ài)ôVd, 'c'était une armé révo- 
lutionnaire que tous lès psM^ Vôràâièill conserver, pàrëè qùè 
cfeactm espéraît Tutifeër à^dh pWfift, %àns pi*évoir ^'èlle devait 
leur «ervil* tdùr à tour à se Aéthiîfè les uïisîés arffréfe. 

La seconde raison , c'est que cette exception ne paraissait 
nulleftiéAt gêner là àîscùssio'n de Tabolîtion âe la peîne àe mort 
en matière pénale. Ôh se disàft, lé péril social qui jjieut justifier 
la nécessité de sacrifier la vie d'un homine pour sauver î'eki- 
steïioe de ia société, ne saurait jàPmais se présenter de là part du 
criiïlînel isolé qù'èÙè traîné et juge à son trttunaV 

Il est important de bien préciser ainsi la position de la ques- 
tion, pour comprendre le discours de Robespierre', qui paria le 
premier en faveur de la proposition du Comité, et commença en 
ces termes : 

« La nouvelle ajant été portée * Athènes qite des cîta^etSi 
avaient été condamnés à «lort dans la viHé 'd'Argos^ mi wtr- 
rut dans les temples v et on <îonjura les dieux de détoumeàp 
des Athéniens des pensées ^ cruelles et « ftmest^. Je vlehs 
prier, non les dieax, mais les lé^teteursv quidoiveiA-ètretestJ^ 
ganes et les interprètes des lois étertielles ^e fe Divinil^ a 
dictées aux hommes, d'efiacer du Codé des Fwœçaià 4éS feîs 
de sang qui commandent des rteiirtres juridiqueSi et qjûfè te- 
poussent leurs mœurs et leur Constitution fkouvèlte'. fie V&êti 
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liWfr ^dm^ fi^'qtelîf'péinfe de mé«\ esféSI8tt«rflemtertlf itu^ 

<PHorâicteîIii»s()ciétéy^iWièi. qil*dn'éaH«ft^aoh«riié vlwïiî» ^U^ 
talpl»' rilé? jtftt*efi âfettti qïfeî j»përtfi6e dti qU8j«)'letilé; éfHè 
loi de la dél^il«0iiâeumIlrm&'jusllile ei;îrfi^£tpi»^ovè^. Maig dm» 
la- sodété, <Ji»nd«la fbpce de tous e^ ataiée contm ua setily 
(plel«princ5tj^6^ de justice #eut l^auloriëerà-liil dortliër la-moi**^ 
Qnelle néeeiSBité $èu1>l-ën^si)soudife?l!ln<vainqueur'qui Minoua* 
m rieô^eilntoris* (Japtifs^,. est-sippelé bérbwi/'eh ëlii homme qui: laift 
égorger un enfant qu'ilpeu^dësariAet» oii'i^unir, est* un^mtosl*!^ 
6» acousé que la- société condamne n'est toitt au plu& poui^ elle 
(pi'uH eâlàellil vaincu et impuissante il est devant elle pla^foi^ 
blë- qu-unf enfelDt^ devant un homme ftiiè. 

4\^iiéiv »»x yeax de la vérité et de la justice, ces sdène» de 
mort qu'elle ordonne avec tant d'appareil, ne sont autre cbcKto 
que de lâohes assassinats,! que des crimes solennels commis, 
non par des individus, mais par dés nations entières, avec des 
formes légales. » 

Après avoir faî£ ressortir plusieurs inconvénients de là" peine 
de mort, ÉlobéspiérrédiV, en ferminânt son discours: 

« léi, à fa placé de céfté sévérité puissante, de ce calme mo- 
déré qui doit les caractériser, les lois mettent la colère et la 
vengeance ; si elles font couler le sang humain qu'elles peuvent 
éj^VgneFét qtf'eftefe tf ont' f)as le dl»6ît d!é rëf)àïid*e..., éllé§ al- 
tèrent dans le cœur des citoyens les idéeâ (fe'jtisté et de riïijùStèf; 
éBés* jferilîêeMé» âii iAxi â€ h. Sdci-élé deâ frt»^ttgés iétlyte:^^ 
(JUfféh^fôdéri^éWÉd'ilttftfeéà féW téttV: t'fioiftttVé'h^ést pHïi-ptWfr 
"irnUïm m ol^ au^S mèé : oft' a më itfëé iWoHis (rciaâë âé' sk 
dîgfaité^, 4ittiMF*ù«6i'«6' f uMftjUé^' j'oûfe^dfè M <^e. Viééêâh 
mxjsfîrë9iê^fS bïétt môkiÉ <!réf»6?, hTstjiié Ik loi ëttë^rttéhie 
éh dbnft# TêiéYilçtëei Je sj^cta.^' ; rïidfréiïr du cfirtié dïftliïïflfe 
dès qu'elle ne le punit plus que par un autre crîtnfe. if 

Ge fat PàiWft- ^ mî, ë^ëiK(ibe§^m, éotitèM* W jSWipo- 
sUSotf fftfl««tioiï Se » peàftfé de môri i é I^eut-offr hm éôHëd^ 
l^èif , éRt^ï,' (Jtf «A hàhitëe éèafe à un éèfUrë homihe \è âMt flb 
htôteif I«**é.-.':? fiètfè' *ië M af^Mîè'nf-èliè'? ï^eat-il ètf <fiS- 
pùSétt Etmnê ë§ihrèèpà^tèimîmi (ié«-î! te faire? N'M-ète 
pm è^h ifritfii'ef » tëlpfe^é S^n^ sùâ êoâf» lë (<épôf j^^iëiSk 
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qu'elle lui a confié? Avancer ce temps est une folie ou un 
crime, et si Thomme ne peut pas violer cette loi immuable 
qui gouverne impérieusement tous les êtres, comment peut-il 
donnera la société un droit quMl n'a pas lui-même ? Et com- 
ment la société se prétend-elle investie de ce droit ? » 

£t après avoir ainsi jeté dans la discussion tous les doutes de 
son esprit philosophique, il s'écrie : a Le pouvoir de disposer de 
la vie des hommes n'appartient point à la société, et la loi qui 
punit de mort blesse tous les principes de la raison et de la jus- 
tice ; c'est un abus criminel de la force. » 

Deux orateurs, Prugnon et Mongins, avaient combattu, dans 
des discours sans valeur, la proposition du Comité. Brillât-Sava- 
rin venait d'y ajouter un discours encore plus faible et plus dé* 
cousu, lorsqu'un grand nombre de membres demandèrent à 
aller aux voix. 

Boissy s'écrie qu'il est impossible d'enlever une délibération 
pareille. 

Duport insiste pour être entendu : « Vos deux Comités, dît- 
il, de constitution et de législation criminelle, qui forment un 
nombre assez considérable d'hommes, ont été unanimement dac-- 
cord sur le projet qu'ils vous ont présenté. Je demande à parler 
en leur nom. » 

Ce n'est qu'après quelques débats que l'Assemblée décide 
que Duport sera entendu. 

Son remarquable discours méritait de l'être; il est d'abord 
écaïUé, il est même applaudi, lorsque, répondant à cette inter- 
ruption il' un ecclésiastique de la gauche : Ne trouvons-nous 
pas dans la sainte Bibk t usage de la peine de mort ? il réplique : 
« Ne sait-on pas que dans la Bible Dieu dit : que Caîn ne soit 
pas tué, mais qu'il conserve aux yeux des hommes un signe de 
réprobation ? » 

Mais bientôt l'étendue de son discours dépasse la mesure de 
l'attention que l'Assemblée pouvait accorder, comme si elle 
souffrait du discrédit dont le talent de l'orateur frappait cette 
peine de mort qu'elle avait la résolution de maintenir. Aussi 
avant de terminer son discours, qu'avaient interrompu quelques 
murmures, il s'arrête, et s'adressant à la majorité : « Je vois bien 
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dit-il, que je ne fais que retarder d'un quart d'heure rétablisse* 
ment de la peine de mort. » 

Et en effet, à peine a-t-il fini de parler, que TAssemblée dé- 
cide, aune majorité considérable, que la peine de mort ne sera 
pas abolie. 

C'était un mauvais symptôme, mais on allait en remarquer un 
plus affligeant encore. 

Les hommes éminents des Comités de constitution et de lé- 
gislation, qui ne devaient pas méconnaître Tétat des esprits et 
des mœurs de leur temps, avaient sans doute éprouvé Futilité 
de demander l'abolition de la peine de mort plutôt que l'espé- 
rance de l'obtenir. Mais ils n'avaient pas cru pouvoir se mé- 
prendre lorsqu'ils disaient, par l'oi^ane de leur rapporteur : 

a Tout le monde est d'accord que la peine de mort, si 
a elle est conservée, doit être réduite à la simple privation de la 
a vie..., ce pas est déjà fait dans l'opinion; et votre humanité, 
à vos lumières, le vœu public dont vous êtes les organes, ne 
« vous permettraient pas, sans doute, une marche rétrograde.» 

La question est posée par le rapporteur lui-même, qui aurait 
cru outrager la Révolution de 89, en éprouvant le moindre doute 
sur son adoption : La peine de mort sera-t-elk réduite à la simple 
privation de la vie? 

« Je frémis, dit Carat l'aîné , de le demander, mais je veux 
que la main de celui qui a attenté à Tauteur de ses jours, ne lui 
reste pas au moment du supplice. » (On entend des applaudisse- 
ments qui ne sont réprimés que par les murmures d'un petit 
nombre de membres. ) 

« Je demande, s'écrie Barère , que nous ne déshonorions 
pas notre Code pénal en y établissant les tortures, et qu'on re- 
jette par la question préalable la proposition du préopinant. » 
Barère ajoute des observations étouffées par la partie droite. 

L'amendement de Carat, cojnbattu par le rapporteur, est 
mis aux voix. L'épreuve est douteuse. 

« L'Assemblée, dit Beaumetz, a décrété que les ecclésias- 
tiques ne pourraient siéger dans les tribunaux, et je crois utile 
que les prêtres s'abstiennent de cette délibération. 

Marinais demande que les incendiaires soient compris dans 
l'amendement de Carat. 

NOUV. SÉR. T. X. 17 
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L'amendement de Garât et celui de Marinais, relatif aux enh 
poisonneurs et aux incendiaires, est rejeté à une petite majarùL 

Ainsi, il ne tint qu à quelques voix que cette AssemWéc, à 
laquelle ses Cocaités demandaient, au nom de la Révdution de 
89, au nom des progrès de la civilisation et des droits de l'hu- 
manité, l'abolition de la peine de mort, n'ajoutât au vote de son 
maintien le rétablissement de la mutilation. 

Voilà donc, en France, dans Thistoire de rabolilioB de la 
peine de mort, le point de départ de 1791. 

CONVENTION. 

En arrivant à la Convention, nous n'avons qu'à reproduire 
ici le jugement que nous en portions, il y a déjà bien des 
années *, au point de vue de l'abolition de la peine de mort. La 
Convention n'eut pas de Code à discuter, et les débats qui s'y 
élevèrent, sur la question de la peine de mort, n'eurent plus la 
même étendue ni la même solennité qu'au sein de l'Assemblée 
nationale. Mais ces débats, fréquents et saccadés, offrent un puis- 
sant intérêt, quand une fois on a su en saisir la liaison, et y dé- 
couvrir la pensée logique et persévérante de la Convention sui: 
la question delà peine de mort. On a trop négligé cette étude 
intelligente de toutes les motions et discussions qui précédèrent 
cette dernière et mémorable séance, où la Convention prononça 
Fabolition de la peine de mort à la paix. Ce décret d'abolition, 
isolé de tout ce qui l'avait préparé, a donné lieu aux interpréta- 
tions les plus diverses et les plus contradictoires. Les uns n'ont vu 
dans cette résolution de la Convention qu'une parodie d'bumanité; 
les autres, que la satiété du meurtre, qui, ^restant de sang ré- 
pandu, faisait tomber de lassitude le glaive de la loi ; d'autres, 
enfin, ont cru y trouver le besoin d'une amnistie par laquelle la 
Convention avait plutôt voulu faire respecter la vie de ses 
membres que celle de rhomme. Cest prêter à la Convention 
deux sentiments qu'elle n'éprcmva jamais, ceux de Thypocrifiie 
et de la peur. La Convention, pour se défendre, se servit de la 
gnîHotîne comme du canon : elle en fit l'arme du dedans ^ et 
combattit avec Péchafaud conmie avec la mitraille. 

^ 1891, RemeU des débats UgistaUfs sur la pehe de mort. 
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Pour bien comprendre In situation de la Convention à l'égard 
de la question de la peine de mort, il faut se placer au point de 
vue du Comité de législation dci'Asseffïblée nutrenale, qui de- 
\int cdur de la Convention, tes convictions de celte Assemblée 
repoussaient évidemment le maintien de l'échafaud dans Tordre 
pénal, mais elle ne voulait s'en dessaisir comme arme politique 
et révolutionnaire qu'à toparx; ctte était crnefle, mais logique, 
en renvoyant toujours TaRolition de ï& peine de mort à la paix, 
c'est-à-dire à Tépoque otr il n^y aurait pftisà emnbattre, mais 
seulement à punir. 

Lorsqu'à la séance du 23 janvier 1790^^ dans le procès de 
Louiis XVI et après son jugement, Cbndbrcet appelle et obtient 
pour la preniière fois Tattention dte* ha Convewtion sur ïa question 
de la suppression de la peine de morf , vofef en quête termes il 
fait accepter la position de cette grave qwesifen. 

« Lorsque mes collègues sont montés à la tribune pour pro- 
noncer leur vote, j'en ai va ptesieurs, parmi les patriotes les plus 
fermes, ne prononcer la: peine de mort qu'en gémissant. Eh 
bien, abolissez la peine dte mort pour tous les- délits privés, en 
vous réservant d'examiner sTil feut lia conserver pour lès^ délits 
contre l'Etat. » 

Le il juin de la même année, dans la- dîscttssiott' sur l'orga- 
nisation judiciaire, Fonfrèdc rappelle àf lia^ Convention qui 
l'écoute, te motion de Condorcet^ avec* l'exception relative aux 
crimes contre la sCft*eté générale de FEtat. Ffelet est applaudi 
dans la séance du 8 brumaire an Ift,. Ibrsqrfii' prononce ces pa- 
roles : «Je demande que ma» pi'opositiow mt mûrie dans les 
Comités, csiff espère que nous ne nêH» séjmrsrGm pas sans avoir 
aboli la peine de mort. » Paroles remarquables et applaudis- 
sements plus rcmaflquables encore, qui révèlent, comme on le 
vflfit,^ quttirabolitioncle' lia peine die mort entrait dans la pensée de 
la Convention, comme une des réformes essentielles qu'elle 
avait mtssiion d'accomplir, avant de se sépaiier; 

A la' séance du 30^nivôse an IIl, lorsq^ie Champein-A^ibin fait 
sa motion de briser tous les échafauds, on lui répond : Le temps 
n'est pas encore venu, La Convention attend l'initiative de son 
Comité de législation. C'est à ce Comité qu'eUe renvoie, dans 
la séance du 23 germinal an JII, motion de Yilletard d'abo^ 



260 REVUE DE LÉGISLATION. 

lir la peine de mort pour les femmes, motion présentée à 
l'occasion du décret ordonnant qu'aucune femme accusée 
d'un crime capital ne puisse être mise en jugement , qu'il 
n'ait été vérifié, de la manière ordinaire, qu'elle n'est pas 
enceinte. 

On voit qu'à l'occasion de toutes ces motions individuelles 
qui viennent successivement rappeler son attention sur la ques- 
tion d'abolition de la peine de mort, la Convention, quels que 
soient les immenses préoccupations de sa situation et les in- 
stincts révolutionnaires de sa politique, ne relègue jamais cette 
abolition dans les utopies de la métaphysique et dans les rêves 
de la théorie : toujours elle prend la chose au sérieux, et nous 
allons en voir un bien remarquable exemple. 

A la séance du 9 vendémiaire an IV, un citoyen, Honoré Va- 
lant *, ouvrier à Paris, est admis à la barre de l'Assemblée, et 
présente un ouvrage sur la suppression de la peine de mort. 

Lanjuinais prend la parole, au nom de la Commission des 
onze. «Le vœu qu'on vient de manifester, dit-il, pour la sup- 
pression de la peine de mort, a été entendu de la Commission des 
onze, et a déjà fait [objet de ses méditations ; cependant elle 
n'est point encore assez éclairée pour vous proposer d'abolir les 
exécutions sanguinaires. Je demande le renvoi de l'ouvrage 
présenté à la Commission des onze, qui sera autorisée à le faire 
imprimer, si elle le juge convenable, et qu'elle soit chargée de 
faire un rapport sur la suppression de la peine de mort. Que 
nous serions heureux si, après avoir commencé notre session 
par l'établissement de la République, nous pouvions la terminer, 
en abolissant le dernier supplice ! » 

Les propositions de Lanjuinais sont décrétées : la Commission 
des onze fait publier l'ouvrage du citoyen Honoré Valant, et se 
met à l'œuvre pour préparer le projet d'abolition de la peine de 
mort. 

Voilà ce qui précéda cette fameuse et dernière séance de la 
Convention du 14 brumaire an IV, où la Commission des onze 

1 Honoré Valant est mort en 1826; il avait été soutenu dans ses derniers 
jours par la piélé de son fils, compositeur en imprimerie^ qui a honoré la 
mémoire de son père par une nouvelle publication, en 1837, des Essais 
sur la peine de mort. 
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vint proposer le décret d'abolition de la peine de mort, qu'elle 
avait préparé. 

Plusieurs membres furent entendus, et Chénier, entre autres, 
qui se fit remarquer par l'élévation et la vérité de son langage, 
en prenant l'histoire de la Convention elle-même en témoignage 
de la nécessité de briser sans exception tous les échafauds. 

Lorsqu'on voit la Convention n'élever pour ainsi dire de dis- 
cussion que sur la date de l'abolition, et modifier seulement la 
proposition de son Comité, en fixant cette abolition au jour de 
la publication de la paix générale, loin de lui reprocher, ainsi 
qu'on a eu le tort de le faire, je ne sais quelle brusquerie légis- 
lative, je ne sais quelle fantaisie, quelle parodie d'humanité, je 
trouve la Convention, au contraire, logique dans sa conduite et 
conséquente avec elle-même. 

Elle ne discute qu'une chose dans la question de l'abolition de 
la peine de mort, parce qu'elle n'y a jamais aperçu, à son point 
de vue, qu'une seule chose à discuter, le moment opportun de 
déposer cette arme révolutionnaire. Son opinion est fixée sur le 
reste. Elle n'a jamais voulu faire, avec l'échafaud, de la péna- 
lité, mais de la guerre, et, la question d'abolition une fois réduite 
à une question de fait, celle de la paix, elle a promptement pris 
sa résolution et voté l'article premier du décret. 

« A dater du jour de la publication de la paix générale, la 
peine de mort sera abolie dans toute la République française. » 

Cet article, qui fut accueilli, ainsi que l'atteste le Moniteur, au 
milieu des applaudissements redoublés, non-seulement de l'As- 
semblée, mais des tribunes, ne doit plus l'être désormais par 
nous avec une sorte de persiflage. Il faut au contraire le prendre 
au sérieux, et peser, pour ce qu'il vaut, cet imposant témoignage 
de la Convention en faveur de l'abolition de la peine de mort. 
Demandons-le à deux membres des plus illustres de la Conven- 
tion elle-même. 

Dans les motions et débats de cette Assemblée sur cette 
grave question, nous avons vu deux hommes d'un grand 
caractère et d'un grand esprit, Condorcet et Chénier , ap- 
paraître, l'un au commencement pour poser la question, l'autre 
à la fin pour la résoudre. Condorcet avait l'esprit évidem- 
ment plus avancé que celui du Comité de législation de 
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rAssemblée nationale , mais son époque ne pouvait aller au 
delà : il réalisa un progrès immense, lorsqu'on se plaçant au 
point de vue de ce Comité en matière pénale, il y entraîna la Con- 
vention au nom de la civilisation^ laissant aux passions révolu- 
tionnaires, auxquelles il devenait impossible de l'arracher, Técha- 
faud politique avec la responsabilité de Texpérience qu'elles 
allaient en faire. 

A la dernière séance, à la dernière heure de la Convention, à 
cette heure suprême où il fallait demander à Téchafaud politique 
quels services avaient rendus à la cause de la liberté et de la 
patrie ces flots de sang qu'il avait répandus, c'est Chénier qui 
vient dire les résultats de cette sanglante expérience; c'est lui 
qui vient devancer le jugement qu'en a porté depuis la philo- 
sophie de l'histoire, et qu'il a le courage de faire entendre à la 
Convention elle-même* 

« Je pense, dit-il, que rien n'est plus nécessaire que de pro- 
« noncer cette abolition ; car si l'on s'en était avisé plutôt pendant 
a la Révolution, nous aurions moins de talents à regretter, et 
« l'on aurait épargné bien des crimes... » 11 va jusqu'à oser 
parler à la Convention de repentir... A ce mot on rit au côté 
gauche, mais les rires ont bientôt fait, place au silence du re- 
cueillement, lorsqu'il continue : 

c( Oui, vous devez ouvrir un vaste champ au repentir de ceux 
« qui, dans le premier instant, se sont Uvrés au mouvement 
c impérieux des passions; et plût au Ciel qu'après le 31 mai, 
a ceux qui avaient demandé l'arrestation de nos malheureux 
a collègues, eussent eu le pouvoir de demander leur rentrée en 
« cette enceinte. Prenez garde, je vous en supplie, que vous 
c( n'abolirez pas les passions , elles existent dans la nature de 
a l'homme, et que, bien loin d'être pour elles un frein puissant, 
m la peine de mort, pendant le temps et à la suite d'une révo- 
« lulion, devient leur arme la plus terrible, puisqu'elle passe 
a entre les mains de tous les partis, dont chacun immole succes- 
a sivement celui qu'il a renversé. 

« Au nom de la justice, de l'humanité, de l'intérêt de la 
a France entière, brisons les échafauds, pour que nous ne voyions 
« pas encore les passions les relever et y traîner tout ce qu'il y a 
cr de sincères «amis de la patrie, d 
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Ces paroles sont le commentaire qui doit accompagiier le dé- 
cret d'abolition de la peine de mort • prononcé par la Conven-»- 
tion, pour en bien déterminer la signification et la portée. 

L'abolition décrétée pour l'époque de la publication de la paix, 
c'est une abolition absolue et sans exception : abolition en 
matière pénale, que la Convention avait toujours paru disposée à 
accueillir au nom de la civilisation ; abolition en matière politi- 
que, que cette formidable Assemblée avait acquis, au prix de 
trop de sang inutilement répandu pour la cause de la liberté et 
de la patrie, le droit, au nom de la terrible expérience de son 
passée de recommander à la sagesse de l'avenir. 

DIRECTOmE.— CONSULAT. 

La déclaration de la Convention n'eut pas d'effet légal sous le 
Directoire ; mais au 18 fructidor, qui rendit au Directoire une 
puissance toute révolutionnaire, l'effet moral s'en fit sentir. En 
parlant des mesures qui furent prises, « aucune, dit M. Ttiiers 
n'était sanguinaire, car le temps de l'effusion du sang était 
passé. » On sait qu'au lieu d'envoyer tous les déportés à l'île 
d'Oléron, le Directoire en choisit quinze, qu'il prétendait plus 
dangereux ou plus coupables, pour les déportera Sinnamari. Cette 
déportation cruelle fut pour quelques-uns aussi funeste que la 
mort ; mais, au moins, elle rendit encore à leurs familles et à la 
France bien des citoyens dont Téchafaud aurait éternellement 
privé la patrie. 

Plus tardl'échafaudse releva encore, on y vit monter Babœuf 
et plusieurs de ses associés. 

Quant au Consulat qui était appelé, par la publication de la 

< La Gonveniion avait adopté, la veille, le Code du 3 brumaire^ Code d'iu- 
atruction criminelley qui prescrirait de se conformer aux disposilioDs du 
Code péual du 25 septembre 1791, jusqu'^à ce quMl en eût été autrement 
ordonné. Il ajoutait, toutefois, un litre contenant les peines des crimes 
contre la sûreté intérieure de l^tat. Liarl l** de ce titre, formant Particle 
>6IS du Code, était ainsi conçu : 

« Toutes conspirations et complots tendant à troubler la République par 
une guerre civile, en armant les citoyens les uns contre les autres, ou con- 
tre Fexercîce de Tautorité légitime, seront punis de mort, tant que cette 
peme stAmstera, et de vîngt-qnatrc aimées de fer, quand elle sera abolie. » 
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paix, à réaliser l'abolition de la peine de mort» décrétée par la 
•Convention, il fit la loi du 8 nivôse an X (29 décembre 1801), 
en un seul article ainsi conçu : « Za peine de mort continuera 
d'être appliquée dans les cas déterminés par les lois, jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné. 

Ces derniers mots ne semblaient que des mots d'ajournement, 
qui n'enlevaient pas encore toute espérance à la cause de l'abo- 
lition de la peine de mort. 

EMPIRE. 

Mais le Consul, devenu empereur, apprit à la France effrayée 
ce qu'il avait voulu dire de la peine de mort, en niaintenant l'état 
des choses jusqu'à ce qu'il en eût autrement ordonné. 

En arrivant au Code pénal de 1810 , on se sent révolté de 
<«ette réaction sanguinaire qui fait rétrograder la France jus- 
qu'au delà de 89. L'Assemblée nationale avait refusé à son Co- 
-mité de législation l'abolition de la peine de mort, mais au moins 
«lie en avait limité l'application aux crimes d'assassinat, d'em- 
poisonnement, d'incendie et de lèse-nation au premier chef. Le 
Code de 18i0 la prodigue dans 36 articles, comme si, après Dieu, 
c'était le bourreau qu'on invoquait pour veiller au salut de l'em- 
pire. Au lieu d'un Code de l'Empereur, on croirait lire celui du 
publiciste de la théocratie , de M. de Maistre. annonçant au 
monde que le bourreau est l'appui nécessaire, l'arc-boutant de 
la société. 

L'Assemblée nationale avait supprimé la mutilation, le Code 
wde 1810 la rétablit, et y ajoute la marque. 

Et c'est en vain que l'on recherche dans les exposés et les 
rapports qui ont précédé l'adoption de ce Code, les motifs du 
maintien de la peine de mort, ou plutôt de l'affligeante et barbare 
extension qu'elle y reçut. A entendre les organes du Conseil 
d'État, on dirait que jamais le plus léger scrupule sur la légiti- 
mité et l'efficacité de cette peine n'a effleuré la conscience hu- 
maine, ni arrêté un moment l'attention d'une assemblée lé- 
pslative. 

Ils étendent, prodiguent l'échafaud, sans admettre, sans suppo- 
ser même la moindre controverse, tant ils se renferment à cet 
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égard dans le silence le plus absolu. Je me trompe , Texposé du 
conseiller d'État rapporteur indique quelque part le motif de 
l'application de la peine de mort à Tassassinat. a La peine de Tas- 
« sassinat, dit-il, est la mort : c'est celle du talion. Toute autre peinev 
c( quelque rigoureuse qu'elle fût, ne serait pas assez répressive^ 
a et le plus souvent produirait l'impunité. » Âh ! mieux valait 
encore garder le silence, que de le rompre seulement pour 
apprendre à la France du dix-neuvième siècle qu'on la rame- 
nait à la justice du talion ! !... 

Les choses ne se passèrent pas autrement au sein du Corps 
législatif. Le rapporteur y parle de la peine de mort, comme on 
parlerait de la vertu entre honnêtes gens, c'est-à-dire de la 
chose qui a toujours mérité et obtenu le respect de tous. C'est 
ainsi que l'étranger qui ne lirait, dans l'histoire des débals de 
notre législation criminelle, que les exposés et les rapports du 
Code pénal de 4810, serait fondé à croire qu'en France, mal- 
gré les progrès de la civilisation , la peine de mort n'y était 
jamais devenue l'objet d'un doute législatif. Je ne connais pa& 
de trait plus caractéristique de cette réaction despotique de 
l'Empire contre toutes les idées libérales et philosophiques^ 
de la Révolution ; despotisme qui, du reste , était conséquent^ 
car il y a de la logique chez le gouvernement qui ne laisse pas dis- 
cuter les droits de l'homme, aloi*s qu'il est dans sa nature de 
méconnaître les droits du citoyen. 

RESTAURATION. 

La Restauration, en présence des sanglants souvenirs de la 
Révolution, était appelée, par les instincts de sa politique et les 
besoins de sa situation, à supprimer la peine de mort en matière 
politique ; mais la mort du maréchal Ney, de Mouton-Duverney, 
de Borie, des quatre malheureux sergents de La Rochelle, de 
Berton, montrèrent que là encore elle n*avait rien appris et rie» 
oublié. Dans l'ordre pénal, au Code de TEmpire elle ajouta une 
loi de sang de plus, la loi du sacrilège : imprudent défi jeté h 
l'esprit de la Révolution et de la civilisation française, qu'elle sut 
mieux comprendre lorsqu'elle étendit, par la loi du 25 juin 1824^ 
le système des circonstances atténuantes en matière de crimes» 
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C'était un moyen de rendre l'application de la peine de mort 
moins fréquente. 

En proscrivant partout les idées libérales, l'Empire avait l'in- 
3tinct de leur force et de sa faiblesse, car ce fiit en les soulevant 
contre lui que la coalition étrangère parvint à organiser la rési- 
stance en Europe et à la désorganiser en France. Aussi, malgré 
l'aveugle précipitation avec laquelle la coalition en Europe et la 
Restauration en France se mirent à réagir contre le développe* 
ment des idées libérales, on ne put les empêcher de reparaître 
dans le domaine de la publicité et delà discussion. 

Et comme si l'un des plus pressants besoins qu'éprouvait la 
conscience humaine, avait été de se délivrer de ce doute immense 
que faisait peser sur elle la question de la peine de mort, on yk 
les esprits s'en préoccuper avec une activité nouvelle. Des 
concours furent ouverts et des prix proposés à qui viendrait 
prouver définitivement à la société, que le droit de disposer de là 
vie de l'homme ne pouvait appartenir ni aux peines de sa justice 
ni aux attributions de sa souveraineté. Chose étrange ! pendant 
que la question de l'illégitimité de la peine de mort se produisait 
sous toutes les formes, depuis le traité jusqu'au roman * , la 
Restauration crut pouvoir lui interdire l'entrée du Parlement. 
Lorsque nous pensâmes devoir, par voie de pétition, provoquer 
la discussion législative sur cette question dans la Chambre élec- 
tive, un minisire se rencontra, homme pourtant doué d'un esprit 
éminent et assez progressif, qui vint contester à la Chambre le 
droit de discuter la justice de cette peine, sous l'empire de la 
législation qui l'appliquait. Une pareille prétention souleva une 
éloquente protestation de M. de Tracy, et un honorable magis- 
trat, M. Girod de l'Ain, déclara que cette question avait acquis sa 
maturité, et qu'on ne saurait plus longtemps reculer le moment 
, où il faudrait la soumettre directement à l'examen des Chambres. 

RÉVOLUTION DE JUILLET. 

Ce jour n'était pas éloigné ; la révolution de Juillet éclata, et 
la Chambre des députés fut promptement saisie de Texamen de 

* Le Dernier jour tVim condamné y par M. Victor Hngo ; Frédéric StyndaU, 
ou la Fatale année, par M. Késaicy. 
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la question d abolition de la peine de mort, par une proposition 
de M. de ïracy et par deux pétitions. 

L'une était celle pour laquelle nous avions eu le bonheur 
d'obtenir les signatures d'adhésion de l'élite du barreau de 
Paris S et qui se présentait aussi avec cette autorité grande que ' 
hii donnait cette imposante intervention du premier barreau de 
France. 

L'autre était celle des citoyens blessés dans les journées 
de Juillet, qui venaient donner un bel exemple d'humanité, en 
demandant qu'on ne relevât plus Téchafaud politique et qu'on 
épargnât désormais un sang inutile. 

Ces progrès, si heureusement opérés dans les esprits et dans 
les mœurs du pays, justifiaient l'opportunité de la proposition, 
par laquelle M. de Tracy vint demander, le 17 août 4830, à la 
Chambre des députés dont il était membre, F abolition de la 
peine de mort, 

M. de Tracy provoquait une abolition générale et immédiate, 
en déclarant que dans les trente-six cas pour lesquels la peine de 
mort était infligée par le Code pénal, on y substituerait la peine 
immédiatement au-dessous, dans le même Code. 

Mais, ce qui caractérisait plus particulièrement la proposition 
de M. de Tracy, c'est qu'avant de démontrer que la peine de 
mort était inutile et dangereuse ,il commençait à la déclarer illé^ 
gitime, au nom d'un principe cpii n'avait pas encore été nette- 
ment posé et franchement invoqué dans nos assemblées législa- 
tives, r inviolabilité de la vie de f homme, hors le cas de légitime 
défense. 

La prise en considération fat appuyée par le général La Fayette ; 
quelques membres demandèrent l'ajournement, et, entre autres, 
M. Lepeletier-d'Aunay. 11 déclara qu'il désirait que la peine de 
mort fût abolie en matière politique ; mais il voulait que l'on pro^ 
posât sur ce sujet une loi coordonnée dans toutes ses parties. 



« Celle pêlilîon était signée par MM. Mérilhoa, Vivien, Berville, Charles 
Rcnonard, V. Lanjuinais, Mcrmilliod , Bernard de Rennes, H. Carnot, 
F. Flocon, Jules Bastide, Charlon, Taschereau, de Lasleyrie, Léon Faucher, 
Glais-Bizoin, Sebire, Jules Renouvier, elc. 



S68 REVUE DE LÉGISLATION. 

L'ajournement fut rejeté, et la prise en considération votée par 
la Chambre. 

Ce fut à la séance du 7 octobre que M. Bérenger vint donner 
à la Chambre lecture de son rapport, au nom de la Commission 
chargée de l'examen de la proposition. Ce rapport restera 
comme un des remarquables travaux de notre époque sur la 
législation criminelle. M. Bérenger y mit partout le cachet de 
son talent ; mais, en sa qualité de rapporteur, il ne pouvait ap- 
poser partout celui de ses convictions personnelles, surtout 
au milieu des dissidences qui surgirent au sein de la Commis- 
sion, qui la divisèrent, et ne lui permirent d'arriver qu'à la 
conclusion d'un vœu à exprimer et d'un ajournement à pro- 
poser. 

La Commission déclara d'abord qu'elle écartait le principe de 
l'inviolabilité de la vie de l'homme et Texamen philosophique 
de la légitimité de la peine de mort, pour se livrer exclusive- 
ment à celui des faits. En bornant ainsi la question au point de 
vue de Futilité, elle la posa en ces termes • : Uinfliction de la 
peine de mort est-elle utile? offre-t-elle à la société de tels avan- 
tages qu'aucune autre peine ne lui soit préférable ? Comment 
réagit-elle sur les mœurs? L'examen des faits la conduisit à 
conclure que la peine de mort était, non-seulement inutile, 
mais encore dangereuse^ et qu'ainsi la voix de l'expérience se 
réunissait à celle de la philosophie pour on désirer l'abo- 
lition. 

Mais du moment qu'elle n'avait voulu parler et ne parlait 
en effet qu'au nom de l'expérience, la Commission n'élait plus 
entraînée à demander, comme M. de Tracy, l'abolition immé- 
diate et générale de la peine de mort : convaincue qu'il fallait lais- 
ser aux nombreux préjugés encore existant en faveur de la peine 
de mort, le tempsde s'affaiblir, et qu'il serait d'ailleurs imprudent 
de supprimer la peine de mort , avant d'avoir établi un bon 
système pénitentiaire , et plus particulièrement l'emprison- 
nement solitaire, destiné à la remplacer , la Commission crut 
devoir se borner à exprimer le vœu d'une abolition graduelle et 
partielle. 

» Api. 68. 



/ 
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Toutefois elle voulut signaler les cas pour lesquels il lui pa- 
raissait opportun d'abolir la peine de mort immédiatement , 
parce que Topinion publique y était plus préparée : pour la 
fausse monnaie, pour l'incendie réduit à l'attentat à la pro- 
priété, et enfin pour les crimes politiques. On aime à lire les 
développements par lesquels l'éloquent rapporteur fait ressortir, 
avec les lumières de sa raison et les faits de l'histoire, l'inutilité 
du sang versé sur les échafauds politiques. «Si au moins, dit-il, 
« il en restait un principe bien reconnu, une institution irrévo- 
« cablement établie, il y aurait un dédommagement; mais 
« rien : chacun se retrouve avec ses mêmes doctrines ; et quant 
« aux institutions, plus il y a eu de sang répandu, moins on est 
« disposé à sanctionner celles qui ont eu une si déplorable 
« origine. » 

En exprimant le regret de la Commission de n'avoir pu pré- 
senter un projet qui fît disparaître la peine de mort, sinon im- 
médiatement pour tous les cas , au moins pour ceux qu'elle 
venait de signaler, le rapport répétait le vœu que le gouverne- 
ment ne tardât pas à s'occuper de cette importante réforme, en 
effaçant en même temps du Code pénal la mutilation, la marque 
et les peines perpétuelles. Enfin il concluait à regret à l'ajour- 
nement de la proposition de M. de Tracy, appelant de tous ses 
vœux le moment où le gouvernement s'occuperait de la réaliser 
lui-même. 

Les débats s'ouvrirent à la séance suivante sur la proposition 
de M. de Tracy, qui prit le premier la parole pour combattre 
l'ajournement proposé par la tlommission. M. de Kératry, parla 
avec talent en faveur de l'abolition de la peine de mort en 
général, et de sa suppression immédiate en matière politique : 
il proposa que la Commission se retirât immédiatement pour ré- 
diger un projet d'adresse, par lequel le roi serait supplié de faire 
préparer, dans son conseil, une loi qui réalisât les vœux exprimés 
dans le rapport. 

Le général La Fayette demanda, avec l'accent de sa vieille et 
chaleureuse conviction , qu'on prononçât immédiatement au 
moins l'abolition de la peine de mort en matière politique. 

«Il ne s'agit plus, dit-il, du timide libéralisme d'une restauration 
« du drapeau blanc, il s'agit aujourd'hui du patriotisme tricolore 
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<c de la Révolution 4e i830,-exejMpte de taches, wjpérieuFe aux 
« pa8$io(^ vul^air.e« , et éti^aagère au^ calcute de la pusiiia- 
« mmhé,., LsL 4»aj.oiiLé des membres de la Commis&îon nous 
« propose rj^Jowneament. Sans doute ils n ont pas eu le mal- 
n heur de vok périr mr les éebafauds politiques leur faoïille, 
« leurs amis, les laeiJJeurs citoyens de la France, et c'est sous 
« {'accusation de iayeUisme qu une fouie de ces citoyeo^ 
« <M3tpéri. Je m*imis de nouveau, et «ans hésiter, à la propo- 
« sition de mon ami, M. de Tracy ; je m'y unis surtout en 
« ce qui regarde les crimes politiques, et j'en demande l'adop- 
« tiou immédiate. » 

Après ce discours, vivement applaudi, M. Girod de TAin, 
avec l'autorité de sa parole de magistrat à la Cour royale de 
Paris, vint porter à la tribune le témoignage de son expérience. 
a Vingt-cinq an§ de «wgistrature, dit-il, ne m'ont que trop fa- 
« miliai'isé avec toutes te$ conséquences utiles ou funestes de 
u l'application de la peine de mort. Je le déclare à la Chambre, 
« dès qu'une expérience suffisante m'a permis d'apprécier ses 
c( conséquences, j'ai acquis la conviction intin^e que la peine de 
« mort n'est pas nécessaire h la société, dans aucun des cas 
« pour lesquels le Code pénal l'applique. Il m'appartient de me 
« prévaloir de mon expérience : c'est celle d'un magistrat qui 
c< a rempli ses fonctions pendant de longues années, et qui a 
« cherché à reconnaître si cette peine était nécessaire. » 

ML Girod de l'Ain convient que si rabolition de la peine de . 
mort est générale, il faut une loi contenant des articles nom^ 
hreux, pour régler la pénalité des cas de crimes capitaux a 
prodigués dans le Code pénal ; car on ne saurait laisser la so- 
ciété désarmée. Pour sortir de cet embarras, il aniende et cowr 
plète la pi'opositioû de M. de Tracy, en demandant à la Chambre : 
« Que la peine de mort soit abolie ; qu'un projet de loi soit présenté 
aux Chambres pour déterminer les peines qui devront être substi-^ 
tuées à la peine de mort dans les cas auxquels elle est appliquées 
gu'mfin il soit sursis à toute exécution de la peine de mort puise- 
rait prononcée, jusqu*à la promulgation de la loi nouvelle, dont les 
disposUions êeraimU appliquées a^ix individus qui auraient enkCQuru 
0m exécution. » 
Ai^lé, connue ^«rde des ftoeaux, à exprioieârla prisée du 
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gouvernement sur les deux propositions différentes de M. de 
Kératry et de M. 6irod de FAin, M. Dupont de FEure croit 
devoir écarter la seconde comme trop absohie, et appuyer seu- 
lement la première, ayant pour objet une adresse au roi, dans 
laquelle on exprimerait le vœu de voir le gouvernement s*occuper 
(Fun projet de hi qui supprimerait la peine de mort dam certains 
cas, et surtout en matière politique. 

Après avoir voté cette proposition , la Chambre renvoya fe 
continuation de la séance à huit heures du soir, à Teffet d*en=^ 
tendre et discuter la lecture du projet d'adresse au roi que la 
Commission était chargée de préparer. 

A la reprise de la discussion, M. de Tracy fit remarquer avec 
raison que, du moment où c'était au nom de Finviolabilité de la 
vie de l'homme, hors le cas de défense personnelle, qu'il avait 
demandé Fabolîtion de la peine de mort, il ne pouvait plus, sans 
être inconséquent avec lui-même, ne pas s'opposer au projet 
d'adresse, quelle que fût la dignité avec laquelle elle était 
rédigée. 

Défendu par le général Jacqueminot, le projet d'adresse fut 
vivement combattu par M. Eusèbe Salverte, qui se déclara l'ad- 
versaire de toute abolition de la peine de mort, même en matière 
politique. 

M. Villemain répliqua au discours de M. Eusèbe Salverte, à ce 
discom*s souvent habile, mais dur, qu'il n'avait pu écouter sans 
un pénible serrement de cœur. « Faudra-t-il , dit l'éloquent 
orateur, retenir cette terrible dictature du glaive, la retenir tout 
entière, déclarer solennellement qu'avec notre liberté et nos 
ftimîères, avec notre belle et héroïque Révolution, nous n'avons 
su jusqu'à présent rien imaginer de mieux que la mort potrr 
assurer la paix publique, et qu'à cet égard notre civilisation n*es« 
pas plus habile que la barbarie? Je ne le crois pas. 

€ J'ai entendît l'orateur qui m'a précédé à cette tribune, 
déclarer que la société pouvait se mettre en sûreté par h deS" 
tructùm du coupable. Cette expression, si étrangère à nos mœurs 
modernes, n'est pas plus juste qu'elle n'est humaine. 

« Qu'est-ce que c'est donc que ce faible individu qui met en 
pérîl des millions d'hommes, dans notre état de société où l'hi- 
*rîdti reste faible à l'égard des masses? Que! est cet homme 
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dont la destructioD matérielle est nécessaire pour mettre en sû- 
reté le corps social ? Cette puissance n'est donnée à personne , 
et par conséquent cette cruauté n'est nécessaire contre per- 
sonne. )) 
. Enfin le projet d'adresse fut adopté. 

(c II est un grand principe, disait l'adresse, qui peut, en im- 
primant à cette belle époque de notre vie sociale le caractère 
d'une généreuse modération , la signaler à Tadmiration du 
monde. 

« Ce principe est celui qui consacre et fortifie le respect de 
la vie de l'homme. Graduellement introduit dans notre législa- 
tion pénale, il la rendra digne du siècle témoin de si mémora- 
bles événements. 

c( La Chambre des députés eût voulu entrer la première dans 
la voie des améliorations, et proposer d'appliquer immédiatement 
l'abolition de la peine de mort aux cas indiqués par le travail de 
sa Commission , et sur lesquels il y a accord de sentiments ; 
elle eût désiré retrancher de nos Codes les autres peines exces- 
sives. 

c( Mais la Chambre ne pouvait embrasser un sujet si grave 
dans toute son étendue. Privée de temps et de documents, elle a 
craint, en manquant ou en dépassant le but, de nuire à une 
cause qui est celle de l'humanité. 

« La Chambre appelle sur cette salutaire réforme la prompte 
initiative du gouvernement. » 

Trois mois à peine s'étaient écoulés depuis la clôture de ces 
débats, lorsqu'à la séance du H janvier 1831 , dans la discussion 
du projet de loi relatif à la réduction du nombre des magistrats 
composant la Cour d'assises, l'attention de la Chambre fut rap- 
pelée sur la question de la peine de mort , à l'occasion d'un 
amendement par lequel M. Gauzal proposait que la peine 
de mort ne pût être infligéey que lorsque la déciaration des jurés 
aurait été rendue à t unanimité, et qu'à défaut de [unanimité, la 
peine la plus forte, après la peine de mort, serait prononcée* 

MM. de Tracy, le général La Fayette, Girod de l'Ain, de La 
Rochefoucauld parlèrent en faveur de l'amendement, que M. Re- 
nouard, commissaire du gouvernement, combattit en déclarant 
que, quel que fût le vote de la Chambre, il ne pouvait engager 
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en rien la question de Tabolition de la peine de mort, soit dans 
un sens, soit dans un autre : il ne s'opposait à Tamendement 
que parce qu'on ne pouvait établir dans la loi deux éléments 
de certitude sans renverser sa base. 

M. Philippe Dupin avoua qu'il était assez disposé à se pro- 
noncer en faveur de l'abolition de la peine de mort, mais qu'il 
ne voulait pas qu'elle eût lieu par un simple amendement, d'une 
manière transitoire, sans être accompagnée de toutes les garan- 
ties que réclamait l'intérêt de la société, et il s'opposa, par ces 
motifs, à l'amendement qui, également combattu par M. Barthe, 
ministre de l'instruction publique, fut rejeté. 

Tous ces débats et toutes ces espérances d'abolition de la 
peine de mort n'aboutirent qu'à la loi du 28 avril 1832. Nous ne 
nous occupons pas ici de l'amélioration apportée par cette loi à 
l'économie générale du Code pénal, nous ne l'envisageons qu'au 
point de vue spécial de la question de la peine de mort. En dimi- 
nuant de six seulement le nombre des crimes capitaux, si prodi- 
gués dans le Code deTEmpire, cette loi fit consister toute la ré- 
forme dans une nouvelle et plus grande extension apportée au 
système des circonstances atténuantes, déjà introduit par la loi 
du 25 juin 4824 ; système qui tendait nécessairement à diminuer 
le nombre des condamnations et des exécutions à mort. 

On peut apprécier, sous ce rapport, le résultat positif* de ce 
système d'après les comptes-rendus de la justice criminelle. 

Nous prendrons une période de onze année, de 1834 à 1844, 

D'après le Code pénal de 1810, déjà modifié parla loi de 1824, 
si le jury n'avait pas admis de circonstances «itténuantes, le 
nombre des condamnations à mort se fût élevé à. . . . 2,382 

Le nombre des condamnations à mort écartées par 
l'application des circonstances atténuantes fut de. . . 1,913 

Ce qui porte le nombre de celles prononcées à. . . . 469 

Sur lesquelles à déduire le chiffre des commutations. 127 

Reste pour le chiffre des exécutions, pendant cette 
période de onze années 342^ 

Plus un système nous paraît incomplet, moins nous sommes 

i Voyez Observations sur la peine de mort, par M. Joachim Menant, juge 
suppléant à Cherbourg. 

NOUV. SÉR. T. X. 18 
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disposés à méconnaître les intentions qui l'ont inspiré , et à 
atténuer les résultats qu'il a pu obtenir. 

Avant 1832, la moyenne des condamnations à mort, pronon- 
cées pendantles sept annnées précédentes, était de. ... 114 

En 1832 le nombre fut de 74 

En 1833 — 42 

Pendant la période précitée de 1834 à 1844, on voit que 
sous r empire de la loi de 1834, la moyenne se maintient à 

peu près au chiffre de 42 

Telle est la diminution obtenue sur le nombre des condam- 
nations. 
Quant aux exécutions, le nombre était de 38 en 1830. 

25 en 1831. 
40 en 1832. 
30 en 1833. 
Et dans la période précitée de onze années, de 1834 à 1844, 
la loi nouvelle part du chiffre de 15 en 4834 pour s'élever à 
celui de 41 en 1844, et présenter une moyenne de 31 environ! 

Quand on se reporte à ces séances de la Chambre des députés 
de 1830, quand on songe que la cause de Tabolition de la peine 
de mort n'avait encore jamais occupé dans nos débats législatife 
une place aussi large, attiré une attention aussi grande, obtenu 
d'aussi importantes adhésions et inspiré d'aussi belles espé- 
rances, ne devait-on en attendre et recueillir que cette loi 
de 1834^ qui se borne en principe à réduire de 36 à 30, dans le 
Code de 1810, le nombre des crimes capitaux, et qui, en fait, 
part du chiffre de 15 exécutions, en 1834, pour arriver presque 
à le tripler à la fin d'une période de onze années, et à l'augmen- 
ter de moitié en moyenne, pendant le cours de cette période? 

Ainsi, les condamnations à mort diminuent et les exécutions 
augmentent ! 

Faudrait-il donc en conclure que les débats de 1830 ont été 
stériles? Non sans doute : ils ont obtenu un résultat con^l^ 
rable, non dans les lois, mais dans les mœurs. 

Assurément, pour les hommes éclairés en général, la question 
de l'abolition de la peine de mort, en matière pditique, était 
désormais tranchée par l'expérience qu'en avaient Me tous fe» 
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partis et tous les gouvernjements qui s'étaient succédé. L'ineffi- 
cacité, le danger même du maintien de la peine de mort en 
matière politique, étaient un résultat cruellement, mais définitive- 
ment acquis à la |rfiiIosophie de Thistoire. Assurément encore, 
à défaut des convictions puisées dans les enseignements de 
rhistoire, il y avait chez plusieurs de généreux instincts qui 
repoussaient Téchafaud politique, et la Chambre des députés 
avait reçu, daus la pétition des blessés de Juillet , une belle et 
touchante manifestation de ces sentiments qui honorent le cœur 
humain. Mais dans la masse de ce peuple à qui l'Empire avait 
parlé le langage de la justice du talion, et à qui d'ailleurs un 
gouvernement ne peut inspirer l'aversion du sang que du mo- 
ment où il «'abstient de le répandre, l'instinct de la vengeance 
poussait des cris de mort menaçants pour les ministres de 
Charles X. Le général La Fayette luttait contre cette fâcheuse 
disposition, en donnant un exemple bien rose de courage, celui 
de sacrifier sa popularité pour rester fidèle à ses vieilles et géné- 
reuses convictions. Si grave était l'état des choses, qu'on accu- 
sait l'illustre général , M. Destut de Tracy, et nous-rnéme, de 
compromette la paix de la cité et l'avenir même de la réforme 
d'abolition de la peine de mort, en venant jeter la demande et 
la discussion de cette abolition au milieu des embarras de la 
sittiation. 

c( Voici ce que nous avons à répondre, disions-nous i, mx 
reproches que, par une solidarité qui nous honore, nous avons 
enconrus avec d'illustres citoyens, pour avoir demandé, avant 
te procès des ex-ministres de Ch^es 3L, l'abolition de k peine 
de mort en matière politique. Ce qui franchement nous fait re- 
pousser ces reproches comme immérités, c'est que nous avons 
toujours cru et nous croyons encore qu'il est des réformes qui 
ne s'accomplissent jamais en s'écrivant sur le papier, qu'il est 
des questions qui ne se résolvent jamais définitivement dans les 
livres ni par les lois ; il leur bsA de toute nécessité un grand 
Cût social pour leur servir À'&ç^Mve dans le présent et d'an- 
(téeédent pour l'avenir; telle est pour nous la question de 
fsbolition de b peine de mort. A nos yeux, il fallait ou la po- 

^HeotMildcyMstR. 
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^er et Fagiter avant le procès des ex-ministres, ou s'abstenir 
d'en parler après ; car le bon accueil qu'on semblait lui réserver 
pour le lendemain d'une sanglante exécution, était d'une déri- 
sion amère ou d'une incroyable illusion ; comme si Ton enchaî- 
nait les passions sanguinaires des partis politiques, en leur lé- 
guant la sagesse du précepte avec la réfutation de l'exemple. 

« Ceux donc qui nous reprochent d'avoir montré de la préci- 
pitation et de rimpatience, n'ont pas vu que le grand fait qu'ils 
disaient d'éluder, était précisément celui qu'il fallait résolu- 
ment aborder. 11 fallait, ou renoncer, pour notre révolution de 
Juillet, à la gloire de cette grande réforme d'humanité, ou la 
lui demander précisément tandis qu'elle était encore pure de 
sang, et devant le premier fait social où elle avait à décider, 
«i elle accepterait ou répudierait les voies sanguinaires des ré- 
volutions précédentes. » 

Eh bien, l'immense résultat des débats législatifs de 1830, 
o'est qu'ils vinrent couper court aux traditions sanguinaires du 
passé, et ouvrira la civilisation française une ère nouvelle, glo- 
rieusement inaugurée par une belle et grande victoire que les 
mœurs publiques avaient remportée sur elles-mêmes ; heureux 
et fécond précédent qui désormais, pour l'avenir, devait puis- 
samment influer sur radoucissement progressif des mœurs de 
la nation. Si, en 1830, le noble sentiment de k vérité et de la 
générosité n'avait pas fini par l'emporter, chez le peuple, sur 
l'instinct passionné de la vengeance ; en un mot, s'il avait relevé 
l'échafaud politique et fait rouler sur le pavé de Juillet les têtes 
des ex-ministres de Charles X ; qui croira qu'on eût pu, malgré 
tout le prestige d'une éloquence immense et d'une immense 
popularité, faire accueillir en 1848 à ce peuple, par de bruyantes 
et unanimes acclamations, ce considérant du décret d'abolition 
de la peine de mort en matière politique : « Le gouvernement 
<( provisoire a une si ferme conviction de la vérité qu'il pro- 
« clame au nom du peuple français, que si les hommes coupa- 
« blés qui viennent de faire couler le sang de la France, étaient 
<( dans les mains du peuple, il y aurait à ses yeux un châtiment 
<c plus exemplaire à les dégrader qu'à les frapper. » C'était mer- 
veilleusement comprendre ce peuple, qui ne pouvait plus se 
placer au-dessous, mais au-dessus de ce qu'il avait été en 1830. 
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H est bien permis de rappeler, en parlant de la noblesse du 
cœur, le vieil adage : nobksse oblige, et le peuple, qui n'avait 
pas voulu élever des échafauds politiques en i830, ne pouvait 
pas déchoir, mais grandir au contraire dans son estime et dans 
celle du monde. 

Avant de quitter Texamen de ces débats législatifs de J830, 
nous ne pouvons oublier que nous écrivons ici une introduction 
à une nouvelle édition de notre ouvrage sur la peine de mort, 
et que nous devons par conséquent justifier un principe fonda- 
mental de cet ouvrage, qui s'est trouvé engagé dans ces 
débats : 

En 1826, avant de nous attacher à démontrer l'inefficacité 
de la peine de mort, nous voulûmes d'abord remonter jusqu'au 
principe de Y inviolabilité de la vie de F homme ^Yiors de la légitime 
défense, et en faire découler la déclaration et la preuve de l'illé- 
gitimité de la peine de mort. La hardiesse de la démonstration 
remua l'opinion publique, et des hommes éminents, parmi les- 
quels se rencontraient M. de Bloglie et M. Siméon, combattirent, 
avec l'autorité de leur nom et l'éclat de leur talent, ce qu'ils 
appelaient notre erreur, et ce que nous défendîmes, avec une 
persévérante et respectueuse conviction, comme l'expression de 
la vérité. Ce principe était resté étranger à tous nos débats lé- 
gislatifs sur la peine de mort, lorsque M. de Tracy, sous l'inspi- 
ration de son esprit progressif et éclairé, introduisit, au nom de 
ce principe, dans les débats législatifs de 1830, ia proposition 
d'abolition de la peine de mort. Mais il se borna toutefois à le 
poser comme un de ces principes primitifs qui échappaient à 
l'analyse, que la conscience devait sentir, et que le raisonne- 
ment ne pouvait qu'affaiblir. 

C'était compromettre l'influence de ce principe, qui ne pou- 
vait se faire admettre à ce point de vue. 

L'inviolabilité de la vie de l'homme n'est pas un axiome qui 
s'impose, mais un principe qui se démontre. 

II n'y a nulle part en ce monde un droit sur l'existence, car 
c'est celui de Dieu, qui l'a donnée , et qui peut seul la re- 
prendre. 

Il n'y a et ne peut y avoir sur cette terre qu'un droit à l'exi- 
stence, c'est celui de l'homme qui l'a reçue. 
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La vie de l'homme est inviolable en principe, parce que le 
droit à l'existence, que Dieu seul a donnée, est égal J)our tous les 
hommes : chacun a le môme droit de conserver la sienne, saw 
pouvoir prétendre à disposer de celle d'autrui, car l'existence est 
dans son semblable d'origine divine comme en lui-même , et 
aussi sacrée à ce titre que la sienne propre. Tel est le principe 
de son inviolabilité. 

Mais survient malheureusement le fait de la violation de la 
part du malfaiteur qui attente à la vie de son semblable. Alors 
s'exerce le droit de légitime défense , qui n'est que la consé- 
cration même de Finviolabilité de la vie de Thomme , puisqu'il 
ne permet de s'en prendre à Téxistence de Fagresseur que dans 
le seul moment du péril , oii l'attaqué ne saurait avoir d'autre 
moyen de préserver la sienne. 

Tel est le droit de l'homme à l'existence, et telle est la règle 
légitime de son exercice. 

Or, qu'il s'agisse de l'individu on de la société, c'est-à-dire 
de la collection d'individus dont elle se compose, le droit à 
l'existence ne change , ni dans sa nature, ni dans la condition lé- 
gitime de son exercice. Il ne hausse ni ne baisse, n'augmente 
ni ne diminue ; car au sein de tous il n'est pas le droit de tous, 
mais seulement celui de chacun ; ce n'est pas un droit colledif^ 
mais un droit personnel. Soyez mille, deux mille ; mon droit 
vaudra le vôtre, car ce n'est toujours que celui qui vient de Dien, 
et qui n'a été donné qu'à l'homme. 

Ainsi se conçoivent et s'expliquent l'égalité du drwt à F^xis- 
tence et le principe de son inviolabilité. 

Mais il faut que l'égalité du droit soit rompue, que son invio- 
labilité soit méconnue , pour qu'une société forte , intelligente , 
armée , après avoir, à travers de nombreux délais et de kmgues 
procédures, désarmé, arrêté, jugé, condamné le coupable qu'efle 
traîne enfin du tribunal à Féchafaud, vienne le tuer an nom 
d'un droit qui ne peut plus être et n'est plus celui de la légi- 
time défense ; d'un droit qui commence quand Facte crkmnel 
a été consommé , et qui suppose le droit de disposer de la vie 
du coupable, alors qu'il est sans défense. Au moment <rti dte 
donne la mort comme le châtiment de la pénalités le droit que 
la société s'arroge sous le nom de droit de pimir, c'est an -droit 
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«HrTexistence, c'est le droit de Dieu qu'elle usurpe ; elle ou- 
trage Dieu, puisqu'elle nie le respect du droit , du bien le plus 
inviolable et le plus sacré que Thomme en ait reçu. 

Ici se présente l'objection qui nous avait déjà été faite par 
M. de Broglie", et que reproduisit la Commission de la Cham- 
bre des députés, chargée de l'examen de la proposition de M. de 
Traey. 

« La liberté , dît-elle , est un bien tout comme la vie, et si Ton 
« accorde que la société a le droit de priver de Tune, il ne se- 
<r rait pas conséquent de lui contester celui de priver de l'autre. 
« n n'est guère possible de sortir de cette difficulté : aussi les 
« bons esprits senteiit-ils la nécessité d'abandonner la question 
<r philosophique pour se livrer exclusivement à celle des faits ; 
« mais consolons-nous , c'est par l'examen de ceux-ci qu'ils ar- 
« rivent à la même solution *. » 

Cette difficulté n'est pas sérieuse à nos yeux ; elle était prévue 
et écartée par les principes mêmes exposés dans notre ouvi^age 
sur la peine de mort , et nous n'avons d'ailleurs besoin que de 
rappeler ici ces mêmes principes qui dictèrent, en 1829», notre 
réponse à M. de Broglie. 

Le droit de conservation, de défense ne finit pas aussitôt 
que le bras de l'agresseur est désarmé , mais seulement lorsque 
diez lui la volonté, la faculté de nuire est désarmée. 11 est bien 
un péril qui cesse aussitôt que l'agresseur est désarmé , et un 
droit qui cesse également avec lui ; ce péril, c'est celui où il avait 
mis mon existence ; ce droit , c'est celui où j'étais de lui ravir la 
vie pour sauver la mienne. Tel est le prenûer degré du péril , la 
première époque du droit de défense. 

Mais la volonté de nuire, dans l'âme du criminel, survit au 
crime. Si je laisse libre ce bras en ce moment désarmé, il pourra 
s'armer de nouveau. Le péril réel et sérieux de cette volonté 
perverse me constitue donc dans un second degré de légitime 
défense, non plus contre l'attaque, mais contre la récidive : c'est 
toujours le même droit de veiller à ma conservation , seule- 

• Revue française y septembre 1828. 

* Recueil des débats , p. 56. 

^ Rwue ency(dopédique, mars 1829, p. 577. 
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ment ce n'est plus le même mode de Texercer. Le droit doit né- 
cessairement se modifier dans son exercice aussitôt que le péril 
s'est modifié dans sa nature , puisqu'il ne lui est pas permis , 
sous peine d'illégitimité , d'excéder les bornes et les besoins de 
la conservation. Aussi le sacrifice de la vie est illégitime , aus- 
sitôt que celui de la liberté suffit à notre défense ; de même que 
le sacrifice de la liberté pour toujours est illégitime à son tour , 
aussitôt qu'une détention temporaire est tout ce que réclame 
l'intérêt de notre salut ; car il ne faut jamais oublier que nous 
n'avons droit ni sur la vie, ni sur la liberté d'autrui , mais seu- 
lement à la nôtre. Aussitôt donc que l'assassin est désarmé , et 
qu'ainsi sa liberté seule est à craindre, à cette seconde époque 
du péril, le droit de conservation ne doit plus s'exercer aux dé- 
pens de sa vie , mais de sa liberté. J'ai assurément le droit 
d'exiger le sacrifice de sa liberté , tant qu'elle est menaçante , 
lorsque j'avais celui de sacrifier son existence , tant qu'elle était 
agressive ; mais je n'ai plus que le droit de m'en prendre à sa 
liberté, parce que c'est de sa part que vient tout le péril. 

Au résumé , il y a donc deux époques pour le péril comme 
pour le droit : à la première époque , le droit de légitime dé- 
fense devant l'attaque s'exerce contre l'existence de l'agresseur; 
à la seconde , borné à la crainte de la récidive, ce droit ne 
s'exerce plus que contre sa liberté ; mais il n'y a toujours qu'un 
même droit qui s'exerce par deux modes différents. 

Nous pourrions nous en tenir à cette réponse , qui nous parait 
complètement résoudre l'objection de la Commission. Toutefois, 
que de choses on aurait à y ajouter encore ! 

Pourquoi l'esclavage, qui a succédé au meurtre des ennemis 
vaincus, a-t-il été un si grand progrès dans l'histoire de l'huma- 
nité , progrès qui en préparait un plus considérable encore , ce- 
lui de l'aff'ranchissement des esclaves ? 

Pourquoi en est-il de même de l'esclavage pénal? Pourquoi 
la législation criminelle, le jour où, au lieu de s'en prendre 
toujours à l'existence de l'homme, elle a commencé à s'adresser 
à sa liberté, a-t-elle franchi une si large distance et déjà accompli 
une si importante réforme, qui promettait et présageait pro- 
gressivement désormais toutes les autres , jusqu'à l'abolition 
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même des peines perpétuelles et rintroduction de la réforme 
pénitentiaire? 

C'est que la liberté est un bien de même origine , sans doute , 
que l'existence, mais non de même nature. 

D'abord, la liberté morale de Thomme, la liberté de sa pensée, 
a un sanctuaire impénétrable au fond de la conscience humaine. 
Et quant à la liberté pei*sonnelIe , c'est un bien qui se laisse sus- 
pendre sans se détruire, et qui peut survivre aux privations les 
plus prolongées. La privation même de la liberté personnelle 
laisse donc encore à l'homme coupable la liberté de la pensée, 
la puissance du remords, et Tespérance de cette seconde inno- 
cence que donne le repentir, et que ravit à jamais la hache du 
bourreau. 

La Commission elle-même n'a-t-elle pas été heureuse de 
trouver, dans la liberté de Thomme, un bien d'une autre nature 
que onsexîstence, lorsqu'en proposant la suppression des peines 
perpétuelles, elle a prouvé qu'elle ne voulait pas même imposer 
au coupable la privation éternelle de la liberté , mais seulement 
en suspendre l'usage pendant tout le temps nécessaire à la sé- 
curité de la société? 

Nous arrivons à la révolution de Février 1848, et nous pouvons 
maintenant, en nous reportant au point de départ de 1791, 
apprécier Timmense progrès qui s'est opéré dans les mœurs et 
dans les esprits au profit de Fabolilion de la peine de mort, et 
surtout en matière politîtjue. 

En 1791, nous voyons deux Comités de constitution et de lé- 
gislation , composés d'hommes éminents qui ont acquis l'im- 
mortel honneur d'avoir été les premiers législateurs de leur 
pays, à proposer l'abolition de la peine de mort; esprits avancés, 
mais inconséquents , qui croient pouvoir donner également sa- 
tisfaction à la cause de la civilisation et à celle de la révolution, 
du moment oii ils ont accordé à l'une l'abolition de l'échafaud 
en matière pénale, tout en le conservant à l'usage de l'autre, 
comme arme politique et révolutionnaire ; 

D'un autre côté , une assemblée dont la majorité répugne, 
non-seulement à abolir la peine de mort, mais même à entendre 
et tolérer la discussion de cette abolition, et qui, tandis que les 
Comités l'engagent à réaliser un grand progrès de civilisation 
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par le renversement de Téchafaud , semble rétrograder au coo- 
ti'aire jusqu'au rétablissement de la mutilation ; 

Enfin le peuple, applaudissant dans les tribunes au vote de là 
peine de mort et à la proposition de rétablir en quelque sorte la 
torture, comme s*il s'agissait d'un grand résultât moral à. in- 
scrire dans l'histoire de sa régénération* 

Sous la Convention , nous voyons les doctrines du Comité de 
législation de 4791 devenues pour ainsi dire la profession de foi 
de la Révolution, sur la question de la peine de mort. On désire 
honorer la Révoliilion par l'abolition de la peine de mort en. ma^ 
tière pénale , m^is il faut la défendre par Téchafaud politique. 
L'échafaud politique , c'est toujours l'exception posée , Fanue 
réservée par chaque parti et qui leur devint si fatale à tous : c'est 
l'arche sainte à laquelle nul ne veut et n'ose toucher. Et le peu- 
ple d'applaudir toujours au maintien de l'échafaud poUtkjoe, 
comme à son ancre de salut, comme à la consécrati(m du pre- 
mier article de sa foi révolutionnaire. Et pourtant, après en avoir 
fait la terrible épreuve au 4 brumaire an IV, la foi s'est éteiinte 
dans le sang, et nous avons entendu peuple et assemblée saluer 
de leurs applaudissements redoublés la décjaration d'abolition 
de la peine de mort, où Ton ne songe plus à fairé^vivre Tex- 
ception du Comité de législation. 

A trente et quelques années de là , éclate la révolution de 
Juillet. La question de l'abolition de la peine de mort se repro- 
duit nécessairement conmie à l'Assemblée nationale , comme à 
la Convention , sous le double point de vue de l'ordre pQlitique 
et de l'ordre pénal ; mais les mœurs de 1830 sont le change- 
ment complet des mœurs de 1791 et 1793. C'est Tabolition de 
TéchaÉiud politique qu'on met en avant en 1830, comme le 
besoin le plus urgent de la société et conune le progrès le plus 
important de la civilisation. Toutefois, ce renversement de l'é- 
chafaud politique , en présence du procès des ex-ministres de 
Charles X , coûtait encore au peuple de 1830 un effort sur lui- 
même,- un effort généreux et réfléchi de la raison sur les instincts 
passionnés de la vengeance : c'était son premier pas dans une ère 
nouvelle. Mais depuis 1830, les mœurs et les idées du peufde 
s'étaient si heureusement engagées et afiCermies dans cette ère 
nouvelle de la civilisation française» qu'en 1848 le décret d'à- 
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bolitioften matière politique est véritablement, comme Ta ex- 
primé M^ de Lamartine, avec une éloquence si haute et si vraie, 
le caractère du peuple français qui échappe en un cri spontané 
de rame de son gouvernement. 

Ce fut, en effet' une explosion d'acclamations spontanées 
qui* sortirent de toutes les âmes lorsque, le 27 février, le gouver- 
nement proviswe se présentant sur le perron de THôtel-de- 
YiUe, H. de Lamartine s'avança fers la balustrade, un papier à 
kmaiB, et dit' : 

« Le gouvernement provisoire a vouhi vous apporter lui- 
Hiéisie le dernier des décrets qu'il vient de délibérer et de si- 
gner dans cette mémorable séance, Yabolition de la peine de 
Tnort en matière politiqtie. » (Bravos unanimes.) 

Cl C'est le plus beau décret qui soit jamais sorti de la bouche 
d'un, peuple le lendemain de sa victoire. (Oui, oui.) 

c C'est le caractère de la nation française qui échappe en un 
«ri spoaitané de Tâme de son gouvernement. (Oui, oui, bravo.) 
Nous vous rapportons/ Je vais vous le lire. IJ n'y a pas de plus 
digne hommage au peuple que le spectacle de sa propre mag- 
nanimité. 

« Le gouvernement provisoire , convaincu que la grandeur 
« d'âme est la suprême politique , et que chaque révolution 
« opéfée par le peuple français, doit au monde la consécration 
« d'une vérité philosophique de plus ; 

cr Considérant qu'il n y a pas de plus sublime principe que 
« rinviolabiltlé de la vie humaine ; 

m Considérant que , dans les mémorables journées où nous 
« sommes, le gouvernement provisoire a constaté avec orgueil 
« que pas un cri de vengeance ou de mort n'est sorti de la bou- 
cchedq peuple; 

« Déclare : 

«Que, dans s^ pensée, la peine de mort est abolie en matière 
« politique^ ^t qu'il présentera ce vœu à la ratification défini- 
« tive de TAssemblée nationale. 

<^ Le gouvernement provisoire a une si ferme conviction de la 

« Moniteur du 27 février 1848. 
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« vérité qu'il proclame, au nou: du peuple français, que si les 
c( hommes coupables qui viennent de faire couler le sang de la 
« France étaient dans les mains du peuple, il y aurait à ses yeux 
a un châtiment plus exemplaire à les dégrader qu'à les frapper. » 

A quelques jours de là, le 11 mars, la population ouvrière de 
Paris donnait encore une sanction plus importante à ce décret, 
lorsqu'elle accueillait par les applaudissements de ses délégués, 
réunis au Luxembourg, « l'espérance d'aller un jour, sur la place 
« publique, dans l'éclat d'une fête nationale, détruire jusqu'aux 
« derniers vestiges de Téchafaud '. » 

Telles sont les solennelles déclarations par lesquelles la Répu- 
blique française a marqué la place qu'elle voulait occuper dans 
l'estime du monde et dans l'histoire de sa civilisation. 
* La meilleure garantie de la sincérité et de la durée de cette 
réforme, c'est le principe au nom duquel elle est proclamée pour 
la première fois dans un décret officiel. Le gouvernement pro- 
visoire a fait preuve d'un grand sens et d'une merveilleuse intel- 
ligence de cette réforme, en la rattachant au principe de l'in- 
violabilité de la vie de l'homme, car nulle part ce principe n'a 
été aussi cruellement méconnu , nulle part il ne reste aussi ex- 
posé qu'en matière poUtique. 

Nous avons entendu la doctrine professée par Lepelletier 
Saint-Fargeau, dès 1791, au nom des Comités de législation et 
de constitution , « qu'en matière politique , le conspirateur doit 
« cesser de vivre, moins pour expier son crime, que pour la 
« sûreté de l'Etat. » Allez au fond de cette doctrine, qu'y trou- 
vez-vous? Un principe nouveau? non : il vient de la barbarie 
des temps anciens , de ces temps où Ton ne professait aucun 
respect pour la vie de l'homme, de ces temps, enfin, où, dans 
les malheurs de la patrie, on offrait des sacrifices humains à des 
divinités que l'on disait altérées du sang des hommes. A notre 
âge, demander des sacrifices humains , au nom de la religion, 
le mot seul eût fait frémir; mais on changeait le mot, on disait 
salut public, et à ce mot magique, on pouvait immoler les vic- 
times sur l'autel de la patrie. Assurément , en invoquant une 

< Voyez réloqucQt discours de M. Louis Blauc, membre du gouvernement 
provisoire, président de la réunion des délégués. 



RÉSUMÉ DES FAITS £T DES DÉBATS LÉGISLATIFS. 285 

pareille doctrine, on ne s'avouait pas alors la barbarie de son 
origine et de son application; et le peuple, aujourd'hui, éclairé 
par Teffrayant abus que les partis ont fait successivement de ce 
grand mot de salut public, ne consentirait plus sans doute à lui 
sacrifier du sang humain. 

C'est qu'en effet la puissance n'a pli^s aujourd'hui de person- 
nalité; elle est maintenant dans les intérêts, dans les opinions, 
dans les idées. Les individus se tuent à coups de hache, mais les 
intérêts et les idées ne se détruisent point ainsi , et cependant 
eux seuls conspirent efficacement. Les hommes de tous les par- 
tis, dans tous les pays civilisés, proclament à l'heure qu'il est la 
souveraineté de l'opinion. Elle est reine du monde , et désor- 
mais reine immortelle, car sa puissance n'est pas cette puissance 
temporelle que l'on attaque ou que l'on défend par le fer et le 
feu, et qui peut périr sur l'échafaud ou succomber sous la mi- 
traille. C'est une puissance spirituelle, qui se joue de toutes les 
agressions de la force matérielle, de toutes les combinaisons de 
la stratégie, et qui ne connaît plus que les armes et les combats 
de la discussion, pour concilier les intérêts et faire triompher 
les idées qui se disputent son empire. C'est folie que de jeter 
un échafaud pour lui barrer le chemin. Semblable à cette ai- 
guille qui marque le temps, dit Servan, quelquefois sa marche 
nous échappe, mais toujours les résultats nous arrivent. 

Tout cela est incontestable, mais on ne détruit un mauvais 
principe qu'en lui substituant le principe vrai qui doit le rem- 
placer ; c'est à ce titre qu'il faut proclamer le principe de Tin- 
violabilité de la vie de l'homme. 

Autrement, est-ce abolir la peine de mort, que de la suppri- 
mer seulement au nom de son inutilité? Cette déclaration d'inu- 
tilité n'engage que le jour, et non le lendemain. Vous en avez 
jugé ainsi, mais demain un autre parti en jugera autrement : il 
trouvera que la situation n'est plus la même, qu'elle recèle des 
périls nouveaux. Qu'est-ce donc qu'une pareille abolition, tou- 
jours subordonnée à une question de nécessité dont sera juge 
chaque parti qui voudra s'en servir? Prenez une société, sortez 
une fois d'un pouvoir national pour arriver à l'empire de l'un 
ou de l'autre des partis qui la divisent, et dites-moi quel est ce- 
lui de ces pouvoirs qui ne verra pas toujours le salut public dans 
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le sien , et ne se croira pas autorisé à déclarer que les temps 
sont changés, et à relever Téchafaud au nom de la nécessité qui 
ie réckiaie ! 

Mais abolissez au contraire la peine de mort en matière pcdi* 
tique, au nom du principe de l'inviolabilité de la vie de l'homme, 
alors, c'est au ncim d*un principe éternel, qui engage le présent 
et l'avenir, qui ne permet dans aucun eag ,. sous aucim pré- 
texte, de revenir sur la nécessité de léchafeud politique ^ parce 
qu'il a été déclaré injuste, illégitime, et que son mutilité est dé- 
sormais l'étemelle conséquence de son illégitimité même. Carte 
monde moral a de l'harmonie dans ses lois comme te moacte 
physique , et auprès des principes sur lesquels doit reposer la 
morale publique, Dieu n'a pu placer la nécessité de les méci»- 
naître et de s'en affranchir. 

Mais il ne faut pas se le dissknuler, ce principe de l'inviolalM* 
lité de la vie de l'homme, une fois posé en matière politiqiw, 
domine toute la question de la peine de mort et doit nécessai* 
rement en généraliser ^abolition. Du moment oii il s'est intro- 
duit dasns Tordre politique, il retentit dans l'ordre pénal, et crie 
partout à la société, homicide piu» ne sera». 

Avec ce principe, Tabofition de la peine de mort en mature 
poUtique ne saurait être qu'une questioa de priorité , justifiée 
par deux motifs. 

Le premier, c'est que la suppression de la peine de mort en 
matière politique est désormais résolue en France par l'expé- 
rience que tous les partis en ont Ëtite successivennent, car tous 
ces partis, unanimes en 1791 pour la maintenir, se trouvexit a»* 
jourd'hui, par l'autorité de la chose jugée, unanimes pour Ta- 
bolir. 

Le second motif, ainsi que je l'ai déjà indiqué au coauneoce- 
ment de ce travail, c'est que cette abolition peut se réaMser im^ 
médiatement, par la substitution de la peine de h déportation^ s la 
peine de mort. J'ai déjà dit combteo; avait été erudrie ladépoirtife» 
tion à Sinnamari,. et jen'entends>pa8 conseilter de refiuoe ee que 
fit te Directoire. Mais il Êiut reconnaître que cet effïx>i qui s'est 
attaché^ depuis cette époque, en France à la peine de la déper- 
tation^ est peut-être une condition favorable pour réaliser ï$b&-^ 
lition de la peiae de mort en matière politique, parce qa'oiD se 
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Saurait craindre que la déportation laisse la société désarmée. 

Qu'on abolisse donc immédiatement la peine de mort en ma* 
tière politique, mais seulement à titre de priorité; ca^l'aboli- 
tÂOQ en Hiatièpe pénale doit suivre à une époque qu'on ne peut 
beaucoup éloigner» puisqu'on ne saurait longtemps laisser la 
société en suspicion d'homicide. 

Quand on est dans le vrai , tout se lie , tout s'enchaîne. Ce 
principe qui ne permet pas de faire, pour Tordre politique, une 
abolition exceptionnelle et isolée, révèle et impose une garantie 
essentielle pour éloigner les dangers de cet isolement. Est-il 
possible d'inspirer un sérieux et religieux respect pour la vie de 
rhomme, avant que la loi ait entièrement renoncé à en dispo- 
ser, et tant qu'on y laissera la peine de mort quelque part, croit^ 
on qu'elle ne pourra désormais, dans un moment de surexci- 
tation des pas^ns politiques, éveiller l'idée d'aller l'y reprendre? 
Et si l'on écartait en matière politique le principe de l'inviolabi- 
lité de la vie de Thomme, pour échapper à une abolition générale 
qui en devient la conséquence logique , les passions pditiqiies, 
replacées sur le seul terrain de l'utile , n'y retrouveraient-elles 
pas les doctrines et les traditions de 1791 et de 1793, qui ne 
reconnaissaient qu'en matière politique le péril social au nom 
duquel la société pouvait ôter l'existence au conspirateui' pour 
défendre la sienne. 

n y a donc deux principes qui, selon nous, doivent conduird 
à Pabolition de la peine mort« le jiste et l'utile. Nous les avons 
toujours voulus » et nous les voulons toujours tous les deux , 
parce qu'ils ne sauraient que se fortifier, se confirmer et s'unir. 
Mais de ces deux principes, celui de l'utile, était le seuljqu'on 
avait voulu admettre dans les déclarations législatives , depuis 
plus d'un demi-fiiède que s'agite en France l'abolition de la peine 
de mort. 

L'autre vient pour la prenûère fois d'obtenir la consécration 
officielle, dans le décret d'abolition de la peine de naort en ma- 
tière politiipie, promulgué par le gouvernement provisoire , et 
qui doit être soumis à la ratification de l'Assemblée natic^iale. 

Ces deux principes sont donc maintenant bien posés et bien 
entendus : leurs conséquences sont bien connues : ce sera main- 
tenant à l'Assemblée nationale à se prononcer. 
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Si Ton ne veut pas une sérieuse abolition de la peine de mort, 
mais seulement une abolition relative, partielle, graduelle, qui 
n'engagâ que le moment présent , qui permette de limiter au- 
jourd'hui la peine de mort à quatre cas, comme fit TAssemblée 
nationale , puis de retendre à trente-six comme TEmpire , et 
d'y ajouter la loi du sacrilège , comme la Restauration , et qui 
permette encore , selon les penchants et les idées du jour, de 
placer l'abolition exceptionnelle en matière pénale , comme le 
Comité de l'Assemblée nationale et la Convention, ou de la re- 
porter au contraire en matière politique , comme la révolution 
de Juillet; alors il faut faire en 1848 ce qu'on a fait en 1791, en 
l'an IV, en 1830, il faut s'en tenir à la question d'utilité, tou- 
jours facile à placer et déplacer, à restreindre ou à étendre, se- 
lon les passions, les idées et les préjugés du moment. 

Mais si l'on veut, au contraire, une abolition réelle, sérieuse, 
générale, définitive, qui devienne l'irrévocable arrêt dupasse et la 
loi féconde de l'avenir, il faut alors ratifier avec reconnaissance 
et acclamation ce décret, qui est remonté jusqu'au principe de 
l'inviolabilité de la vie de l'homme, pour en faire émaner la dé- 
claration d'abolition immédiate de la peine de mort en matière 
politique, et arriver, par une conséquence logique et inévita- 
ble, à sa prochaine abolition en matière pénale. 

Nous avons déjà dit les conditions et les institutions néces- 
saires pour préparer et accomplir l'abolition de la peine de mort 
en matière pénale. Loin de nous, en effet, la pensée qu'on 
puisse proclamer l'abolition immédiate de la peine de mort 
dans l'ordre pénal, en se bornant à la remplacer par la peine 
du degré inférieur. 

« Il n'est, dit Lepelletier Saint-Fargeau, qu'un seul moyen d'a- 
doucir la barbarie des peines, sans affaiblir le sentiment du sa- 
lutaire effroi qu'elles doivent inspirer, c'est de frapper Tesprit 
des hommes en renouvelant le système pénal dans sa totalité. 
Vous évitez par là l'évidence et l'inconvénient des rapproche- 
ments et des comparaisons ; >vous inspirez certainement aux 
malfaiteurs un plus grand efïro^ par l'établissement d'une peine 
d'un exemple imposant et jusqu'alors inusité. Vous produirez 
l'effet tout contraire en descendant visiblement la punition ter- 
rible d'une action atroce au degré moins rigoureux d'une peine 
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bien connue, qu'autrefois on appliquait à de moindres crimes.» 

Ces observations, si sages et si vraies en principe -général» 
quel degré de force et de gravité ne doivent-elles pas acquérir, 
quand elles s'appliquent en France à la peine des travaux for- 
cés, qui forme le second degré de la pénalité, ou plutôt à la ma* 
nièce dont cette peine s'exécute dans les bagnes ? 

Nous avons toujours voulu l'emprisonnement solitaire pour 
remplacer la peine de mort, et jamais nous n'avons songé à 
compromettre la sûreté du pays et le succès de la réforme en 
demandant l'abolition de la peine de mort avant la suppression 
des bagnes. 

Voilà vingt ans que nous signalions en ces termes, dans une 
pétition adressée aux Chambres en 1828, la nécessité de suppri- 
mer les bagnes, comme étant le plus grand obstacle à l'abolition 
delà peine de mort : «L'ordre de la répression, disions-nous, 
dans les établissements de détention en France, est en sens in- 
verse de la criminalité 1 On est mieux aux bagnes que dans les 
maisons centrales, et les septuagénaires eux-mêmes ne veulent 
plus profiter des dispositions de la loi, qui leur permet d'aller 
dans ces dernières maisons '. 

Et nous ajoutions : « Vous dites que c'est laisser la société 
sans garantie que de ne pas tuer celui qui a tué. Voilà pour- 
tant que des assassins échappent à Téchafaud, parce qu'un jury 
s'est rencontré qui a écarté la circonstance de la préméditation, 
par l'effet d'une invincible répugnance à condamner à mort. Eh 
bien, que faites-vous de ces assassins auxquels les jurës ont 
conservé la vie? Vous les rendez presque à la liberté ! Vous les 
mettez en travail et en circulation dans vos arsenaux ! Mais, sans 
vous en douter, vous êtes les plus imprudents novateurs! Par- 
courez les États de l'Europe et de l'Amérique, vous n'en trou- 
verez aucun où l'assassin, le lendemain de sa condamnation à 
perpétuité, travaille et circule en public, les mains libres et 
armées*.» 

Nous n'avons cessé, depuis 1828, de jeter le cri d'alarme sur 

^ Appendice à la théorie de remprisonnemenl , p. 164, 
^ Gazette des Tribunaux, 8 novembre 1828. 

NOUV. 8ÉR. T. X. 19 
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une pareille situation * , que vint aggraver encore r»Tété du 
10 mai 1838, lorsqu'il supprima les cantines, l'usage du via et 
du tabac dans les maisons centrales de détention, et y prescrivit 
le silence, autant qu'il était humainement possible de le pres- 
crire au sein de pareilles agglomérations de population et de 
localités les plus rebelles à toute discipline pénitentiaire* 

Tandis que cet arrêté était accueilli avec résignation par le 
plus grand nombre de détenus, on vît alors combien est pesant 
pour des malfaiteurs audacieux et endurcis le joug d'une dis- 
cipline qui vient leur imposer la tempérance. Tordre et le re- 
cueillement, et réagit ainsi contre toutes les habitudes de leur 
vie déréglée. Plusieurs se mirent à commettre des crimes qui 
leur paraissaient devoir les conduire aux bagnes : quelques-uns 
même se livrèrent à des assassinats et tentatives d'assassinat, en 
demandant le bagne ou la mort. 

Proclamer aujourd'hui l'abolition de la peine de mort, en face 
du séjour des bagnes comme peine destinée à la remplacer, ce 
serait donner une prime d'encouragement à l'assassinat. Ce ne 
serait pas même remplacer la privation de la vie par. celle de la 
liberté, alors qu'on donnerait au coupable la vie extérieure da 
forçat de Toulon, de l'air libre qu'il respire, de Tarsenal où i! 
circule, de la mer qu'il sillonne, et de ce beau soleil qui étale à 
ses regards l'attrayant spectacle que présentent dans nos port» 
maritimes l'activité de Thonmie et l'agitation des flots. 

Avant tout, il y a donc une suppression à faire, celle des ba- 
gnes, et une peine nouvelle à organiser, celle de l'emprisonne* 
ment solitaire. C'est là la peine généralement admise et qui â 
été proposée par Lepelletier-Saint-Fargeau en 1791, au nom du 
Comité de législation, et par M. Bérenger, en 1830, au nom 
de la Commission chargée de T examen de la proposition de 
M. de Tracy* 

Il n'y a pas à craindre que cette peine soit moins réi»*essite 
que la peine de mort, et s'il fallait la reproduire telle que Tavaii 
conçue le Comité de législation, il n'est pas un homme auquel 
la mort ne parût cent fois préférable : il ne s'agit donc que d'en 

* Théorie de l'emprisonnement , 1. 1, p. 3S ; Des condiHans àê la ré/brme 
pénitentiaire en France, p. 45 et suif. 
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tempérer les rigueurs exeeasWes , et de s'arrêter à la limite où 
le» sentirneiats d'htimaiwlé penTCWt se ccweiïier «vec tes ex^cn- 
€€s lé^îtiflies de b sé^rrlé pfiblîqne. 

Arrivés à la ^ de iK)tretâefae, ïku9 n'mormf^qiïvmecon^ 
isidération dernière k ajonler* 

Si h. qnestWNB ée ('«boëtîon de k pekie* âe mort est Fvme des 
plus redoutables qui se présentent à nos sociétés modernes, ce 
n'est pas^ un molif pour reculer devant les difficultés de la solu- 
tion, lî faut au contraire les examiner, les étudier avec la vo- 
lonté forte de les résoudre; car le temps marche et la réforme 
avec lui. Le mouvement abolitionniste de la peine de mort n'est 
pas particulier à la France, il remue les deux mondes. Des Etats 
de l'Union américaine vont discuter bientôt cette abolition, que 
M. Livingston avait proposée pour l'Union tout entière, dans le 
projet de Code qu'il avait reçu la mission officielle de préparer. 
En Prusse, il y a trois mois à peine, elle a été agitée dans le Comité 
permanent de la diète, à l'occasion du projet de Code pénal, 
et dans cette assemblée si peu stimulée par l'esprit novateur, 
l'imposante minorité de trente-quatre voix contre soixante-sept 
5' est prononcée pour son abolition générale ; et un vote presque 
unanime a décidé que les exécutions n'auraient pas lieu en pu- 
blic. Ainsi tel est le discrédit dont est atteinte la peine de mort 
en Prusse, que si l'on est encore divisé sur la question de l'a- 
bolir, du moins Ton est déjà d'accord pour lui refuser le pre- 
mier caractère qui justifie la légitimité et l'efficacité d'une peine, 
l'exemple. Quel peut être désormais l'avenir d'une peine qui 
condamne la justice humaine à en rougir , et à se cacher pour 
commettre son meurtre, comme le meurtrier qu'elle punit? 

En Angleterre, dans la séance du 13 mars, M. Ewart a demandé 
à la Chambre des communes à présenter un bill pour l'abolition 
de la peine de mort. Dans ce pays où la peine de mort est si cruel- 
lement prodiguée dans les dispositions de la loi pénale, et où la 
tradition légale a tant d'empire, soixante-six voix ont appuyé la 
motion de M. Ewart, qui a été rejetée par cent vingt-deux. 

En Italie, la Toscane, encouragée par les souvenirs d'un heu- 
reux précédent, a prononcé en septembre 1847 l'abolition de la 
peine de mort *. 

« Gazette de Florence, 
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Le mouvement des esprits, des mœurs et des faits indique 
évidemment , en France et dans tous les pays les plus avancés 
de l'Europe , un progrès irrésistible de la législation pénale qui 
conduit à Tabolition de la peine de mort. Que les esprits fermes 
et prévoyants travaillent donc sérieusement à réaliser toutes les 
conditions que conseille la prudence pour accomplir cette grande 
réforme. 

Ch. Lucas, 
Membre de l'ioftitut. 
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DES SURSIS 

A l'occasion 

DU DÉCRET DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 



Le Moniteur universel du 19 mars contient le décret suivant 
du gouvernement provisoire : 

ACTES OFFICIELS DU GOUTEBNEMENT PROVISOIRE. 

Le gouvernement provisoire décrète : 

Art. 1er. Provisoirement , les tribunaux de commerce pourront , sur re- 
quôle à laquelle sera jointe la copie des assignations, accorder à tout com- 
merçant, par un jugement en dernier ressort, un sursis de trois mois au 
plus contre les poursuites de ses créanciers. Le sursis pourra être révoqué 
sur la demande de tout intéressé. 

Art. 2. Le sursis ne peut èire accordé que sous les conditions portées 
aux articles suivants : 

Art. 3. Le jugement de sursis nommera parmi les créanciers un commis- 
saire ou plusieurs, que le tribunal pourra révoquer ou remplacer : le débi- 
teur pourra faire partie du commissariat, sans pouvoir être nommé seul 
commissaire. 

Art. 4. Les commissaires feront, dans rintérêtdes créanciers, tous les 
actes utiles, même en justice; néanmoins, pour continuer le commerce du 
débiteur et pour faire tous actes excédant Tadministration, les commissaires 
devront être autorisés par le tribunal. 

Art. 5. Durant le sursis judiciaire, aucun créancier ne pourra être payé 
ni préféré au préjudice des autres. Les répartitions seront faites sans frais 
par le tribunal ou par un de ses membres délégué dans le jugement de sur- 
sis, sur un état qui sera présenté tous les dix jours par un commissaire. 

Art. 6. Les diverses disposiUons de la loi du 28 mai 1838, concernant la 
revendication, Texigibilité des créances non échues à Tégard du débiteur en 
sursis (les autres souscripteurs, ou endosseurs, ou garants, ne devant être 
tenus de payer qu'aux échéances ), la validité des actes, payement et com- 
pensation, les privilèges et hypothèques, sont applicables quand il y a sursis 
judiciaire. 

Art. 7. Les actions des créanciers contre les associés seront intentées di- 
rectement par les commissaires devant le tribunal de commerce. Dans tous les 
cas, le créancier peut intervenir pour la conservation de ses droits, sans 
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aulres frais que ceux de la demande ou de Tacle eu intervention : les autres 
demeurant à la charge du débiteur. 
Fait à Paris, à rHotcl-de-ViUe, en séance du gouvernement. 

Les membres du gouvernement provisoire. 

Personne ne contestera Futilité de cette mesure, dans l'état 
alarnaant où se trouvent notre commerce et notre industrie par 
suite de la grande commotion qui vient de créer en France la 
démocratie la plus radicale qui ait jamais été tentée. Aux grands 
maux les grands remèdes ; et, comme mesure extraordinaire, 
ftous applaudissons an sursis judiciaire. Mais, dès aujonrdTiui, 
nous protestons contre la possibilité d'introduire de nouveau 
dans notre législation , d'une manière définitive, un moyen 
qui a été aboli chez nous en 179i, et qui, sous le manteau de 
l'humanité mal entendue, jetterait le trouble dans les transac- 
tions, et servkait d'instrument à d'éhontés débiteurs pour se 
jo«er de leurs créanciers. En général, si notre législation pè- 
che par la multiplicité des formes et des délais, par Ténormité 
des frais , ce n>st certes point par une trop grande sévérité 
envers les débiteurs ; au contraire ; et sous ce rapport, nous 
ne pouvons donner notre adhésion au décret qui, il y a quelques 
jours, vient d'abolir provisoirement la contrainte par corps. 

Les sursis ou surséances, qui suspendent en faveur des débi- 
teurs l'effet de la loi ou l'exécution des obligatiops, contre le 
gré du crécmcier, ont pris naissance dans le droit romain , et se 
sont introduits chez tous les peuples qui ont pris ce droit comme 
base de leurs lois. La législation anglaise, sur laquelle Faction 
du droit romain a été presque nulle, n'a jamais admis les sur- 
séances ; ce peuple éminemment commerçant n'admet que les 
ktters of licence^ qui sont données volontairement par tous les 
créanciers; mais le juge, et encore moins le pouvoir exécutif, 
ne peuvent donner aucun attermoiement contre le gré des 
créanciers. 

Si nous ne nous trompons^ c'est Bacon qui a dit : a La meil- 
leure loi est celle qui laisse le moins à l'arbitraire du juge ; le 
meilleur juge, celui qui s'en permet le moins. « Ces vérités sont 
surtout applicables aux lois civiles et commerciales, aux der- 
nières surtout ; cav rien ne nuit au crédit comme les latitudes lais- 
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sées aux tribunainc pour modifier ia teneur des conventions^ 
Accorder des délais contre le gré du créancier, c'est rompre 
les conventions qui font loi entre les parties, puisque le terme 
est une partie intégrante du contrat, et que la valeur d'une 
créance peut être considérableraent diminuée par Tépoque du 
payement. Pour les commerçants , le terme peut même être 
la partie la plus importante de la convention. 

Cest ce que le jurisconsulte Théophile reconnaît implicite- 
ment dans le passage suivant : a Tempore plus peto , veluti si 
quod in diem aut sub conditione mihi debetur, antequam dies 
venîat aut conditio extiterit, petam. Quemadmodum enim is, 
qui tardius, id est post tempus solvit, minus solvere videtur ; ita 
et is qui ante tempus petit, plus petit. » 

Ces sains principes ont commencé à être négligés sous le rè- 
gne du bon plaisir des Césars. Cet axiome romain : « Quod prin- 
cipi placuit,legishabetvigorem », qui croule aujourd'hui même 
avec toutes ses conséquences dans l'Europe entière, avait 
donné naissance, entre mille autres abus, à Yexceptio mo- 
ratoria, par laquelle l'empereur accordait, par rescrit, un répit 
ou délai , pendant lequel nul ne pouvait agir contre le débiteur 
qui avait obtenu cette faveur. Cependant, le payement des tri- 
buts n'était pas retardé par les sursis, ainsi qu'il résulte de la loi 
5, § 2, Dig. De censibus : « Pro pecunia tributi, quod sua die 
"non est redditum, quomînus prsedium jure pignoris dîstraha- 
tur, oblata moratoria cautio non admittitur.» Cette loi étant tirée 
de Papinien, qui vécut du temps de Caracalla, nous offre la pre- 
mière trace authentique de la surséance. Nous en trouvons une 
seconde dans un rescrit de Constantin, de Tan 325% qui, sur la 
demande d'une requête tendant à obtenir une remise totale ou 
partielle de dettes, ou, au moins ^ un délai limité contre les pour»- 
suites, refusa d'accorder une remise de dettes, mais accorda un 
sursis de payement. Il paraît qu'on a bientôt abusé de ces 
concessions, puisque, sous Gratîen, Valentinien et Théodose ( en 
382), une loi portait que ces répits ne seraient valables qu'après 
avoir donné bonne et suffisante caution pour le payement des 

" Const. 2, Cod. Deprecih. tmp, offerendis. 
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dettes •. Sous Justinien, cette sage disposition était de nouveau 
tombée en oubli , et Tusage s'était établi d'obtenir des rescrits 
du prince, qui ne laissaient aux malheureux créanciers que le 
choix d'accepter la cession des biens du débiteur, ou bien de 
lui accorder un sursis de cinq ans ( quinquennales indudœ) *. 
Cependant, c'est généralement sous le nom de moratorium, 
induciœ moratoriœ, litterœ moratoriœ^ mots de basse latinité, que 
nous retrouvons les sursis dans les lois des peuples moder- 
nes, et en France sous la dénomination de lettres d'Etat^ let^ 
très de répit. 

Une ordonnance du roi Charles V, de l'an 1370, tendait déjà 
à abolir les abus engendrés par ces dérogations au droit com- 
mun. Voici ses termes : 

« Nous sommes assez recors , que aucunes fois nous avons 
mandé par importunité de requérans, de swrseoiV à prononcer les 
arrêts jusqu'à certain temps, sur aucune cause...., et pour ce 
que nous avons naguère été et sommes acerténés , que par le 
délai desdits arrêts, le droit des parties a été et est appétitié 
contre raison ; et semblablement pour ouïr telles mêmes causes 
notre dit Parlement a été empêché : nous vous mandons que 
dorénavant pour quelconque lettre ou mandement que vous ayez 
de nous au contraire, vous ne sursoyez ou délayez à prononcer et 
donner lesdits arrêts. » 

Le nom de lettres d'État venait de ce qu'elles étaient généra- 
lement accordées à des personnes employées ou censées em- 
ployées aux affaires importantes de l'État, quoique le plus sou- 
vent elles n'étaient accordées qu'au crédit de cour et à Tintri- 
gue 8. Le mode d'obtenir et l'effet de ces lettres de répit furent 
définitivement réglés par les Ordonnances de 1669 et 1673, et 
par la déclaration du 23 décembre 1702. On les accordait au 
grand sceau, au nom du roi ; elles étaient adressées aux juges , 
et le maximum du délai que le débiteur pouvait obtenir, était 
de cinq années. Le titre IX de la seconde Ordonnance porte que 
tout négociant, marchand ou banquier, doit préalablement dé- 

• C. 4, Cod. De precih. imp. offerendis, 

* C. 8, Cod. Qui bonis cedere possuni. 

» TouUier, Droit civil français, i. vi, n<> 653. 
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poser un état certifié de tout son actif, mobilier et immobilier, 
ainsi que de ses dettes ; exhiber en outre aux créanciers ses^ 
livres et registres. Dans le cas de fraude, Tobtention des lettres 
de répit devenait nulle , et le débiteur ne pouvait même plus 
obtenir le bénéfice de cession ; il ne pouvait pas non plus payer 
ou préférer aucun créancier au préjudice des autres. 

Malgré ces garanties, les lettres de répit furent abolies en 1791 , 
comme étant contraires au droit et nuisibles à la foi publique y 
la royauté , depuis restaurée , n'a jamais recouvré ce pouvoir 
exorbitant. Ce n'est qu'avec une extrême circonspection que 
nos Codes actuels ont laissé sur ce point quelque latitude aux 
tribunaux, et cette faculté, transportée du souverain au pouvoir 
judiciaire, est du reste conforme au bon sens, car les tribunaux 
seuls sont en état d'apprécier la demande d'un délai par le dé- 
biteur incapable. Les art. 1244 du C. civil et 122 C. proc. civ., 
sont les dispositions de notre législation actuelle qui permettent 
aux tribunanx d'accorder quelquefois des délais. 

Art. 1244. « Le débiteur ne peut point forcer le créancier à 
recevoir en partielle payement d'une dette, même divisible. — 
Les juges peuvent néanmoins , en considéralion de la position 
du débiteur, et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, 
accorder des délais modérés pour le payement, et surseoir k' 
l'exécution des poursuites, toutes choses demeurant en état. » 

Art. 122. proc. civ. « Dans les cas où les tribunaux peuvent 
accorder des délais pour l'exécution de leurs jugements, ils le 
feront par le jugement même, qui statuera sur la contestation 
et qui énoncera les motifs du délai. » 

Art. 124. « Le débiteur ne pourra obtenir un délai, ni jouir^ 
du délai qui lui aura été accordé , si ses biens sont vendus à la 
requête d'autres créanciers, s'il est en état de faillite, de contu- 
mace , ou s'il est constitué prisonnier, ni entin lorsque, par son 
fait, il aura diminué les sûretés qu'il avait données par le conti*at 
à son créancier •. » 



* Voir aussi i'art. 2212 C. civil : «Si le débiteur justifie par baux autheil- 
Uques que le revenu net et libre de ses immeubles, pendant une année, 
suffit pour le payement de la dette en capital, intérêts et frais, et sMlen^ 
ofl're la délégation au créancier, la poursuite peut être suspendue par les 
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, Cependant là légblation ooounerciâle e^ beaucoup plus se- 
fère , et Fart. 135 C. comiiL dit inopératÎTement : a Les juges 
ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d'une lettré 
de change \ » 

La durée du délai de surséance avait été limitée à trois mois 
par rOrdonannce de 1669; le Code civil n'a rien âxé. Cependant 
Touiller, tom. VI, n» 657, voudrait induire du texte de l'art. fâl2 
G. ctv. y que le juge ne peut accorder de délai au delà d'une 
année, sans excéder ses pouvoirs. Cette induction nous parait 
forcée, et les circonstances seules nous semblent devoir guider 
les tribunaux sur ce point. 

Le sursis général que le gouvernement provisoire de la Répi^ 
Uique française vient de donner aux dettes commerciales est 
une de ces n>esures temporaires et exceptionnelles dont la der* 
nière époque de notre histoire, si remplie de convulsions poli* 
tiques, a déjà fourni plusieurs exemples; cette mesure a en- 
core cela de particulier, qu'eQe ne s'applique pas à des indivi- 
dualités^ mais à des classes entières de citoyens ou de commer- 
çants placés dans des circonstances extraordinaires. 

Tels ont été les arrêtés des consuls du 19 fructidor an X et 
23 germinal an XI, accordant aux colons et à leurs cautions 
une surséance à toutes poursuites pour le payement des créances 
antérieures au 4*' janvier 1792, causées pour vente d'habitar- 
tioos, de maisons et de nègres à Saint-Domingue, ainsi que pour 
avances faites à la culture. Tel a été le décret impérial du 
20 juin 1807, prorogeant cette même surséance accordée aux 
colons jusqu'à l'expiration des six mois qui suivront la paix 
maritime. 

Deux autres exemples méritent encore d'être cités. Le 
19 messidor an IX le goaveraement français arrêta : 

Article i'^ A dater de la publication du présent arrêté, il 
ne sera reçu dans les tribunaux de la République aucune in* 

juges, sauf à êire reprise s'il survient quelque opposition ou obstacle au 
payement. » 

Les art. tMK> et soir. C. civ. , ne £adsaot fixer les délais que dans le cas 
où Jes pariies n'oot pas fixé de terme elles-mènes , n^ont rien de commun 
Skvec- ta qaeâtion. 

* Vojiei aiBst TouUier. t. ti, s* €ai. 
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stmnce ayant poar objet ie payement d'efigageniefcrts contradés 
pour fait de commerce par des négociants français envers les 
Anglais. 

Art. 2. Les instances actneïlement engagées pour cet objet 
seront suspendues, ainsi que Texécution <Jes jugements qui ati- 
raient pu s'ensuivre. 

Art. 3. Cette suspension aura lieu jusqu'au rétablissement 
de la paix. 

Si ce dernier arrêté peut être excusé par les nécessités poli- 
tiques d *un état de guerre, le décret impérial du 30 mai 1806 
ne peut être lavé du reproche d'une iniquité criante, en accor- 
dant aux cultivateurs non négociants des départements de l'est 
de la France, un sursis d un am, lorsque les créaociers étaient 
juife. 

Le danger de voir devenir permanente une loi qui ne doit 
son être qu'à des causes passagères, n'est pas si imaginaire qu'on 
pourrait le croire. Dans deux pays voisins, la Belgique et les 
Pays-Bas, les surséances avaient été supprimées par l'incorpora- 
tion française, lorsque, à la restauration de la dynastie des 
Nassau, elles furent rétablies provisoirement, pour ne plus dis- 
paraître des lois de ces pays. Après que l'arrêté du 29 jan- 
vier 1814 avait remis en vigueur les surséances dans les pro- 
vinces septentrionales (les Pays-Bas actuels), un arrêté du 
25 novembre les rétablit dans les provinces méridionales ( le 
royaume belge actuel ). Les événements politiques et les malheurs 
individuels qui en avaient été la suite furent donnés comme 
motifs de cette mesure législative. 

Le nouveau Code de commerce néerlandais de 1838 a défini- 
tivement consacré les surséances pour les négociants se trouvant, 
sans leur faute et par des circonstances extraordinaires, hors 
d'état de satisfaire à leurs engagements ; mais cette faculté d'ac- 
corder le délai, qui ne peut, en aucun cas, excéder une année, 
est dévolue à la haute Cour seule *. La haute Cour est le (ri- 
bunal qui décide en troisième et dernière instance, de toutes les 
contestations; elle est tantôt ce que les Allemands appellent 

• Art. 901 C. comm. néerlandais. 
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-ObeT'AppellationS'Gericht, tantôt elle agit comme la Cour de cas- 
;$ationchez nous*. 

Un des jurisconsultes hollandais les plus distingués s'est vive- 
ment prononcé contre les surséances et leurs conséquences 
nuisibles pour le commerce et la loyauté des transactions *. Gar- 
dons-nous donc bien d'introduire chez nous quelque chose de 
semblable d'une manière permanente, et espérons que l'avenir 
politique» et commercial s'éclaircira tellement d'ici à peu de 
temps, qu'il rendra bientôt inutile le décret du 19 mars der- 
nier. 

Louis J. Konigswarter, 

Docteur en droit. 

^ Voir, sur les surséances dans les Pays-Bas, notre notice sur le Code de 
commerce néerlandais, dans la Revue étrangère et franc, de mai 1839, p. 508 
et suiv. 

* Lipman, Essai historique sur les surséances, Amsterdam, 1827. 
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Qu'advicndra-t-il des hospices ouverts à Tenfance abandon- 
née? Qu'adviendra- t-il du tour, sans lequel ils n'aboutissent qu'à 
une chimère, sinon à un leurre, à une déception? La charité 
s'est-elle épuisée en ajoutant la crèche à l'asile, et en est-il 
d'elle comme de la mer à qui Dieu a dit : a Ne va pas plus 
loin», et qui ne s'étend de quelque côté qu'autant qu'elle s'a- 
moindrit de quelque autre? Tout était à craindre jusqu'aux jour- 
nées de Février sur ce point. Désertée par les fils des Croisés, 
et par ceux de Voltaire, prise de flanc par les extrêmes qui, en 
se touchant, devaient l'étoufier; mise en oubli, ou bien peu s'en 
faut , par V Encyclopédie catholique , par celle de Courtin, par 
celle même de Leroux et Reynaud, battue en brèche par M. Es- 
quiros [Revue Buloz)^ par M. Baudon (Revue Veuillot), la cause 
des tours pouvait passer pour perdue. Tandis que tel écrivain 
leur substituait en idée le secours, ou sans euphémisme, la paye 
aux filles-mères, tel autre, l'irréalisable théorie de la réception 
à bureau ouvert , une menace directe leur venait du pouvoir. 
Une Commission, dont un ministre connu pour l'adversaire émé» 
rite des institutions hospitalières se réservait, à titre et sous 
forme de présidence, la suprématie, était appelée à s'expliquer 
sur les hospices d'enfants-trouvés ; or, abstraction faite de ce 
que Ton avait à conclure de la manière dont le problème se 
trouvait posé, l'étude attentive des éléments de cette Commis- 
sion ne laissait que trop pressentir le sens dans lequel on se pro- 
noncerait, et par conséquent comment le problème allait se tran- 
cher, sinon se résoudre. 

Tout est changé ! la suppression des tours, erreur ajournée 
par la Restauration, et que le dernier gouvernement, au nom 
des arides principes de l'économie politique anglaise, avait déjà 
pratiquée dans près des trois quarts des départements, n'est pas 
le moindre des griefs sous le poids desquels tomba le pouvoir 
quasi-légitime ; comme aussi l'honneur d'avoir combattu pareille 
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mesure u'est pas, à coup survie moiadre des titres dont se re- 
commande un nom qu'entoure, à l'heure où j'écris, une écla- 
tante, une impérissable popalarîté. 

La devise empruntée par le Coran à TEvangile, sinite parvuhs 
ad me venire; qui suscipit unum ex m suscipit me, le gouvernement 
nouveau l'adopte, la revendique, on le sait déjà. Le décret du 
i^ janvier l^H, ^Férilable Charte desenfants^roifvés, la €iàtuve 
des tanrs le déditrait ; que si l'on porte aojonnrhm la main sor 
cette ^arte, ee sera pour la fiéconder ; car vouloir plus qu'elle» 
ce n'est manquer ^ aucun serment. 

Non! combattre l'oBiivpe de la suppres^n n'est plus néces- 
saire. La thèse opposée triomphe. La quali^katioci seule de paye 
aux filles-mères fait justice dïtn système quecondbwnnent au reste 
éloquemment les résultats de l'épreuve qu'en avisent tentée di- 
vers pi>éfets. Personne m se soucie de l'échange, déportation de 
suspects au maillot 1 et chacun comprend anijourd'hui, comme 
par révélation, le vîee inhérent k ta réception à bweau ouvert, 
invention certes bizarre entre tontes, de la part deoeiw qui, soos 
prétexte de pudeur publique, entreprenaîefll la réglementation 
du scandale ; inin^gînahle anomalie en vertu de laquelle a» 
reboiirs, soit du bon sens, soit de la justice, f appui social man- 
que nécessairement, tanlM à l'enfant, tantôt à la mère, dans 
l'exacte proportion, soit de Fintérêt qui s'attache à Tune, soit du 
bescHU que l'autre en éprouve. 

Encore un coup, plus de massacre d^wmocents è redouter dé- 
sormais! plus de Saint-Barthélerwy de ces petits êtres! Âsset 
et trop longtemps , sans renoncer à se prévabir des souvenir» 
de Comfté de salut public, on a, devant nos portes d'hospice, 
battu monnaie comme lui \ 

(fîï remontera de deux ans de plus Téchelle du passé. La Con- 
stitution des 3 et 14 septembre 1791 garde en réserve pour Tère 
actuelle de plus honorables inspirations. Selon le vœu de Dupont 

^ 0afHi ua JÊénrtAte In à TAcadéfRle 4tes «deiiees Mortks et rolitic^ireB» 
eilmnwé des ffiib(0(es 4le oeowiitiiliisrm (voyes ifoititrarëu iêàùe&m^ 
hre lSi3, ^n preoaia garde à la faute d'imjNrcâsion iOêù pour 165 ), oa «:&- 
pUque raccroisseincDt des accusés du sexe féminin eu France par la multi» 
ptication des poursuHes pour Infanticides. Le tableau suivant fait fol qtrsL* 
VMrt %^U , tw e B Mè r c âme ffmie féd«ef^ étm la qwMAhè d« wmhte de> 
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de Nemours, l'État prendra à sa charge le serrice des etifants- 
trouvés. Il y est tenu par un de ces engagements dont parie la 
rubrique du titre iv du livre ni du Code civil. Selon la loi da 
10 vendémiaîr«? an IV, une province ne saurait payer pour fat 
province voisine; l'État, an contraire, répond pour toutes. Enfin, 
il hérite des gens sans héritiers (Code civil, art. 768), il occupe 
les biens sans înaîtres (art. 743), il recueille les épaves des natr- 
frages (art. 7*6, 717), il possède ce qui n'appartient à personne; 
donc, par compensation, il succède aux charçes, aux obliga- 
tions des familles. 

Biais quel sort l'État doit-il aux élèves de sa charité? C'est là 
qa'abontit «ne question à mettre, si je ne me trompe, au pre^ 
raier rang de l'ordre du jour. Question de droit tout ensemble et 
d'économie politique ; elle ressortit, à ce double titre, de la cora^ 
pétence de la Revue de législation. Je vais, dans la limite de mes 
forces, essayer ici de la traiter. 

totrrs, le chiffre annuel des infanlicîdes constants n^excédaft p.as 218; ta 
moyenne s*en est étefée à 286 depuis lors, et le ebiffre n*a pas cessé de s'ac- 
crûlUre, qa^il y eût ou non dimiiuilicii des autres crioMai. 

19S3 à 1833 (comptes générasi, parties i et v ). . . 436 

1834, 183d, 1836. 1837 i,»iê 

1838. 1839, 1840, 1841 1,14« 

1842, 1843, 1844, 1845 1,198 

Il esi vrai que je ne prends pont pour base ie looibre des renvois Mix 
assises, mais celui des inCanticides tenus pQur constatti» par les parcfuets, les 
Chambres du Conseil et les Chambres d'accusation. I^s amateur ssérieu)^ de 
statistique décideront laquelle est fautive, de cette base de calcul , ou de 
eeUe prise par M. Réraacle, p. 6 de son rapport du 4 }mn 1845. Dans le 
mième toivsài, cet auteur tire des indactions de ce que td dêparteaietil^ 
n'a pas suppriioé les tours est en première ligne ^our ra«ginenftalio». il 
oublie, l^que les expositions s'opèrent fréquemment d'un département à un 
autre ; 2° que sa comparaison reste sans portée jusqu'à ce qu'il établisse ra- 
tioiHieHeinei»t ta parité des dilTêrents termes qult fut donne. Dans un autre 
•«▼rage, H rapprochait de certains départeurents, possesseurs de 95 tours, 
certains antres qui n'en possèdent que 17, et H s*arrmaH de ce que, dans ces 
deriner», le ntmibre des infanticides s'élevait phis teut ; mars it ne disait pas 
que le chiffre de la population et celui des tours étaient en rapfion inverse. 
La différence dans le degré de population fait quelque chose, la différence 
des sitnations, des habitudes , en d^aotres termes, des conditions physique» 
ou morales ne l'ait pas moins. 
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On est d'accord qu'il faut vouer les enfants-trouvés au travaH 
des champs ; la vue du ciel fait du bien à Tâme comme le plein 
air aux corps. C'est là que nos pupilles se prépareront à rem- 
plir éventuellement la mission guerrière et patriotique que leur 
imposait, de piano, le décret impérial. On luttera ainsi contre 
la tendance qui porte incessamment un excédant de population 
sur les grands centres d'industrie, et qui directement d'une 
part, indirectement de l'autre, tarit dans leur source les élé« 
ments essentiels du bien-être, de la moralité, de la puissance, 
en un mot de la sécurité du pays*. 

Pour arriver au but indiqué, c est-à-dire pour remédier à un 
très-grand mal en opérant un très-grand bien, l'alternative de 
deux moyens s'offre : i^ placer les enfants- trouvés chez des 
cultivateurs; 2*» créer en leur faveur des établissements ruraux, 
où leur nourriture d'abord, puis leur éducation, et par suite leur 
existence se trouvent assurés. Le premier moyen ne présente 
point le caractère d'une innovation. Pour l'employer avec avan- 
tage, il suffirait de renoncer à prendre des nourrices au rabais» 
d'exécuter les prescriptions de l'article 15 de l'arrêté du 30 ven- 
tôse an V, d'encourager les adoptions, soit à Taide de récom- 
pensesd'honneur, soit par des immunités civiques* ; enfin, des in- 
terdire officiellement la faculté du déplacement, par l'effet duquel 
les familles honnêtes, blessées au cœur, abandonnent à la spé- 
culation l'accomplissement d'une lâche où, de leur part, la cha- 
rité marchait de concert avec l'intérêt. 

C'est toutefois au second des deux moyens dont s'agit qu'ap- 
partient à mes yeux la préférence. 

Un certain nombre de nourrices s'attachent avec tendresse 
aux enfants qui leur sont remis; mais dans la généralité des 
ménages rustiques, le sort du pensionnaire, du Parisien, comme 

^ Voir les discours de MM. Grémieux el Bûchez , le 15 mars, au Congrès 
agricole, et les paroles de M. Lamartine à MM. Allier et de Boissieux ; 
« G*est de la terre que sort d'abord le premier travail , mais c'est de la terre 
« aussi que sortent les plus grandes et les plus solides vertus. » ( Droit du 
17 mars 1848. ) 

* L'enfant-trouvé qui compterait dans les rangs de l'armée, devrait faire 
jouir sa famille d'adoption de l'exemption légale acquise aux frères entre 
eux. 
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on le surnomme, est déplorable. Faire la roue sur les grandes 
routes, tendre la main, paître les oies, les dindons, les porcs, 
s'acquitter des tâches les plus intimes, tel est son emploi. Tirer 
à peu de frais bon parti du travail du petit malheureux , telle 
est la préoccupation qui résume une exploitation réelle de ce 
domestique payant. Devenu la chose des gens qui le logent, il 
faut qu'il rapporte •. Dirai-je comment on cultive Tintelligence 
chez ce pauvre ilote ? D'après le Recueil des actes de la préfec- 
turedu Nord(U\xxYi^p. 23) sur 14 à 1,400 enfants-trouvés, 
susceptibles de fréquenter les écoles primaires, un cinquième 
seulement s'en approche ; quant au nombre de ceux qui lisent 
et écrivent, il est de 21. Dans le Nord, notez-le! heureux en- 
core si l'on se borne à l'indififérence. 

J'ai poursuivi à Avesnes , comme ministère public , un paysan 
qui, pour combattre chez ses élèves une infirmité réputée mal- 
propreté, usait d'un bout de fil dont la pression permanente fail- 
lit en mutiler un. Comme substitut d'assises à Nancy, j'ai eu à 
connaître d'attentats que la qualité des victimes dont il s'agit 
rendait plus odieux sans les rendre, tant s'en faut, moins fré- 
quents. Si le placement ne constitue pas une innovation , cela 
parle moins pour que contre lui , car , sur ses fruits seuls il se 
juge : tandis que le chiffre des naissances des enfants-trouvés 
n'est à celles des autres que dans la proportion tout au plus de 
5 sur 100 *, c'est dans celle de 15 sur 100 qu'ils figurent aux 
bagnes. D'après un relevé emprunté au registre d'écrou de la 
maison de Loos , cette proportion est plus large encore. Et ja- 
mais de compensation. En vain la physiologie nous les présente 
comme vivement doués «, meilleurs ou pires que les autres 

• Vid.f au Manuel des percepteurset des établissements charitables, la cir- 
culaire (Je mars 1839; add, Marc, Dictionnaire des sciences médicales , t. xii, 
p. 284. 

* Voir art. de M. (Je WaUeville aux Annales de la charité , 184G, p. 645. 

' Cabanis. Vues sur les secours publics. Au nom de l'antique alliance dé la 
'médecine et de la poésie, j'y ajoute Shakspeare dans ces vers que leur éner^ 
gie ne permet pas de traduire, et dont Fielding semble s'être souvenu : 

Wfay brand they us 

Wilh base ** Wiib baleness ? baslardy ? base, base .' 
Who in tbe lusty steallh of oalure take 
HOUV. SÉR. T. X. 20 
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hommes. Souvent les pires, on ne les voit jamais tes meilleurs. 
Depuis d'Alembert, vous en chercherez en vain un qui marque* 
Pour ce qui est des jeunes filles , elles payent aux maisons de 
prostitution le même tribut que leurs frères en infortune appor» 
tent aux bagnes, aux maisons centrales •. 

La conséquence est qu'il importe de créer dans nos campa* 
gnes, en faveur des enfants-trouvés, des établissements spéciaux. 
Mettray, Ostwald, Petit-Bourg, les premières colonies agricoles, 
sont à cet égard les pierres d'attente d'un édifice qu'élèvent , 
j'ose Fespérer , à la bienfaisance le sentiment répubficaîn. Les 
enfants y seront admis non pas quand ils travailleront, mais 
bien au sortir du tour. Des femmes venant à heure fixe des 
hameaux voisins, d'autres appelées pour un temps et qui s'as- 
socieront à la besogne , d'autres qui, pour payer leur réception 
dans les hospices de maternité, se prêteraient à allaiter sans 
rétribution une couple d'enfants de la colonie *, enfin des chè- 
vres dont on ne saurait entretenir des troupeaux à la ville, mais 
qui, vaches du pauvre, serviront naturellement de bétail à de 
tels établissements , voilà de quoi subvenhr à Tafimentaticm 
des nouveau-nés. Bêlant de joie quand le nourrisson saîât 
feurs mamelles, se baissant ou se couchant en vue de le cares* 
scr ou bien de le laisser boire, les chèvres vaudront mieux cpe 
les marâtres. Crèche, asile et colonie ne feront qu*un. Les jeunes 
filles joueront le rôle de sœurs aînées, et, sans entrer dans plus 
d'explications , sans bégayer les termes techniques de sciences 
où je suis moins profes que profane, passant parole à de jAis 
experts ', et me dérobant à la controverse que provoquerait un 



More composition and fierce qualities 
Than dotb wilhin adull stase, tired bed 
Go to Uie creaiing a wbole tdbe of fopa 
Gol twecn asleep and wake ?" 

* Sic Parent DuebÀtelet, t. i.p. 26g;Ejam. de Canon, Étftdes sur les ffi- 
fantS'trouvéf au point de vue de la législation, eic. Poitiers, 1847 ; add^ notes, 
de Malauei, Recherches eux les enfants-trouvés, par M* de GourofiE, 1. 1, p. 21&. 

* Combinaison pratiquée à Vienne. Voy. Des établissements ayant pour 
objet de soigner et sustenter les maXadesà Vienne, par Ansehne Martin. (Mu- 
Dich, 1832, p. 93 et 5.) 

' Vid. Scbnitzler, De la création de la richesse, i.i; Un million de faits , 
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détaU ou un âar^ment risqué, je pose en &it qu'une ceotndisa*- 
tion par laqueUe Thospice et la colonie se réunissent produira 
de l'économie. A bientôt <ionc ce progrès réel entre tous. 
Fomdlmg hospital, k Londres, a eti son peintre en Hogarth ; 
Spevak deglilfmocenti, en Toscane, Honoré Gellioi; Ingres, de nos 
jours, n'a pas dédaigné d'appliquer à l'anneau de Mettray un peu 
de son génie; l'anneau montre d'un côté, sous un mur sinistre, 
un enfent mi, le front abattu, et à l'opposé deux chalets, un ar- 
bre; Tentant à genoux, les yeux an ciel; puis, au sommet, un 
ange dont les aiies eouvreiit de toute leur envergure la faute et 
le repentir. ï% hâta i si les orphelins, à qui je pense , rencon- 
trent aussi leur Hogartb, je me figure ainsi leur médaillon : la 
République avec un niveau pour diadème, une guirlande d'épis» 
de feuillage et degramen pour ceinture, les pieds entourés d'in- 
struments ruraux, la main gauche sur un berceau, la droite unie 
à la main calleuse et hâiée d'un de ces garçons ; celui-ci, couvert 
d'un sarreau, mais prêt à le changer pour un uniforme, prêt à 
k nourrir ou à la défendre, à verser pour elle ou ses sueurs ou 
aoo sang^ 

Je signale, a\'aat d'en arriver là, un préliminaire indispensa- 
Ue; il consiste dans la réformation des prescriptions, tant pré- 
oMiisées pourtant *, que contient l'art. 58 du €ode civil : plis la 
fadlité que le tour donne aux abandons paraît large, plus la 
destinée promise aux objets du délaissement s'améliore, pk» 
aussi, par suite, il importe que les parents élèvent entre eux et 
cet être dont as se séparent «ne barrière infranchissable, éter- 
ndle« Si tout à l'beure j'ai parlé d'orphelins, c'est que les enfants- 
trouvés et aimndofXQés ne doivent f^ns former qu'une seule 
dasse, renfermée sous une seule et même dénomination. Le nom 
d'enfâfits-trouvés devient un noo-sens du moment que personne 
ne peut plus songer à les déposer au coin des rues. OommenI; 
concevoir une différence entre celui que les parents éloignent 
d'eoxet celui dont ils s^élotgnentl on sent une froideur semblable 

\^ Agriculture \ Francœur, Éléments de technologie , p. 52; Pcloiize, Secrets 
des arts et métiers, t. m, p. 26 ; Couverchel , Dictionnaire carpologique ; Bixio, 
Mmismi ru^ue; ChamoiiBset, Vtiss éi^tm àtoym, t. ii, p. il, etc. 

« yo3^z discoars et raffWHts de Chabot, Dacbcnne et SftNicon. Loevé^ l. m, 
ou Fenet, t. TUi. 
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à là froideur du tombeau dans la résolution d'une mère de rompre 
avec les fruits de ses amours ! L'effet que les déplacements opé- 
raient d'une manière détournée s'obtiendra directement. Il le faut 
pour conjurer les crises du budget , il le faut encore dans l'intérêt 
de la réussite de notre œuvre, et surtout dans l'intérêt des enfants. 
Pourquoi ? le voici. D'abord, toute responsabilité que l'on divise 
s'affaiblit ; les soins de l'État, de ses délégués ou préposés, ne sau- 
raient rester les mêmes , s'il craint que le produit n'en échappe 
à l'heure où l'enfant sera réclamé ; ensuite , si l'^optif du pays 
ne se sent pas tout à la patrie , s'il peut rêver une autre mère 
qu'elle , le résultat de son éducation redevient douteux : un droit 
qu'il eût mieux valu ne pas tirer du Digeste *, un élément aléa- 
toire, qui jette le trouble dans de jeunes imaginations, lui nuit à 
l'excès. S'il se repaît de rillusion d'un changement en dehors de 
toute probabilité , le défaut des qualités les plus désirables, chez 
l'élève de la charité , prend pour mesure l'étendue d'un vaniteux 
espoir. La chimère de ses vœux lui manquera ", pendant qu'il 
aura négligé d'apprendre ce qui lui rendait leur réalisation moins 
urgente. Pour avoir compté sur un sort meilleur, il n'en atteint 
pas un supportable ; il ne sera ni ce qu'il voulait , ni ce qu'au 
contraire il pouvait être : il apprend à ses dépens l'apologue de 
la proie et de l'ombre. Que si le billet, la croix, l'anneau ou les 
humbles langes de sa brassière ne lui ouvrent point de grands 
horizons , l'esprit de séjour du moins lui échappe , parce que 
toute garantie de séjour lui manque ; le chef à qui il s'attache, 
l'œuvre commencée, la retraite pleinement acceptée , il n'en est 
pas sûr pour le lendemain , dès lors point de fermes résolutions 
ni de salutaires propos d'avenir. Au-dessus de lui plane l'incerti- 
tude, avec le découragement qu'elle engendre et le dégoût qui la 
suit. A quoi bon s'assouplir Tintelligence , s'accoutumer à l'or- 
dre, au travail , à la pureté du corps comme image de celle de 
l'âme? la main qui lança dans cette route pourrait la fermer, 
pourrait transformer en autant de regrets les souvenirs. De pa- 
reilles idées à l'inertie, il n'y a pas loin. 

' Voy. De nuptiis^ de infantibus expositis, L. 2 ; add,, Novell. 54, cap. ii. 
* La proporlion des enfants repris, sur ceax exposés, ne dépasse pas 1 sur 
13 en province, 1 sur 100 à Paris. Voy. Péchart, Manuel^ p. 200. 
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Et puis, si les droits de ceux qui Tont délaissé subsistent sur sa 
personne , ses biens suivent la même condition : essayez donc 
alors du stimulant d'une rétribution qui, s'accumulant, devien- 
drait la dot du jeune sujet, son capital disponible. Dans la fa- 
culté de réclamer maintenue aux parents , on ne trouve que pé- 
rils et qu'obstacles*. 

Nous opposerait-on le principe de la recherche de la mater- 
nité? Ce principe (si pareil nom convient à une opinion que 
plusieurs jugent irréfléchie du premier Consul) n'entre point en 
jeu. Le procès-verbal, prescrit par l'art. 58, n'équivaut, en aucun 
cas, au commencement de preuve par écrit exigé par l'art. 341, 
et ce n'est pas l'individu , mais le citoyen qu'envisage le chap. n 
du tit. II du Code civil. 

Objectera-t-on que, sous prétexte de bienfaisance, on dénie- 
rait à la maternité ses joies, à la piété filiale ses élans ? on con- 
naît les vers de Jocelyn : 

o A-t-elIe encor au froni ce petit pli rêveur 

Que nous baisions tous deux pour l'effacer, ma sœur ? » 

Ni ces deux vers-là, ni ceux non moins doux et plus anciens 
qu'ils rappellent, un poëte enfant-trouvé ne les eût écrits. Il 
n'embrasse pas tendrement sa mère celui qui n'en a reçu ni le 
lait ni les soins, celui dont elle n'a jamais veillé le chevet, ni sa- 
lué par un sourire le premier pas et le premier mot. M"^« de 
Tencin n'est rien auprès de la vitrière *. Bienveillance et respect 
sont des limites que le cœur alors ne dépasse pas. Il n'y a point 
là de piété filiale. 



' Voyez rhistoire de Terme et Monfalcon, i837, p. 121. Jignore si je me 
rencontre en outre avec M. Maquet, ancien secrétaire d'Iiospice civil. Un 
essai, publié sur la question par cet estimable écrivain, 1839 (Paris, in-12), 
ne se trouve point à ma disposition , malgré mes recherches pour me le 
procurer. Il en est de même des brochures intitulées : Des enfants-trouvés, 
par Desloges, et Du tour, par Nicolas. Si ce dernier est Tauteur du beau livre 
des Études sur le christianisme , je m'^honorcrais beaucoup d'une concor- 
dance de vues avec lui. 

* M. Auger, dans Michaud^ nie Tauthenlicité de Tanecdote ; mais M. Tas- 
chereau, plus versé dans la matière, le contredit avec avantage dans un nu* 
méro de V Illustration (16 décembre 1843). 
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Et la mète non plus ne saurait le chérir. Si un amoar vit 
d'inanition, ce n'est jamais celui des parents. Non ! Il s'étafeiit par 
la possession , se cimente par Thabîtiide , par les aacriâces, et 
n'existe entier que dans les âmes qui inspirent oe qa'dles éprou- 
vent, sentent Témotion douce s'augmenter en se partageant. U 
faut qu'il se matérialise, et il n'en est point de phonique. Un 
élan s'opère , un remords surgit, et Ton obéit à c^e impulsion ; 
mais le remords ne crée point la tendresse , k)in d'y pousser 
même, il l'exclut plutôt '. 

Et encore je n'aborde pas l'hypothèse de Tindignité de ceux 
qui reprennent. Supposons que la spéculation , ou qudqite vi- 
cieux instinct les gnkie, alors plus riches et pkis parfaites serom 
la nature et l'éducation chez un enfant , plus on se sera senti 
tenté de le rédamer , plus son cœur éprouvera d'amertume , 
voire de répulsion. 

Une dernière observation pour finir, elle s'adresse à ceux qui 
se flattent de remplacer le tour au moyen de bureaux ouverts. 
Avec la suppression de la faculté qu'imprime Fart. 58, leur sy- 
stème paraîtrait moins irréalisable. On peut remarquer que, par 
cette mesure, le mystère et le contrôle cessent de s'exclure et se 
concilient, puisqu'elle dispense de tenir registre ée honte, ou 
d'exiger qu'alors que le dogme de la confession pèse , la veuva 
coupable, la tille mère , l'épouse adultère se confessent à une 
administration. 

U* Bourdon, 

juge à Lille. 

1 La contre-eiKiuôle de M. Lamartine, en 1838, s'explique, p. 3 et 59, sur 
ces joies de la maternité dont se préoccupait M. Larreguy, en réclamant, 
pour les assurer à qui de droii, la coopération des sergents de ville et Vex» 
tension des art. 351 et 352 du Code pénal. 
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ËKstoire de V administration en France, et des progrès du pouvoir royal, 
depuis le règne de Philippe Auguste jusqu'à la mort ae Louis XIF, 
ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales et politiques 
en 4847, par M. G. Dareste de la Cha vanne, professeur d'histoire à 
la Faculté des lettres de Grenoble, 2 vol. in-8°. Paris, Guillaumin, 
1848. 

Rien n'était plus dirScile que d'étudier Thisloire de Tancienne admi- 
qîstmtioQ française, car ce sujet n'est traité aujourd'hui exprofesso dans 
aucun livre ; la plupart de nos bistoiMeus modernes ne s'en occupent 
C|ii'in:^mment, et Ton signalerait aisément dans quelques-uns d'entre 
eax des erreurs assez singulières, f.es grands recueils, comme celui des 
Ordonnances^ ou comme le Traité de la police, de Delamarre, ne coo- 
tiennent que des matériaux à mettre en œuvre. Enlin les ouvrages les 
plus intéressants pour cette étude, comme le Traité des impositions de 
Mereau de Beaumont, le Traité des aides et autres du mêm« genre, ont 
été éerits à une époque où Tadministration dont ils parbient était enc(Nre 
chose vivante; aussi sont-ils surchargés de détails C{ui ne nous présentent 
aucun intérêt ; les recherches y sont pénibles, hérissées de difficultés el 
embarrassées par les termes techniques de l'ancienne langue administra- 
tive, qui est presque aujourd'hui une langue morte. 

Bi. Dareste s'est proposé de combler cette lacune. 11 a recueilli tout ce 
oall y avait d'utile à connaître dans les institutions administratives de 
1 ancienne monarchie, et il s'est attaché à montrer le développement 
progressif de ces institutions dans leurs diverses branches. Son livre est 
^leaient destiné à éclairer l'histoire générale par un de ses côtés les 
moins étudiés comme les plus importants, et 1 administration , en lui 
présentant le tableau de ses vicissitudes pendant cinq siècles de forma- 
tion et d'essais. 

Ce Kvre embrasse nécessairement une grande diversité de matières, la 
constitution de l'administration centrale, les rapports très-complexes, 
sûws rancienne monarchie, du gouvernement avec l'Église ; l'administra- 
tion municipale, celle de la police, celle de la justice, celle des finances, 
«elle de Farmée. 11 n'y a peut-être pas un de ces sujels sur lequel on 
paisse citer un travail moderne satisfaisant. V Histoire de V administra^ 
tion substitue à des notions vagues et incomplètes des notions plus pré- 
cises, reposant sur des faits bien observés et bien liés entre eux. 

Il ne faut d'ailleurs pas croire que les anciennes lois de la France, si 
multipliées qu'elles présentent en apparence un véritable chaos, offrent, 
quand on les examine de près, une grande variété. Les idées qui leur 

' Nous indiquerons à la saîte de Pe^amen des pubficalions nouvelles, les 
anciens ouvrages qui obtiennent en ce moment un intérêt de circonstance , 
et sur lesquels Fattention doit être ramenée. 
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servent de principe et de base étaient beaucoup moins complexes et aussi 
moins mobiles que celles du gouvernement actuel. A mesure que la ci- 
vilisation marche, les lois admmistratives, comme les lois politiques, civi- 
les ou pénales , deviennent plus raisonnées , plus savantes ; mais elles 
sont moins simples, parce qu^elles tiennent compte d'un plus grand 
nombre d'intérêts qu'elles s'efforcent de concilier. L'administration en 
France était à son origine plus simple qu'elle ne Fa jamais été depuis, 
parce qu'elle était plus grossière et qu'elle ne songeait qu'à répondre 
aux besoins du moment^ a mesure que ces besoins venaient à se mani- 
fester. L'entreprise tentée par M. Dareste était donc loin d'être impossi- 
ble ; elle demandait seulement assez de patience pour dépouiller un grand 
nombre de documents dont il fallait plus ou moins secouer la poussière, 
et un jugement sûr pour reconnaître le vrai caractère et le degré d'utilité 
de chaque document. ^ 

Le chapitre qui traite de l'organisation judiciaire, tout en se bornant 
aux traits généraux de cette organisation, n'omet aucune de ses parties/ 
On y voit clairement exposé comment l'action des tribunaux patrimoniaux 
fut limitée par celle des prévôtés et des bailliages, au-dessus desquels ne 
tarda pas à s'élever le Parlement de Paris ; comment ce Parlement, aidé 
de ceux des provinces , centralisa et améliora l'ordre judiciaire dans- 
toute la France ; quelles vicissitudes éprouva la magistrature comme corps 
constitué et privilégié, et quelle part elle prit à la direction générale du 
gouvernement monarchique ; comment les juridictions des villes et celles' 
des seigneurs furent supprimées ou très-limitées à partir du seizième- 
siècle ; comment la diversité des législations |>rovinciales tendit à dispa-* 
raître au moyen d'une fusion et d'une rédaction nouvelle des coutumes; 
comment eniin les tribunaux royaux étendirent successivement leur com-' 
pétence dans les matières ecclésiastiques, commerciales et administratives. 
Quoique les institutions judiciaires soient mieux connues que d*aulres, 
que les institutions Gnancières, par exemple, elles n'ont été présentées 
nulle part avec autant d'ensemble. 

L'étude de l'administration fmancière et des questions économiques 
est sans contredit la partie la plus neuve du livre. Déjà quelques essais 
d'histoire financière avaient été tentés, mais leurs auteurs s'étaient plus 
occupés d'exposer le mécanisme de certains actes et le récit de certaines 
opérations, que de faire comprendre la série des idées qui avaient pré- 
sidé au développement économique de la France, et des améliorations 
introduites dans la gestion de sa fortune publique ou privée. C'est ce . 
dernier système que M. Dareste a saisi, et ce qui ajoute à l'intérêt de 
son livre, c'est qu'il s'est servi d'un certain nombre de documents iné- 
dits, et sinon inconnus, du moins peu employés. Comme spécimen de . 
ces documents, il a publié dans les pièces justi6catives une curieuse 
analyse des mémoires présentés en 1701 à la Chambre du commerce 
que venait de réunir Chamillart. 

Tels sont les principaux mérites qui recommandent cet ouvrage à 
l'attention de tous les hommes d'étude, et qui justifient pleinement l'ap- 
probation que l'Académie des sciences morales et politiques lui a donnée, , 
Ajoutons que les circonstances présentes donnent à cet ouvrage un in- 
térêt tout particulier. Quand les réformes sont à l'ordre du jour, il im- 
porte plus que jamais de se rattacher à la tradition, et de profiter de . 
rexpérience du passé. 
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Essai sur V admissibilité de la preuve testimoniale en matière de délits 
d'abus de confiance , par ^. Barny , substitut à Limoges. Brochure 

; Devant les tribunaux civils, Texisfence du contrat , allégué par le de- 
mandeur victime d'un abus de confiance, ne saurait être prouvée par 
témoins , toutes les fois que l'intérêt de la cause est supérieur à 150 fr. 
Mais devant les tribunaux criminels , la preuve testimoniale est-elle in- 
distinctement admissible à l'effet d'établir l'existence du contrat, considé- 
rée comme condition de culpabilité ? Dans le silence de la loi , la doctrine 
et la jurisprudence paraissent fixées dans le sens de la négative. M. Barny 
essaye de montrer que le système de l'affirmative est le plus juste , le 
plus en harmonie avec l'esprit et l'ensemble des dispositions de la loi. 
li principale raison sur laquelle se fonde la jurisprudence, est que permet- 
tre de prouver par témoins devant les tribunaux criminels l'obligation 
civile que la loi ne permet pas de prouver par le même moyen devant les 
tribunaux civils, serait précisément fournir aux parties un moyen d'élu- 
der les prescriptions de la loi. Sans méconnaître l'inconvénient qui pour 
rait résulter de l'adoption de son système, inconvénient qui serait 
toutefois moins grave qu'on ne pourrait le penser au premier abord , 
M. Barny s'attache à réfuter ce raisonnement. Distinguant entre l'action 
publique"et l'action privée , il demande que les règles civiles soient ap- 
pliquées au fait civil du contrat et à la partie privée qui en réclame le 
bénéfice par l'action privée, mais qu'en même temps, au fait criminel de 
violation et à la partie publique tjui en poursuit la répression par l'action 
publique , on applique les règles ci iminelles. Cette distinction n'a rien 
que de très- légitime, et paraît indiquée par la loi elle-même qui , en in- 
terdisant la preuve du parjure ( art. 1363 du Code civil), le punit néan- 
moins dans l'art. 366 du Code pénal. La Commission du corps législatif 
g'était fondée sur cette contradiction apparente pour demander la sup- 
pression de l'art. 366; mais le Conseil d'État le maintint, précisément 
en invoquant la distinction que M. Barny essaye d'étendre entre l'action 
publique et l'action privée. Il serait certainement à désirer, dans l'intérêt 
de la morale publique, que la jurisprudence changeât dans le sens indi- 
qué par l'auteur. 

Bibliothèque de V homme public y ou Analyse raisonnée des principaux 
ouvrages français et étrangers sur la politique en général, la légis- 
lation, les finances, la police, V agriculture et le commerce en parti" 
culier, et sur le droit naturel et public, par M. le marquis de Condor- 
cet, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, l'un des quarante 
de l'Académie française, de la Société royale de Londres ; M. de Peï- 
SONEL, ancien consul général de France ù Smyrne; M. le Chapelier, 
député de l'Assemblée nationale, et autres gens de letlres. Paris, 
1790-1792, i4vol. in-8^ 

Celte importante collection a paru pendant les trois premières années 
de la Révolution française, sous la forme d'une Revue mensuelle, pré- 
sentant des analyses raisonnées des principaux ouvrages anciens et mo- 
dernes de politique et d'économie sociale. Les rédacteurs de cette Revue 
se renferment habituellement dans une simple exposition des idées con- 
tenues dans les ouvrages qu'ils analysent, ne prennent que rarement 
la parole en leur propre nom, si ce n'est pour expliquer ou rectifier. 
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Noiis nous contenterons d'indiquer ici complètement le contenu de I'oïk 
vraçe qui, à côté de notices parfois imparfaites, surtout dans la pâfftie 
ancienne, renferme un grand nombre de documents rares et curieux. 

Tome r'. Politique d'Aristote ; République de Bodin ; État du com- 
merce en France vers le commencement du dix-septième siècle, d^arprès 
un manuscrit du temps, renfermant les travaux de la Chambre du com^ 
merce fondée par Sully ; Discours de Machiavel, Essais moraux et pû^ 
tiques de Hume, Gouvernement civil de Locke. 

Tome II. Extraits des Discours politiques de Guîchardm et de duHoinaB. 
— De la population en général, et en particulier de celle de la France, 
extrait de plusieurs ouvrage». — Richesse des nations d'Adam Smith^ 
République de Platon (article emprunté au Voyage (T Anacharsis) ; Uto- 
pie de Thomas Morus; Traité de la politique de France, par M. P. H.| 
marquis de C. Cologne, 1669. — Maximes politiques de Bacon. 

Tome m. L'Esprit des lois de Montesijuieu ; les lois de Platon ; Dûsh 
sertation philosophique et politique, ou Reflexions sur cette question: S'il 
est utile aux hommes d'être trompés, Mémoire adressé à l'Académie 4t 
Berlin par Condorcet L'auteur conclut que de toutes les erreurs nulsî* 
blés l'opinion qu'il y a des erreurs utiles aux hommes est la plus dtnge^ 
reuse et renferme toutes les autres. — La Politique naturelle, ouDiscoufl 
sur les vrais principes du gouvernement, par un ancien magistrat^ 1773« 

Tome iv. De l'autorité de Monstesquieu dans la Révolution présente. 
L'auteur y reproche à Montesquieu de ne pas avoir pris pour principe la 
théorie fameuse du Contrat Social. — De la puissance légitime du prince 
sur le peuple et du peuple sur le prince [Vindiciœ contra tyrannos)^ par 
Etienne Junius-Brutus (Hubert Longuet), 1581. De la législation, on 
principes des lois, par l'abbé de Mably ; Discours d'Agrippa et de Mécène 
à Auguste, traduits de Dion Cassius, par Lefranc de Pompignaa. «--* 
L'Ami des hommes, ou Traité de la population, par M. le marquis de 
Mirabeau. — Traité historique et économique des Communes, ou Obser^ 
vations sur l'agriculture, sur l'origine, la destination et Tétat actuel des 
biens communs et sur les moyens d'en tirer les secours les plus puis-» 
sants et les plus durables pour les communautés qui les possèdent el 
pour l'Etat. 

Tome y. Ouvrages politiques de lord Bolingbroke : Lettres *sur l'étude 
et l'usage de l'histoire, caractère d'un vrai citoyen, caractère d'un roi 
patriote el citoyen, des partis qui se trouvaient en Angleterre lorsque 
Georges P"" parvint à la couronne. — La République des philosophes, ou 
Histoire des Ajaoïens, relation d'un voyage de M. Van Doeïvelt en 
Orient, en l'an 1674, qui contient la description du gouvernement, de la 
religion et des mœurs de la nation des Ajaoïens, traduite sur rorimnal 
flamand (espèce de roman politique attribué par Téditeur à Fonten^e). 
Traité philosophique des lois naturelles, par Richard Cumberlaad. — 
Droit de la nature et des gens de Puffendorff. 

Tome vl Mémoires militaires et politiques du général Lloyd. — Dis- 
cours sur l'Etat politique de l'Europe, prononcé à l'assemnlée de la 
Société des Amis de la Constitution, par M. de Peyssonnel, le mercredi 
10 mars 1790. — De l'ambassadeur et de ses fonctions, par M. de 
Wicquefort. — De la législation des grains depuis 1692. — Analyse 
historique à laquelle on a donné la forme d'un rapport à rA^emblée 
nationale. 
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ToBiE VIL Mémoires sur rinstraction pubfique, par Condorcet ; des lois 
pénafes, par Jff. de Pastoret.— Moyens d'iaugmenler le reveau de TAttique, 
par Xénophon.—- Inslilutions polili^ues^ par M. le karou de BieifeJd. 

Tome vni. Suite des Mémoires de Condorcet sur Tinstruction publique, 
«^Yidigrage de €yniS;. par M. de Rammy. — La République laeédémo- 
Menne de Xéaophon, — Coofititution des principaux Etats de PEurope 
etëes CtaÉs^Uois ée l'Améritpie, par M. de la Croix, professeur de droit 
miiiltie au Lyeée;. 1791. 

loBic IX. Constitution du Corps helvétique, exlrail; du Guide des voya- 

ns en Suisse. — Projet de paix perpétuelle et Polysynodie de Tabbé 
ainl-Pierre. — Politique de Henri IV, extrait du Testament politique 
éd Pempereur loseph II. — Prineipes du droit naturd, par Burlamaqui. 
—Bu droit naturel seloii Diderot. — Du droit naturel selon l'eraj)ereur 
loseph lï, extrait de son testament politique. — Discours sur Técononaie 
politique, par J.-J. Rousseau. — Ouvrages politiques dte Millon (analyse 
attribuée à Miaraben). 

Toire X. Les Eléments du ciloyen, par Thomas Hobbes. — Considéra- 
^ns et recherches sur la politiq;ue, extraites des ouvrages de Bayle. — 
naxfmes de guerre , par le feld-maréchal comte de Kewenhiiller. — 
£c Financier citoyen, examen des sentiments et des opérations des mi- 
nistres les plus connus, ainsi que des principes et des opinions des écri- 
Bain5 les phis judicieux mr le fait des finances (ouvrage anonyme publié 
m 1I&7]^ 

TofîiE XL Suite des Mémoires de Condorcet sur Finstruction publique. 
— Principes et maximes politiques de RL de Mirabeau, extrait d'un 
ouvrage intitulé ; Mirabeau peint par lui-même, 

TôME XII. Suite des principes et maximes politiques de Mirabeau ; 
principes et maximes politiques deMalouët. 

Tam£ xiu. Suite des principes et maximes poilitiifiiesde Malouët; prin- 
cipes et maximes politiques extraits des ouvrages de Pabbé Raynal. 

TûM£ XIV. Réflexions d'ua citoyen sur la nuirine. — De la méthode 
&vec laquelle un monarque doit procéder dans la réunie du gouverne- 
laent et des lois, extrait de Tabbé de Mably. — Sur la forme d'opiner aux 
Ëtats généraux, par M. Tévêque de Langres, 1 78î>. — Des conspirations 
centre les peuples, ou des proscriptions, par Voltaire — Réflexions sur 
Ib livTC des délits et des peines; Pensées sur Padministration ; la Voix du 
lage et du peuple ; Notes sur Tesprit des lois; l'A B C, par Voltaire.— 
De la Balance du commerce et des relations commerciales extérieures 
de la France dans toutes les parties du giobe^ particulièrement à la fin du 
règne <le Louis XLV et au moment de la Révolution^ par M. Ai nould, 
sous-directeur de la Balance du commerce. 

Les deux derniers volumes sont rares. 

Bougeant, Histoire du Traité de IVestphalie, ou des négociations qui se 
firent à Munster et à Osnabrug pour rétablir la paix entre toutes les 

{)uissances de l'Europe; composée principalement sur les Mémoires de 
a cour et des plénipotentiaires de France. Paris, 1744, 6 vol. in-12, 
rel. 10 fr. 
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Sous le litre d* Histoire du traité de WestphaUe, le P. Bougeant a écrit This- 
toire des négociations dipiomaiiques en Allemagne , et des hostilités qui les 
ont précédées depuis le commencement des guerres de religion. On y trouve 
la reproduction exacte de tous les traités conclus dans cette période mémo- 
rable, et qui , comme on sait, sont devenus le fondement du droit publiceu- 
ropéen. 

PoFFENDORF, le DroU de la nature et des gens, ou Système général des 
principes les plus importants de la morale, de la jurisprudence et de 
la politique. Traduit du latin par Jean Barbeyrac, professeur de droit 
dans l'Université de Groningue, avec notes du même, et une préface 
qui sert d'introduction à tout Touvrage. Nouvelle édition faite d'après 
un exemplaire retouché de nouveau et augmenté de la main de M. Bar- 
beyrac. 2 vol. in-4°. 13fr. 

Les ouvrages de Grotius et de Puflfendorf sont trop connus de toutes les 
personnes qui s'occupent du droit des gens et de philosophie du droit , pour 
que nous ayons besoin d*en donner ici une notice étendue. Les notes de 
Barbeyrac , bien qu*un peu diffuses , ajoutent un grand prix à cette édition. 

Grotuis, le Droit de la guerre et de la paix, nouvelle traduction, par 
Barbeyrac, professeur de droit à Groningue, avec les notes de l'auteur 
même, qui n'avaient point encore paru en français, et de nouvelles 
notes du traducteur. Edition nouvelle, faite d'après un exemplaire 
considérablement corrigé, retouché et augmenté de la mam de 
M. Barbeyrac. 2 vol. in4». 15 fr. 

BaissoT DE Warville, Bibliothèque philosophique du législateur, du 
politique, du jurisconsulte, ou Choix des meilleurs discours, disserta- 
tions, essais, fragments, composés sur la législation criminelle, par les 
plus célèbres écrivains, en français, anglais, italien, allemand, espa- 
gnol, etc., pour parvenir à la réforme des lois pénales dans tous les 
pays ; traduits et accompagnés de notes et d'observations historiques. 
1782 à 1786. 10 vol. in.8«. 25 fr. 

La Bibliothèque philosophique du législateur est pour le droit pénal ce que 
la Bibliothèque de l'homme pubUc est pour la politique. On y trouve reproduits 
les principaux ouvrages des philosophes du dix-huitième siècle sur les ma- 
tières criminelles, et entre autres le Traité des délits et des peines de Bec- 
caria, avec les observations de Voltaire, les observations sur les matières de 
jurisprudence criminelle, par M. PaulRizzi, le discours de Servan sur 
radminislration de la justice criminelle, les instructions adressées par Pim- 
péi-airice de Russie à la Commission chargée de préparer un projet de Gode, 
divers discours philosophii|ues , des observations de médecine légale, des 
comptes-rendus de livres étrangers, etc. Comme Condorcct, Brissot abuse 
de la méthode purement philosophique , mais c'était le défaut de son temps; 
et même aujourd'hui que Thistoire a repris dans la science le rang qui lui 
appartient, la bibliothèque de Brissot-Warville mérite d'être lue, surtout si 
Ton songe que Brissot s'était fait Tinterprète des idées de son siècle, et que 
les i*éformcs criminelles de la Constituante ont suivi de très-près la publi- 
cation de son recueil. 
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En quelques jours, en quelques heures, la constitution politique et so- 
ciale de la France a été profondément changée ; les lois civiles ne sau- 
raient demeurer à Tabri des réformes qui se poursuivent dans toutes les 
branches de l'administration. Mais on ne saurait y porter la main sans 
un mûr examen, et sans embrasser l*ensemble, car nulle part les paroles 
de Montaigne ne rencontrent une plus juste et plus directe application : 
les lois sont comme un bâtiment dont les pièces sont si bien jointes 
qu'on ne saurait en toucher une seule sans que Fédifice s*ébranle tout 
entier. 

Aussi le gouvernement provisoire s'est-il borné jusqu'ici à des me- 
sures de détail, tout en s'empressant de consacrer certaines modifica- 
tions que l'opinion publique sollicitait depuis longtemps. 

C'est ainsi que la fameuse question de la poursuite par voie d'action 
civile, contre les écrivains accusés de diffamation vis-à-vis des fonction- 
naires publics, a été tranchée par le décret suivant : 

« Le gouvernement provisoire de la République française , 

< Sur le rapport du ministre de la justice, 

< Considérant que les fonctions publiques sont exercées sous la surveil- 
lance et le contrôle des citoyens ; aue chaque citoyen a le droit et le de- 
voir de faire connaître à tous, par /a voie de la presse ou par tout autre 
moyen de publication, les actes blâmables des fonctionnaires ou des per- 
sonnes revêtues d*un caractère public, sauf à répondre légalement de la 
vérité des faits publiés ; 

« Considérant que le débat entre le fonctionnaire et le citoyen touche 
nécessairement à des intérêts publics, et ne peut dès lors être jugé que 
par le jury; que si un préjudice, un dommage résulte d'une attaque dé- 
clarée injurieuse ou diffamatoire, c'est la Cour d'assises seule qui doit 
prononcer ; 

« Considérant que la Charte de 1830 avait exclusivement attribué au 
jury la connaissance de ces délits ; que la jurisprudence qui s'était éta- 
blie , autorisant l'action civile devant les tribunaux ordinaires, indépen- 
dante de l'action devant le jury, n'était qu'une entrave nouvelle à la li- 
berté de la presse et une cause de ruine pour les journaux et pour les 
citoyens courageux ; 

« Décrète : 

« ART. i*'. Les tribunaux civils sont incompétents pour connaître des 
diffamations, injures ou autres attar)ues dirigées par la voie de la presse 
ou par tout autre moyen de publication , contre les fonctionnaires ou con- 
tre tout citoyen revêtu d'un caractère public , à raison de leurs fonctions 
ou de leur (]ualité. Ils renverront devant qui de droit toute action en 
dommages-intérêts fondée sur des faits de cette nature. 

ART. 2. L'action civile résultant des délits commis par la voie de la 
presse ou par toute autre voie de publication contre les fonctionnaires 
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OU contre tout citoyen revêtu d'un caractère public, ne pourra» dans 
aucun cas, être poursuivie séparément de l'action publique. Elle s'étein- 
dra de plein droit par le seul fait de Textinctron de l'action publique. 

« Fait en séance du gouvernement provisoire à l'Hôtel-de- Ville, le 22 
mars 1848. 

fi Les Membres du gouvernement provisoire. » 

— Les lois de septembre ne pouvaient sobsister es foœ ^Tune vérékt^ 
lion faite pour ftffraacbir la pensée ; elles ont été abofies. 

« Le gouvernement provisoire de la RépijWique , 

< Sur le rapport du ministre de la justice, 

« Considérant que les lois de septembre, violatioa fla^nAe dek ctft- 
fititutiou jurée, oat excité, dès leur présentatiefi, k réprebalio&deftci* 
toyens ; 

« Considérant que la loi du 9 septembre 1855 sur les erifiies, déliia et 
contraventions de la presse et des autres moyens de pirislieation ^ est oa 
attentat contre la liberté de la presse ; qu'elle a incoostituliiGfiiidkiieiit 
changé Tordre des juridictions , enlevé au jury la connaissance de» cri- 
mes et des délits de la presse; appliqué, contre tous les principes d^ 
droit, à des faits appelés contraventions , tes peines qui ne doivent (jcap^ 
per que les délits ; 

« Considérant qiie , dans îa loi du même jour sur les Cours d'assises , 
plusieurs dispositions sont à la fois eontrafres à la Fiberté oct à la sûreté 
de la défense, et à tous les principes du droit p«iblèe ; que la eonéamiia- 
tion par le jury à la simple majorité est vme disposition que péproffvcfiit 
à la fois la philosophie et l'hujiianlté, eft qui est en «fipo^toi» cofaplète 
avec tous les principes prociaonés par nos diverses aaseiàblésftnaâoiiaies; 

€ Décrète : 

« Art. l*^ La loi du 9 septembre 1835 sur les crimes , délits et con- 
traventions de la presse et d€« autres moyens de ptrbfwatiorn, est abrogée. 

oc Art. 2. Jusqu'à ce quH ait été statué par FAssemblée nationale con- 
stituante, les lois antérieures relatives aux délits et contraventions en ma- 
tière de presse sont exécutées dans les dispositions auxquelles il n'a pas 
été dérogé par les décrets du gouvernement provisoire. 

« Art. 5. Sont abrogés les art. 3, 5^ 7 de îa loi du 7 septembre 4J835 
sur les Cours d'assises, le (|uatrième paragraphe de l'art. 341 du Code 
d'instruction criminelle, l'art. 347 du même Code, tels qu'ils ont été rec- 
tifiés par la loi du 9 septembre 1 835 sur la rectification dtes art. 541, 545, 
546, 547 et 552 du Code d^mstruction criminelle et de rart.27 du Code 
pénal. 

« Art. 4. La condamnation aura lieu à la majorité de neuf voix ; la dé- 
cision du jury portera ces mots : Oui, raecuséest coupable à la nmjatité 
de plus de huit voix, à peine de nullité. 

« Art. 5. La discussion dans le sein die rassemblée du jury avant le 
vote est de droit. 

(( Les membres du gouvernement provisoire, o 

— Les motifs qui avaient dicté la loi mt les annonces judiciaires ea 
commandaient aujourd'hui la révision; elle a été provoneée. 
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< Sur le rapport du mioislre de la justice , le gouvernement provisoire 
arrête ce qui suit : 

< Vu Fart. 696 du Code de procédure civile, rectifié par la loi du âjuiii 
I84i,et portant dans son deuxième paragraphe : 

« Les Coura royales, Chambrer réunies, après un avis motivé deâ tfi- 
« buMux de première instance respectifs, et sur les réquisitions écriieil 

< du nâi&istère public, désireront chaque année, dans la première quiil- 
« zaine de décembre, pour chaque arrondissement de leur ressort, parmi 

< les journaux qui se publient dans le département, un ou plusieum 
€ journaux où defront être insérées les annonces judiciaires. Les Cours 
a royales régleront en même temps le tarif de Pimpression de ces an* 
« nonces. Néanmoins toutes les annonces judiciaires relatives à la même 

< jsaiaie seront insérées dans le même journal. » 

« AUendu que cette disposition, dirigée contre ta presse indépendante 
des départemeots , avait pour but, comme elle avait pour résultat, de 
créer le monopeié des annonceE judiciaires au profit exclusif des journaux 
dévoués au pouvoir ; 

< Attendu, d'ailleurs, que la loi conférait aux Cours d'appel un droit 
dl&tervention dans les anaires privées^ inconciliable avec la dignité de la 
magistrature, un véritable pouvoir d'administration incompatible avec le 
pouvoir judiciaire» et qu'elle substituait la passion politique à la justice ; 

é Décrète : 

« Art. 1er. Le dernier paragraphe de l'art. 696 du Code de procédure 
civile, rectifié parla loi du2 juin 1841, est abrogé. 

« Art. 2. Dans le cas prévu par l'art. 696 du Code de procédure civile, 
les annonces pourront être insérées, au choix des parties, dans l'un deâ 
journaux publiés dans le département où sont situés les biens. Néanmoins, 
toutes les annonces judiciaires relatives à la même saisie seront insérées 
dans le même journal. 

• Le ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
« Fait à rHôtel-de-Ville de Paris, le 8 mars 1848. 

< Les membres du gouvernem>ent provisoire. » 

—Le respêôt de la dignité humaîiie a dicté l'abolition de la contrainie 
par corps. 

« Le gouvwnethent provlisoire de la Républiqae, 

« Sur le rapport du ministre de la justice, 

« Considérant que la contrainte par corps, ancien débris de la législa- 
tion romaine, qui mettait les personnes au rang des choses, est incom- 
patible avec notre nouveau droit public ; 

< Considérant que si les droits des créanciers méritent la protection de 
la loi, ils ne sauraient être protégés par des moyens que repoussent la 
raison et l'humanité ; que la mauvaise fbi et la fraude ont leur répres- 
sion dans la loi pénale ; qu'il y a violation de la dignité humaine dans 
cette appréciation qui fait de la liberté des citoyens un équivalent légi- 
time d'une dette pécuniaire ; 

« Décrète : 

« Dans tous les cas où la loi autorisé contre le débiteur la contrainte par 
corps comme moyen pour le créancier d'obtenir le payement d'une dette 
pécuniaire , cette mesufe cessera d'être appliquée jùsqxi'à ce que l'As- 
semblée nationale ait définitivement statué sur la contrainte par corps. *^ 

Quelques personnes ont paru s'étonner que , malgré les dispositions 
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de ce décret, le Tribunal de commerce ait continué de prononcer des 
condamnations par corps. Ce serait une erreur de penser que les tribu-^ 
naux puissent procéder autrement. En effet, la loi sur la contrainte par 
corps n'est pas abrogée par le décret du 9 mars : ses effets seuls sont 
suspendus, en ce sens que la nnise à exécution de la contrainte ne |)eut 
être pratiquée. On voit par les termes mêmes du décret que le gouver» 
nement n'a pas voulu trancher la question d'une manière définitive, et 
qu'il la laisse à la décision de FÂssemblée nationale. 

Par une coïncidence assez singulière, le décret de la Convention Batio» 
nale qui abolit la contrainte par corps , porte aussi la date du 9 mars 
(1795). Ce décret, eu déclarant que la contrainte par corps était abolie; 
chargea le Comité de législature de faire immédiatement un rapport sur 
les exceptions. Ce rapport fut fait à la Convention peu de jours après, et 
un décret du 50 mars 1793 déclara contraignabies par corps les compta- 
bles de la République , les fournisseurs et autres débiteurs directs du 
Trésor public. Le décret alla même plus loin, et sa rédaction fut telle 
qu'elle restreignit singulièrement les dispositions, cependant fort expli* 
cites, du décret du 9 mars. Ce dernier décret disait, en effet, en termes 
généraux, que la contrainte par corps était abolie, mais le décret du 30 
mars ajouta : « Pour dettes civiles ; » et par là il maintenait les disposi- 
tions de la loi du 24 août 1790, d'après laquelle la contrainte par cofps 
était prononcée pour l'exécution de tous les jugements rendus en matière 
de commerce et en matière criminelle. 

Le 24 ventôse an V, le décret du 9 mars 1795 fut rapporté, et les dis- 
positions des lois anciennes furent remises en vigueur jusqu'à la pro- 
mulgation d'une loi dont il fut décidé que l'on sVcuperait immédiate- 
ment. Cette loi fut rendue le 15 germinal an VI; elle fut successivement 
modifiée ou complétée par les lois des ^ floréal an Vil, 10 septembre 
1807, etc. La dernière loi sur la matière est celle du 17 avril 1852. 

— Enfin, la nécessité de réviser l'administration de la justice a paru 
évidente à M. Crémicux, Il a chargé un patriote éprouvé en même temps 
qu'habite jurisconsulte, M. Martin (de Strasbourg), avocat à la Cour de 
cassation, du soin de former la Commission à laquelle cet important tra- 
vail sera confié. Voici les noms des membres de cette Commission : 

MM. Martin (de Strasbourg), avocat aux Conseils et à la Cour de cassa- 
lion, président; 

Cormenin, vice-président du Conseil d'Etat ; 

Isambert, conseiller à la Cour de cassation ; 

Jules Favre, sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur ; 

Nachet, premier avocat général à la Cour de cassation ; 

Sévin, avocat général à la Cour de cassation; 

Portalis, procureur général près la Cour d*appel de Paris ; 

Landrin, commissaire du gouvernement près le tribunal de la Seine ; 

Baroche, bâtonnier de l'ordre des avocats près la Cour d'appel de 
Paris ; 

Liouville, avocat, membre du Conseil de Tordre ; 

Faustin Hélie, directeur des affaires criminelles et des grâces ; 

Valette, professeur à l'École de droit ; 
. Peauger, maitre des requêtes au Conseil d'Etat, secrétaire de la Com- 
mission. 
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S II. — Organisation du gouyernement *. 

Dans une république, le chef de l'Etat est nécessairement 
électif ; et si l'on veut que son pouvoir puise de la force 
dans son principe, il importe que sa nomination émane di- 
rectement des citoyens, et qu'il soit ainsi l'élu du pays. 

Mais quel que soit le système appliqué au choix du chef du 
gouvernement, pour que son action se produise avec promp- 
titude et énergie, pour qu'elle imprime aux affaires ce mouve- 
ment qui fait la grandeur et la prospérité d'un Etat, et pour 
que la société trouve dans la responsabilité de celui qu'elle 
appelle à présider k ses destinées une solide garantie du bon 
emploi qu'il fera de son pouvoir, la condition est que la 
puissance executive n'ait qu'un seul et unique représen- 
tant. 

Dans les pouvoirs répartis entre plusieurs, si le partage 
est inégal, le plus puissant est entraîné à absorber l'autorité 
de ceux qui le sont moins, leur présence n'a d'autre effet 
que de faciliter et protéger l'usurpation, en la dissimulant > ; 
et si la prédominance n'est k personne, le défaut d'unité 
de vues et de volontés paralyse tous les efforts et voue le 
gouvernement k la faiblesse et k l'inertie. 

Dans les pouvoirs collectifs, on délibère quand il faut 
agir. « Le temps se perd en discussions; la diversité des opi- 
« nions amène des transactions et des résolutions molles. 
« La responsabilité se partageant entre plusieurs, ne s'arré- 
« tant sur aucun, s'efface et disparait. 

• Voyez la première partie de ce travail plus haut , p. 131. 

• Cétait la position du premier Consul , et ce fut le parti qu'il en tira. 
Voy. M. Thiers , Histoire du Consulat et de V Empire, 1. 1, p. 103. 

NOUV. 8ÉR. T. X. 21 
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« L'action se concilie si peu avec la délibération, inKé- 
a rente à toute antorité collective, ofi^ par h force des cho** 
« ses, ces autorités dominées par le besoin impérieux de 
(( Tunité, en viennent presque toujours k rq>artir le travail 
« entre leurs membres, laissant k chacun le soin de décider 
<r seul les affaires qui lui sont échues. Le Comité de isalut 
(t public lui-même, malgré l'énergique et inflexible volonlé 
<( des hommes qui le composaient, accomplissait ainsi sa ter* 
« riblemission. Ce compromis inévitable a pour conséquent 
(( de détruire la garantie de la délibération, sans la remplaec^r 
« par celle de la responsabilité qui ne peut s'attacher k dies 
« actes faits par un seul dans la réalité, mais placés exté^ 
« rieurement sous le nom de plusieurs ■• » 

Ce sont Ik des principes qui ont reçu, chez nous, la sano^ 
tion de l'histoire. 

Est-ce k dire que le représentant du pouvoir exécutif res-- 
tera comme abandonné k lui-même au sein de son immense 
domaine? 

La constitution lui donnera sans doute des ministre» 
pour auxiliaires et pour auxiliaires nécessaires. Mais choisis 
et nommés par lui, les ministres ne seront que ses déléguée; 
on ne saurait voir en eux que des agents *. 

Cependant, la raison qui a fait placer des conseils presque 
partout auprès des représentants actifs de l'administration, 
commande d'autant plus impérieusement déménager au chef 
du gouvernement l'assistance d'un corps délibérant^ que 
l'exercice de son pouvoir veut plus de prudence et de matti- 
rite. Il faut qu'il puisse toujours réclamer, et qu'il soit quel" 

1 J'emprunte ce passage aux Éttides aàministratwes ^ dans lesqiidles 
M. Vivien a si heureusement fait ressortir Tesprit de nos institutions admi- 
nistratives. Voy. p. 31. 

s Je n'arrête point Tattention sur la condition des ministres; J*en dirai, 
en terminant ,: U raison. . . 
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qoefois obligé de prendre Tavis d'une assemblée instituée 
pour examiner et discuter les meures de nature à faire ie 
#iijei d'une étude approrondie. 

D'un autre côté, il n'est pas dans l'esprit des institutions 
démocratiques, que la puissance attribuée au premier d* 
iQyen de TEtal lui permette de s'élever par trop au>^8sa$ 
de tous les autres. Le pouvoir exécutif, sans doute, doitêtrc 
armé d'une grande force pour gouverner d'un centre unique 
un pays aussi étendu et aussi peuplé que la France ; et pour 
être fort, il doit d'abord être indépendant ; il ne pourrait 
remplir dignement et utilement sa tâche, s'il ne lui était 
donné de làtter et de se défendre contre l'assemblée maî- 
tresse de faire les lois. Mais dans la sphère qui lui est assi- 
gnée, il importe de le diviser et de le soumettre hune étroite 
surveillance. La liberté serait sans cesse en danger, s'il se 
manifestait dans les conditions d'un pouvoir absolu. 

On a, dans cette double nécessité, un problème dont la 
solution ne peut sortir que de l'institution d'un Conseil de 
gouvernement. 

Il semble rationnel, au premier aspect, de chercher le prin«> 
cipe de la composition de ce Conseil dans l'élection directe. 
Mais ce serait donner pour appui et pour organe au pouvoir 
exécutif, une assemblée égale en puissance au Corps légis* 
latif, et elle pourrait devenir également hostile et menaçante 
pour le législateur et pour le chef du pouvoir exécutif. 

Pour répondre k sa destination, qui est de servir d'accom^^ 
pagnement et de soutien au chef de l'Etat, de Tenvironner 
d'une majesté assez imposante pour commander le respect 
et entraîner l'obéissance, et, en même temps, de modérer sa 
puissance comme par une sage médiation, le Conseil de gou- 
vernement ne doit être que l'expression du pouvoir exécutif 
lui-même, mais il en doit être Texpression la plus haute. 
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Le pouvoir exécutif envisagé dans son exercice se partage 
en deux branches : administration d'un côté, justice de Tau- 
tre, et pour chacune de ces branches, Tautoritésupérieure ap- 
partient à un corps ; le Conseil d'Etat a le rang suprême dans 
l'ordre administratif, et la Cour de cassation domine au 
sommet de Tordre judiciaire. C'est k chacun de ces corps 
qu'il faut d'abord s'adresser. 

Le conseil de gouvernement sera formé de douze mem- 
bres du Conseil d'Etat, élus par le Conseil d'Etat lui-même^ 
et de douze membres de la Cour de cassation, élus par 
cette Cour'. 

Vient ensuite le chef de l'Etat : il faut bien que la pensée 
et que l'esprit de la politique du moment soient toujours 
présents dans le Conseil appelé k l'assister dans le gouver- 
nement. Il y sera donné place k douze membres élus par la 
législature, sur la présentation, par le chef du pouvoir exé- 
cutif, d'un nombre triple de candidats. 

Le personnel du Conseil se renouvellera annuellement, 
pour un tiers, dans chacun de ses éléments; mais il sera 
toujours présidé par le second personnage de l'Etat»» 

On n'a point k craindre qu'une Assemblée ainsi compo- 
sée devienne jamais un instrument de tyrannie. La part 
faite k l'autorité judiciaire, et l'influence ménagée k la lé- 
gislature dans le choix de ses membres, seront toujours une 
garantie de son indépendance. L'Empereur ne s'était fait 
le maître de son Conseil d'Etat, que parce que les mem- 
bres de ce Conseil ne relevaient que de lui i et il n'était 
parvenu k faire passer dans les mains de ce corps adminis- 



■ A cet effet, le nombre des conseiUers d'Etat et des conseillers à la Cour 
de cassation devra excéder de douze le nombre réclamé par les besoins du 
service. 

« Sa dénomination sera celle de vice-présidmt, car j'espère qu'on saura se 
dégager des souvenirs classiques et rejeter le titre de consul 
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tratif les fonctions judiciaires elles attributions législatives 
elle-mémes, que parce que la constitution désarmait et 
Tordre judiciaire et le législateur. 

La force que le gouvernement devra au Conseil dont 
nous réclamons l'institution ne tendra qu'à faire du pou* 
voir exécutif, envisagé dans son organisation, un ensemble 
compacte, et h lui donnerrâmeetlaviepour marcher d'un pas 
ferme et sûr vers le but de sa mission, et seconder les efforts 
du législateur dans la voie du progrès; et des amélio- 
rations. 

Les conseillers d'Etat et les magistrats feront pénétrer dans 
la région suprême du gouvernement les idées dues à l'étude 
des faits et k la pratique des lois; et, en rentrant dans leurs 
corps respectifs, ils y rapporteront cette intelligence des 
besoins sociaux et des nécessités gouvernementales qui 
peut seule maintenir l'exécution des mesures et l'applica- 
tion des règles k la hauteur de la pensée qui les a dictées. 

L'institution aura cet avantage au regard de la magistra- 
ture en particulier, de la rattacher au gouvernement, et de 
conjurer ainsi les dangers dont son indépendance absolue 
pourrait devenir la source, si elle était élective. 

Elle ménagera la transition entre un gouvernement et un 
autre; elle reliera les projets et les idées du chef qui s'en 
ira aux projets et aux idées du chef qui arrivera; elle fera 
que la chaîne des traditions ne se brisera pas, au grand pré- 
judice des affaires publiques. 

Au point de vue même des réformes dont le besoin se 
fait si souvent sentir dans la sphère administrative, elle 
remédiera aux inconvénients de la répartition de l'administra- 
tion entre divers ministres, et offrira le secours du principe 
de la centralisation. Les règlements émanés du chef de l'E- 
tat en Conseil de gouvernement domineront tous les servi- 
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foe^ et présideront aux rapports entre les divers ministères*. 

EiifiA, placé près du cbe( de TÉtat, le Conseil de gou- 
vernement lui prêtera tout l'ascendant d'un corps nombreux 
et puissant; consulté sur les grandes questions de gouver- 
nement, il ks édairera par ses discussions; les mesures prn 
ses avec sou concours se produiront avec plus de solennité, 
et on aura dans son intervention un frein et un contrôle 
à l'effet, moins d'affaiblir les pouvoirs du chef de l'Etat, que 
de faire qu'il n'en use que pour le bien public. 

La détermination des droits de nature k constituer la pré- 
rogative du chef de TËtat, et l'indication de la part a faire 
au Conseil de gouvernement dans l'exercice de ces droits, 
va nous permettre de donner une idée plus précise du rôle 
que ce Conseil nous semble devoir être appelé à remplir*. 

C'est surtout dans ses rapports avec les peuples étran- 
gers qu'il importe de donner k l'Etat une personnifica- 
tion forte et simple. Les traités seront d'autant plus avan- 
tageux, qu'ils pourront se préparer avec plus de secret et 
se conclure avec plus d'k-propos et de sécurité. Il est donc 
de rintérét du pays que le chef de l'Etat soit seul maître 
des négociations, et que la validité des conventions ne reste 
point subordonnée k la ratification du Corps législatif, dont 
les dispositions sont toujours incertaines, et qui fait de 
toute question un sujet de controverse % Que la consti- 

« Dans toute organisation fondée sur les insUtutions parlementaires, l*ef- 
tort 'de chaque ministre ne tend qu'à assurer la durée du ministère. Ce n^est 
point de son acliou qu'il faut attendre les réformes larges et profondes que 
peuvent réclamer les intérêts confiés à Tadministration. Il ne vise qu'à mettre 
sa responsabilité à couvert, et dès qu'il est parvenu à maintenir l'ordre 
matériel dans les divers services, il considère sa mission comme remplie. 

> Je ne m'occupe ici que des attributions à donner au Conseil dans la 
.sphère du gouvemement. Mais il aura aussi à intervenir dans l'administra- 
tioo, pour les mesures de nature à se rattacher à la politique. Je m'en expO- 
querai dans l'article suivant. 

* « Une partie contractante ne se détermine commanéraent à faire connat- 
« tre sa dernière cession qu'au moment où elle est certaine de pouvoir ter- 
« miner à ce prix. Jusque :là, elle craindrait de donner avantage sur elle en 
« (ai^nt comalU'e le sacrilice au(|uel sa position ou ses intérêts la contrai- 
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tution n'autorise le chef (te TEtat h arrêter et signer les 
traités, que de Taviâ et du consentement du Conseil du goiH 
vernement, et elle conciliera la garantie due k la nation^ 
avec la liberté et l'autorité nécessaires à celui qui a mission 
de négocier et de traiter pour elle. 

J'en dirai autant du droit de déclarer la guerre. « Si les 
« divers souverains de TEurope, fidèles aux règles de la plu$ 

« gnent ; et sa réserve augmenterait, si la faiblesse constitutionnelle du 
ic pouvoir négociateur n'offrait aucune garantie morale de Tapprobation du 
« corps politique auquel la ratification des traités est attribuée. D'ailleurs , 
« si Ton cumule ensemble et cette disproportion de forces, et la supériorité 
odu privilège départi à TAssemblée nationale, et Tinflueuce encore d'un 
« autre droit qu'elle s'est réservé, celui de requérir le pouvoir exécutif de 
« négocier la pa4x, il est évident que le Corps législatif demandera d'être 
a instruit du cours des négociations ; et cette information devenant un sujet 
a de controverse au milieu d'une assemblée nombreuse, la nation étrangère 
« contractante sera parfaitement éclairée sur les dispositions du Corps lé- 
<f gislatif ; et comme la nature de son gouvernement la rendra maltresse de 
« toutes les parties de son secret politique, la su[iéiriorlté dont elle jomra 
ce sera pareille à l'avantage d'un négociant qui, par une puissance magiqne , 
(c connaîtrait les dernières intentions des vendeurs ou des acheteurs , sans 
<r être jamais obligé de découvrir les siennes à Tavance. Il ferait à coup sûr, 
a avec ce talisman , la plus grande fortune. 

ff Souvent » d'ailleurs , il n'est qu'un moment pour teroyner convenabie- 
ct ment une négociation politique; car l'assentiment de la puissance contrac- 
«tante peut dépendre de plusieurs circonstances passagères , de plusieurs 
({ circonstances même que la pubUcité seule de la négociation commencée 
<f dénature absolument. £l quand on pense encore que par un débat intro- 
« duit au milieu d'une assemblée nombreuse , que par la seule nécessité de 
« ce débat préalable , la fin d'une guerre serait peut-être retardée d'une 
« année; quand on pense qu'une paix indispensable pourrait être éloignée 
<r par les discours fanfarons de tous les quêteurs d'applaudissements ,} oa 
« firémit d'un pareil langage, et l'on ne peut s'empêcher de croire que les 
« Anglais ont agi sagement en remettant au chef de l'Etat le pouvoir né- 
« cessaire pour traiter de la paix d'une manière définitive, et pour conduire 
« à leur dernier période toutes les négociafrons politiques, n Necker, Du 
pomvùir exécutif dans les grandi États, voyez œnins eompUtes, t. tiii , 
p. a- 
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« parfaite loya«^ié,j[ie se ifaisaient jamais la guea*r« qu'après 
4( s'ét,re averM3 4€i leurs desse^ins par une déclaratioa for-^ 
a.iueUe, une assenihlée nombreuse, qui délibéreraii publi-» 
a quement sur Tadoption ou sur la rejeclion d'une mesure 
a de cette importance, serait a peu près au niveau d'un roi 
4i méditant dans le secret de ses Conseils. Mais oa est in- 
« struit par l'expérience, que la politique des princes s'af- 
« franchit, quand il leurplait, de ces gênes morales. Et 
% alors il n'y a aucune égalité entre un monarque qui dé« 
« clare la guerre en la faisant, et une Assemblée nationale 
a qui discute k huis ouvert une pareille question, et qui 
<^< manifeste ainsi ses dispositions bien avant l'époque où 
« son action devra commencer. Elle peut, sans doute, adop- 
« ter ou rejeter la proposition d une guerre avec une telle 
•a promptitude, que les inconvénients d'une publicité pré- 
<( maturée soient essentiellement écartés; mais une telle 
(( accélération ne peut exister qu'aux dépens de la sagesse, 
« aux dépens des règles d'une prudente circonspection, 
« et c'est un autre malheur. Comment, d'ailleurs, attendrait- 
ii on une délibération rapide sur un sujet si grave, a moins 
« que l'opinion n'eût été préparée dans les clubs ou les so- 
« ciétés qui dominent l'assemblée des législateurs ? Mais 
*« alors l'objection serait la même, et son application seule 
r« serait changée. 

« Supposons maintenant l'hypothèse où deux puissances, 
« après avoir examiné longtemps s'il leur convient ou non 
« de faire la guerre, se déterminent à rester en paix. L'une 
a d'elles a pu renfermer des incertitudes dans le secret d'un 
« cabinet politique, et n'a point éveillé la défiance. L'autre, 
« par sa constitution, a laissé voir ses doutes h toute TEu- 
« rope ; elle a montré peut-être qu'une légère majorité, dans 
-a une assemblée nombreuse, a déterminé son système paci- 
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« fique; les aldrinês naissent au dehors, les mesures de dé- 
« fense y sont ordonnées; ces mesures ^màireiit- des préeaa*^ 
<f lions réciproques; la querëHe 'S*engage v et là giierre 
A devient le résultat d'une simple discussion (ïiité avec pu— 
« blicité •; » ' . 

La<Iifficulténe sera-t«elle pas plus grande encore, si \» 
guerre, au lieu de faire l'objet d'une question sinon prévue, ' 
an moins posée en termes nets . et précis, est susceptible 
é'nne discussion positive? Que des hostilités éclatent de la 
psurt d'une puissance étrangère ; que ses troupes fassent une 
incursion sur les frontières ; que ses vaisseaux portent at- 
teinte îk l'honneur du pavillon ou k la liberté des mels ; que 
ses préparatifs seulement deviennent menaçants, faudra* 
t-^il attendre une délibération et une détermination du Corps 
législatif pour répondre k une injuste agression, ou se pré- 
parer à la lutte ? 

Et cependant, « il faut que les hostilités, comme les dé* 
« clarations de guerre, émanent de la même décision, et les 
« préparatifs, avant-coureurs de ces démarches, doivent en- 
« core être soumis k la même autorité; car souvent ils suffi- 
« sent pour engager une querelle politique *. » 

* Necker, Du pouvoir exécutif dans ks grounds Étais; voyez œuvres com- 
plètes, t. VIII, p. 217. 

* Necker ajoute dans sa critique des dispositions de la Constitution de 1791 
sur ce point : « Metlre en article île roi aie droit de commencer des hostiU-- 
a tés, tandis qu*on avait dit : la guerre ne peut être décidée que par un décret 
« du Corps législatif, aurait fait rire toute l'Europe, et Ton courait le risque 
« que, dans Taréopage national, une voix^élevàt pour demander si des 
(c boslili tés n*ét aient pas une déclaration de guerre, et pour rappeler que 
« depuis longtemps la plupart des guerres avaient commencé par des bosli- 
« lités, et que les déclarations de guerre avaient été changées en manifestes 
<f justilicatifs d'une agression faite sans aucun avertissement. 

« D*un autre côté , prendre une marche opposée et mettre en article : les^> 
« hostilités ne peuvent être décida que par un décret du Corps législatif y c'eût 
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Force est donc de mettre le droit de guerre dans les mains 
du chef de l'État, et de ne lui imposer d'autre entrave que 
la condition de ne Texercer que de l'avis et du consentement 
de son Conseil de gouvernement. 

« Le président des États-Unis est le chef de l'armée, mais 
<{ cette armée se compose de six mille soldats ; il commande 
« la flotte, mais la flotte ne compte que quelques vaisseaux; 
« il dirige les afi'aires de T Union vis-à-vis des peuples étraa* 
« gers, mais les États-Unis n'ont pas de voisins. Séparés du 
(< reste du monde par l'Océan, trop faibles encore pour vou- 
« loir dominer la mer, ils n'ont point d*ennemis, et leurs in- 
« térétsflbe sont que rarement en contact avec ceux des aa~ 
« très nations du globe *». 

Ce passage fait voir, par les considérations mêmes qui 
justifient l'attribution du commandement des forces de 
terre et de mer au président des États-Unis, à quel point il 
importe qu'il soit interdit au chef du gouvernement en 
Fiance. 

On sait d'ailleurs, en France, ce qu'il faut de temps au 
chef d'une armée pour se faire de consul, empereur! 

Je chercherai, quand je traiterai de l'autorité administra- 
tive, k indiquer quelle est la part à ménager au chef du 
gouvernement, dans la nomination auxemplois, pour mainte- 
nii^ l'administration sous l'empire du principe de la centra- 
lisation. Mais je dois faire mention ici des fonctions de ccmsi- 

«été anénagef lui grand avantage aux avtres nations; el qoelqu^nn éans 
«rassemblée, se rappelant que les dernières guerres maritimes avaient 
.« commencé par l-ealèveraent subil de tons nos vaisseaux et de tons i|os 
«gens de mer, auraii demandé s'il était politique de rendre à Tavance !m- 
« pos^le toute revandie de ce genre, et d*angoienter ainsi la sécarité iTim 
(c pareil genre d'agnession envera nova. » ¥<iyez Du pouvoir exéemHff fisawes 
complètes, L tiii, p. 222. 
^ Delm démûcraâ» aux ÉSaU^Umt^ par M. de Tocqne ville, t. x, p. 998. 
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mandant des forces de terre et de mer, et de représentant de 
la France près des nations étrangères. 

Ces fonctions, par leur nature, ont directement et exclo^ 
sivement trait aux affaires du gouvernement; il est ra- 
tionnel, dès lors, que le choix des hommes chaînés de les 
remplir appartienne à l'autorité instituée pour connaître 
des affaires suprêmes de TÉlat. Et on est ainsi amenée 
dire que les commandants en chef, dans les armées de terre 
ou de mer, les ambassadeurs, les ministres ou chargés d'af- 
faires, ne pourront être nommés que de l'avis et du consen- 
tement du Conseil du gouvernement. 

Je ne crois pas devoir m'arrêter aux critiques dont le droit 
de grâce a fait l'objet •. L'erreur des publicistes qui l'ont 
attaqué a été de supposer que les affaires humaines compor- 
taient des règles absolues ; et ce n'est que par l^exagération 
qui distingue leurs systèmes qu'ils ont été entraînés h mé-^ 
connaître le principe et les effets du droit de grâce. 

La peine, de quelque source qu'on fosse dériver le droit 
de punir, a pour but final la conservation de l'ordre social ; 
elle est prononcée dans l'intérêt de la société, c'est k la so- 
ciété qu'elle appartient; il est donc rationnel que la société 
reste maîtresse de son application et puisse, k son gré^ en 
exiger l'accomplissement ou y renoncer. Or, elle a dans 
l'exercice du droit de pardonner un admirable moyen de 
venir en aide au législateur pour proportionner le châti- 
ment â la faute^ et pour amener le coupable au ref^ntir et 
à l'amendement. 

Pour le juge, la loi est inflexible; enchaîné par ses dis- 
positions, il n'apprécie les faits que dans leurs rapports 
avec les qualifications prises pour base de la répartition des 

^ Voyez notamment Bentham, Ligislaikfnipimikj tfoisfème petrf le, cHap. x. 
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peines; il n'est que trop souvent réduit h déplorer de ne pou- 
voir prendre la mesure du châtiment dans la perversité de 
l'agent*. Et sa sentence prononcée, le coupable lui échappe 
sans retour; il ne saurait lui appartenir de seconder la pu- 
nition dans ses effets, et de veiller à ce qu'elle atteigne son 
but moral, qui est de détourner celui qu'elle frappe du che- 
min du vice. 

C'est à la grâce de suivre la justice, pour compléter son 
œuvre. 

Il faut, au-dessus des tribunau:s, un pouvoir dont le privi- 
lège soit de revoir les condamnations demandées et obte- 
nues au nom de la société, de rechercher dans les circon- 
stances révélées par l'instruction, le secret derintenlion et 
le degré de la criminalité, et, en tenant de cet élément le 
compte le plus exact, de donner k la conscience humaine, 
dans l'application de la peine, la satisfaction que l'imper- 
fection inhérente aux institutions de ce monde n'a pas per- 
mis de lui ménager dans le jugement. 

Il faut que la société fasse sentir sa clémence protectrice 
jusque dans le lieu de l'expiation ; il faut qu'elle donne au 
coupable l'espérance pour compagne et pour appui, pendant 
toute la durée de sa peine, afin de le consoler et de le faire 
entrer, de l'encourager et de le soutenir dans la voie du re- 
pentir et de la réforme. 

Et dans quelles mains mettre en dépôt ce droit de pardon 
ou de pitié, si ce n'est dans celles du chef de l'État ? Hési- 
terait-on k l'investir d'une prérogative dont l'exercice ne 
saurait jamais être pour l'autorité suprême qu'une source 
de considération et de respect? 

• Voyez Théorie du Code pénal, par MM. Chauveau-Adolphe ctFaustin 
Hélie, t. I, chap. i, p. 18; et Du pouvoir eocécutif dans les grands Etats, par 
Necker, œuvres complètes, t. tiii, p. 146. 
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Mais, dans l'ancienne pionarchie, les rois ne se conten- 
taient pas d'intervenir pour remettre la peine après que 
la justice avait eu son libre cours, quand le crime était con- 
staté, quand les juges avaient condamné; ils accordaient 
aussi des lettres de rémission, des lettres de pardon, et, plus 
souvent, des lettres d'abolition, dont l'effet était, quand elles 
précédaient le jugement , d'empêcher la recherche et la 
punition du crime ou délit , et , quand elles ne venaient 
qu'après le jugement, d'effacer et d'anéantir k la fois et la 
condamnation, et le fait qui l'avait motivée*. 

« Dans l'origine, les lettres d'abolition furent toujours 
« générales et accordées dans un but politique, pour calmer 
<( les haines et rapprocher les partis divisés par suite d'émo- 

<( tions populaires * » 

Par trait de temps, le droit d'abolition prit une bien plus 
grande extension. « Les abolitions, qui, dans leur principe, 
« étaient générales et politiques, furent trop souvent applî- 
« quées k un individu et k un crime isolé. Ainsi, on vit des 
« lettres d'abolition accordées k des déserteurs, k des comp- 
« tables de deniers publics, k des notaires ou k des greffiers 
« en retard de faire contrôler ou insinuer leurs actes, k des 
« pirates, des meurtriers. Beaucoup furent accordées k des 
<( personnages puissants, k de grands seigneurs; d'autres 
« k des malheureux, plus k plaindre peut-être qu'k blâmer ; 
« mais dans tous les cas, et quels que fussent les individus 
(( auxquels s'adressaient ces abolitions particulières, elles 
« n'étaient pas moins un triste abus du pouvoir royal*. » 

« Voyez Polhier, Traité de la procédure criminelle^ et M. Dupin, Encyclo» 
pédie du droit t v^ Amnistie, 

* Voyez M. Dupiii; ibid, 

* Voyez M. Dupin, ibid. 
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Lesf*<*eèlricliOïia( que les magistrats prirent soin de faire 
TÈ^tèv dang l'ordonnance de 1670, furent rmpuissantés k le 
réprmfei^^, ètJ le droit d*âbolîlion rèsia comme nn refoge ou- 
▼eit aiit f irinrinels assez puissants pour revendiquer les ft- 
▼eors royales. 

Soirs l'Empire, Napoléon, lorsqu'il consentit l'acte addi- 
tionnel aux Constitutions, se fit accorder, par Tarticlé 57, le 
Aroit d'amnistie. Indépendamment du droit de grâce. 

Leuis XVIII, si fidèle h reprendre les traditions de la mo- 
narchie, se fit, an contraire, un devoir de considérer le droit 
d'amnistie comme compris dans le droit de grâce. Bien que 
dans la Charte il n'eut stipulé comme prérogative que le 
dr^it de grâce, il ne fit, dorant son règne, nulle difficulté d'ac- 
corder des amnisties, sans le concoiu s du pouvoir législatif. 

Et Louis-Philippe, à son tour, n'eut garde d'imposer sous 
ce rapport aucune restriction au pouvoir royal. Plusieurs 
amnisties furent proclamées par simples ordonnances^ dans 
les lemps les plus rapprochés de son avènement. 

Quoi qu'il en soit, <« c'est une erreur capitale que de con- 
4c fondre l'amnistie et la grâce : il y a une distance immense 
« entre ces deux droits. La grâce ne remet que la peine ; elle 
« maintient et le fait criminel et le jugement; l'amnistie ne 
« remet point, elle efface, elle retourne vers le passé et y dé- 
« ti'uit jusqu'à la première trace du mal ; elle arrête le cours 
« de la justice quand elle intervient avant le jugement; elle 
«efface h la fois et le fait criminel et le jugement de con-^ 

« damnatioD, quand elle intervient après 

« . . .La grâce, c'est la miséricorde qui respecte la loi et lui 
<i laisse toute sa liberté d'action; l'amnistie, c'est une volonté 
« nouvelle qui se substitue k la volonté de la ioi^ . * » 

*■ Voyez H. Dupin, Encydopédie à» droit, v<> Amnistie. 
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Le sa vaut magistrat qui sigoale avQC uuesi bem^eusepré- 
cisiou, dans le passage que nous venons de citer, les «arao-* 
tères distinctifs de ramnistie, n'hésite point à recoosaitre 
que « Tamnistie par sa généralité, la nature des délits aox-« 
a quels elle s'applique le plus souvent, est une injure, de 
ii haute politique, dont l'emploi ne peut être ahsohimeat dé- 
«fendu. 

<( Quand un gouvernement a dans sa main tous les moyens 
<< de combattre et de détruire par la force les factions enae- 
<( mies, il peut être utile, il est bon que, dans l'occasion» il 
« puisse essayer de ramener à lui ceux qui lai sont coo* 
« traires, en donnant le pardon et en promettant l'oubli *• » 

Mais il veut que l'amnistie ne puisse être accordée que 
par un acte législatif. 

Quant knous, nous ne dissimulerons pas que si celle doc- 
trine a pour elle la rigueur des principes» elle est difficile à 
concilia* avec les exigences des faits. 

L'amnistie, pour donner les résultats qu'on se propose 
nécessairement d'obtenir en l'accordant, doit intervenir avec 
une opportunité que le pouvoir exécutif est seul k m^ne de 
bien saisir. Il y a dans cette mesure quelque chose d'imprévu 
et d'immédiat, qui ne permet guère de la subordonner au 
concours d'une assemblée législative, qui peut ne pas. être 
ipéunie et dont il faudrait attendre la réunion. ^^ seiait-ee 
pas aussi^ le plus souvent, exciter des discussions véhé- 
mentes et irriter les passions que l'amnistie est prédsémeat 
destinée k calmer, que d'en soumettre le projet k une assen* 
Uée dont les débats et les délibérations sont publias ? Ne 
serait-ce pas, surtout, enlever k cette mesure son mérite 
d'acte de clémence, libre, spontané, et ménager ,,mr cela 
même, aux partis le plus facile moyen d'en paralyser leseiTets? 

* Yoy. Encyclopédie du droU f* Aamatk, 
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On craiat le retour des abus de Tancien régime? Vaine 
crainte!, , 

Ces abus ne provenaient que de Texercice du droit d'a- 
bolition au profit d'individus et k l'égard de crimes isolés* 
Or, il ne peut plus être question aujourd'hui d'abolitions de 
ce genre. Le propre de l'amnistie est d'être générale. Elle ne 
peut être accordée que dans un intérêt public, en dehors de 
toute considération de personne, à une catégorie de ci- 
toyens, à ceux qui ont pris part k une sédition ou k ceux qui 
se sont rendus coupables d'une certaine nature de crimes ou 
délits. Le fait est seul envisagé, l'individu s'efface, et il ap- 
paraît, par la portée même de la concession, qu'elle est 
faite aux exigences de la politique, et non aux obsessions de 
la faveur. 

J'ajouterai qu'a la différence du droit de grâce, l'exercice 
du droit d'amnistie me semble éminemment de nature k 
comporter, k titre de garantie, le concours du Conseil de 
gouvernement. Du moment que l'amnistie ne doit être 
qu'une mesure politique, l'appréciation des circonstances 
qui la peuvent motiverest évidemment de l'office de ce Con- 
seil. 

Sans préjuger les rapports que le dépositaire du pouvoir 
exécutif aura avec le Corps législatif soit au point de vue 
de sa convocation ou de son ajournement, soit au point 
de vue des renseignements et explications k lui fournir, ou 
des mesures k lui proposer ou des besoins k lui signaler, 
nous avons prévu le danger des entraînements du pouvoir 
législatif, et nous avons reconnu la nécessité d'assurer au 
chef du gouvernement la faculté d'opposer une résistance à 
des résolutions hâtives ou inconsidérées. 

On ne peut songer, dans une constitution républicaine, k ^ 
faire intervenir le chef de l'Etat dans les actes législatifs; 



DU POUVOIR : EXÉCUTIF;- 337 

ce serait Tadmettre k participer k la souveraineté. Où ne 
peut non plus songer k soumettre les « opinions du Corps 
« législatif k aucune espèce de censure régulière , puisque, 
«. de cette manière , l'idée si nécessaire de sa supériorité 
« n'existerait plus» *. 

Et on se trouve ainsi amené k l'idée du veto suspensif, 
que les Américains ont consacré et qui, chez nous, avait 
pris place dans la Constitution de 1791. 

L'exercice de ce droit d'opposition n'est, au fond, qu'un 
appel des surprises de l'erreur ou de la passion k la sagesse 
et k la raison de l'Assemblée législative elle-même. 

L'efficacité de la sauvegarde ne dépendra que dé la fermeté 
avec laquelle se produira la résistance, et de l'appui qu'elle 
empruntera k l'opinion publique. Si le chef du gouverne- 
ment n'était pas suffisamment enhardi k faire usage de son 
droit, ou si l'assemblée législative ne s'arrêtait pas devant 
son veto, comme devant un avertissement de haute gravité, 
il n'y aurait plus de frein ni de contre-poids k l'autorité du 
peuple. 

Sous ce double rapport, le Conseil de gouvernement offre 
une précieuse ressource; il suffit de son concours pour ga- 
rantir k l'opposition toute la force qu'elle doit avoir. Lors- 
que le chef de l'État se présentera k la tête du pouvoir 
exécutif tout entier et parlera en son nom, qui pourrait ne 
pas être frappé de la majesté de son rang et de l'autorité de 
sa parole? 

Il me reste k réclamer pour le Conseil du gouvernement le 
droit de fixer le sens des lois par voie d'actes interprétatifs 
et le droit de prononcer sur les conflits de juridiction. 
De ces deux attributions qui touchent k la limite sépa-^ 

* Necker, œuvres complètes, t. viii, p. 5i. 

NOUV. SÉR. T. x. 22 
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irati ve des pouvoirs législatif et exécotif , la première surtout 
a*est pa& sans difficultés. Sa justification veut des dévelop-r 
pements. 

: Les lois, comme toutes les oeuvres bumaiues, sont su- 
jettes k rimperfection ; le juge chargé de les appliquer peut 
30 trouver en face d'une impénétrable obscurité^ et, «ous 
peine d'abandonner ses décisions a Tempire du doute et de 
Terreur, et de laisser périr la foi en la justice, qui est le 
premier besoin des peuples, il faut bien venir en aide k la 
loi et, en déterminant son véritable sens, lever les i^tades 
que rencontre son exécution. 

Â Torigine^ le problème n'a été posé et résolu que dans 
ses termes les plus simples; l'interprétation n'a eu pour but 
que d'expliquer la parole du législateur et de dissiper toute 
incertitude sur sa pensée. £t en partant de ce principe, ou 
n'a point eu h distinguer entre le passé et l'avenir, quant k 
U portée de l'interprétation. La seule question a été de sa- 
voir à quelle autorité devait appartenir le droit d'interpré^ 
ter, et on l'a tranchée par application de la vieille maxime : 
Cupis est cimdere ejusdem e&t interpretari. 

L'ordonnance de 1667 déclare que l'interprétation des 
lais ne peut émaner que du roi, seul législateur, h l'exclu- 
sîon de l'autorité judiciaire K Dans les lois des 16-24 ao&t 
1790^ titre u, arU 12, et 27 nov.^1" déc. 1790, arU 21, 
dans la Constitution du 3 sept. 1791, chap. v, tit. m, art. 
21, et dans la Constitution du & fructidor an III, le droit 
^^'interprétation est pareillement réservé au dépositaire du 
pouvoir législatif. Et le vœu de la nouvelle législation, de 
même que de l'ancienne, est que l'acte interj^étatif précède 
l^ jugement du procès «[ui a révélé la nécessité de l'inter- 
prétation, et qu'il lui serve de base. 

» Voyez tit. l«s art. 7. ' 
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En 1807, il iiiterviM, k la date du 16 septembre^ «rue loi 
dont les dispositions sonK^ooçues ainsi : Art. 1^. Il y a lieu 
<( à interprétation de la loi, si la Cour de cassation annule 
« deux arrêts ou jugements en demier ressort, rendus dans 
Xi la même affaire, entre les mêmes parties, ot qui ont été 
<c attaqués par les mêmes moyens. -^ Art. 2. Cette inier-r 
« prétation est donnée dans la forme des règlements d'ad-* 
« ministration publique. » 

Le Conseil d'Etat exerça , sans conteste, le droit que lui 
C(mférait cette loi jusqu*k la Restauration. Mais dès la pro- 
mulgation de la Charte, on soutint que par cela même 
qu'elle avait rétabli le pouvoir législatif dans ses préroga- 
tives, elle avait virtuellement abrogé la loi du 16 septem- 
bre 1807. Cette pensée avait fait assez de progrès en 1823 , 
pour que le gouvernement sentit le besoin de la c(ym^ 
battre. 

Ce fut l'objet d'un avis émis par le Conseil d'État, le 27 
novembre 1823. Le Conseil d'Etat considère, dans cet avis^ 
que la loi de 1807, en attribuant le droit d'interprétation ad 
roi, a simplement entendu « régler la faculté du recours à 
« une autorité supérieure, toutes les fois que la Cour de eas^ 
<t saiion et les Cours royales, ayant embrassé dans un procès 
<« des opinions opposées^ l'intervention de cette autorité est 
« le seul moyen par lequel on puisse faire cesser le dissent^ 
« ment et terminer le procès.^. 

« Que la décision étant accordée k l'occasion d'un procl^ 
« et pour lever l'obstacle qui en empêchait le jugement , et 
4t étant d'ailleurs rendue par le roi, chef suprême de l'Etat 
<t et source première de la justice, n'est qu'une interpré^ 
« tation judiciaire qui n'a ni le caractère, ni les effets é*une 
« interprétation législative, que l'intervention de rautorité 
« législative pourrait seule lui attribuer; 
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<c Que cette interprétation légalement bornée au cas par- 
« ticulier pour lequel elle a été donnée, n'est pas la règle 
(( nécessaire de tous les cas analogues» eu quoi elle diffère 
i( essentiellement de la loi ; 

« Que, par conséquent, la disposition qui vient d'être exa- 
(( minée n'a rien de contraire aux prérogatives de l'autorité 
« législative, ni h la Charte qui les a réglées. » 

Et ilen conclut « que la loi du 16 septembre 1807, rela- 
« tive k l'interprétation des lois, est parfaitement compati- 
« ble avec le régime constitutionnel établi par la Charte...» 

Le Conseil d'État s'efforçait, pour sauver la loi de 1807, 
de la rattacher a une distinction qui lui est, ii coup sûr, 
étrangère. Le discours de l'orateur du gouvernement pour 
la présentation de cette loi dit expressément que les inter- 
prétations qu'elle prévoit et règle sont destinées k remplacer 
les interprétations que donnait précédemment le pouvoir lé- 
gislatif; et, en fait, on a toujours vu dans les avis du Con- 
seil d'État de véritables interprétations législatives. 

Toutefois, il est ioiportant de relever la distinction faite 
dans l'avis du 27 novembre 1823; car cette distinction, qui 
n'avait pas encore été présentée, est fondamentale. Il est 
Jtrès-vrai que lorsque le juge se trouve arrêté par l'obscurité 
de la loi, il naît une double nécessité : premièremept la né- 
cessité de mettre fln au procès, et secondement la néces- 
sité <de déterminer pour l'avenir le sens de la loi. Et il est 
très-vrai que tandis qu'il est dans les attributions du légis- 
lateur de répondre a la seconde, il ne saurait être de son 
.office de donner satisfaction k la première, soit parce que 
le pouvoir législatif ne peut et ne doit pas s'ingérer dans 
la décision d'un cas particulier, soit parce qu'il n'est pas 
dans sa nature, ainsi que nous l'établirons bientôt, de se 
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résigner à ne remplir qu'un rôle d'interprète exact et fi- 
dèle*. 

Cette distinction a fait la base de la loi du 30 juillet 1828. 
Aux termes de cette loi, le juge doit prononcer, quelle que 
puisse être l'obscurité de la loi ; la question peut être sou- 
mise deux fois h la Cour de cassation; mais le jugement 
rendu après la seconde cassation n'est pas susceptible de 
pourvoi. Yoilà pour la contestation engagée. Quant k l'ave- 
nir, il en est référé au roi, afin que, dans la plus prochaine 
session législative, une loi interprétative soit présentée aux 
Chambres. Ainsi, la loi de 1828 a voulu que l'interprétation 
fût dégagée de toute contestation spéciale. Le procès devait 
être jugé par les tribunaux et dans les formes ordinaires, 
avec cette particularité que le dernier mot était donné aux 
Cours royales, et non k la Cour de cassation. L'interpréta- 
tion devait ensuite émaner du pouvoir législatif, et seule- 
ment en vue d'une règle k tracer aux tribunaux pour l'a- 
venir. 

Ce système a été soumis k l'épreuve de la pratique ; en 
voici les résultats : 

« Dans une multitude de circonstances, la Cour de cassa- 
« tion en a référé au gouvernement, et ce n'est que dans un 
« très-petit nombre de cas que le gouvernement a pu de- 
« mander aux Chambres des dispositions législatives. Les 
« Chambres elles-mêmes semblaient répugner k s'occuper 
« de ces intérêts, qui ne présentaient pas ordinairement le 
« caractère de généralité qui doit distinguer les lois «. » 

* Voyez M. Duvergier, dans ses notes sur Tavis du 23 novembre-i7 dé- 
cembre 1823, sur la loi du 30 juillet 1828, sur ceUe du 23 avril 1836, et en- 
fin, sur la loi du 1«' avril 1837. Je trouve, à chaque pas, un appui dans les 
documents et dans les appréciations que me fournit ce judicieux auteur. 

* Voyez Texposé des motifs de la loi du !«' avril 1837 , à la Chambre des 
pairs, par M. le garde des sceaux. 
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Les questions les plus susceptibles de controverse sont 
donc restées sous le coup des arrêts de Cours royales rendôs 
après deux cassations; iet « de là, le sacrifice, au grand dié- 
« triment du bien public, de Yunitè de la jurisf)rodcncc. De 
« là aussi Tabandon îorméi AeVunîté de la législation, pois^ 
« que les nombreuses Cours du royaumepouvaîent juger dît 
« féremment la même question; c'était admettre autant 
(( de lois ou d'interprétations de lois que de ressorts de Cours 
« royales'.)) 

Ce n'est pas tout; Texpérience a prouvé que le Corps lé- 
gislatif, dans son omnipotence, ne veut pas s'assujettir h iti-*> 
terpréter; qu'il prétend presque toujours remplacer la loi, 
dont l'exécution rencontre des difficultés, par une loi «on» 
velle; qu'il méconnaît ainsi les exigences des faits accom- 
plis , et que , par cela même , ses dispositions viennent 
constamment échouer contre des impossibilités morales èl 
matérielles d'application *. 

Pour échapper à ces inconvénients, on est revenu sur la 
loi du 30 juillet 1828; et, reprenant la distinetièti dont le 
germe était déposé dans Tavisdu 23 noTeinbine-17 décéni- 
bre 1823, on a fait en sorte que Tautorité de la chose jagée 
appartînt en définitive à la Cour suprême, et non aux Cours 
royales; on a dit que la Cour de cassation résoudrait les 
questions iThUerprétation proprement dite ; que, gardienne 
et dépositaire du véritable esprit de la kn, die fixerait par 
sa Jurisprudence le sens selon lequel ses dispositions de^ 
vraient être entendues et appliquées, et que le gouverne- 
ment ou l'autorité judiciaire n'auraient désormais à pro- 
voquer aucune intervention du législateur ; que s*il sentait 

«Voyez rezp66éd6SBOti£5delaloidal«'anU 1837, àkt Chambfe (ks 
pain, pir K. k garde de^ sceaux. 
* Voyez M. Duvergier, sur la loi du 30 jfMA 1M8, mtitt 1 
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la besoin dp faire cesser les embarras et les diiQcuUés d'une 
dlçy^sition mal conçue et diversement comprise, son droit» 
comipQ son devoir, serait sans doute de la remplacer par une 
disposition plus claire, plus précise, plus intelligible; mais 
que la loi nouvelle ne devrait être faite qu'en vue de l'ave- 
mXf Qt Iqi^sserait le passé sous l'empire e^^clusif de la loi an- 
cienne *. 

Une loi du 1" avril 1837 a consacré ce système. Ne nous 
méprenons pas sur la portée de cette loi. 

Elle interdit au pouvoir législatif de rechercher et de dé- 
clarer le sens d'une loi ancienne, et qu'il s'agit d'appliquer 
et non de refaire ; elle lui refuse, en réalité, le droit d'in- 
terprétation ; et, en cela, elle nous parait faire bonne justice 
d'une vieille erreur. 

Mais de ce que le droit d'interprétation ne peut être attri- 
bué au législateur, s'ensuit-il qu'il doive se confondre avec 
le droit de juridiction? 

La loi de 1837, en ne faisant du droit d'interprétation 
qu'une dépendance du domaine de l'autorité judiciaire, a 
tout simplement supprimé ce droit. Il n'est plus chez nous 
d'actes dont l'objet soit de dissiper et de faire cesser, par 
une décision générale et définitive, les doutes sur le sens 
des lois , et de tracer une règle k suivre par les tribunaux 
dans leur application. Les arrêts de la Cour de cassation sur 
les questions d'interprétation n'ont pas d'autre caractère 
que celui qui appartient h tous les autres arrêts. L'autorité 
de la chose jugée par ces arrêts ne va point au delà du li- 
tige; et à l'égard de tous autres procès, ils n'obtiennent que 
l'autorité morale accordée aux monuments de la jurispru- 
dence. 

^ Voyez l'exposé des motifs de ta loi du 1« avril 1837 , à la Chambre des 
pairs , par M. le garde des sceaux. 
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Or, la Cour de cassation est maîtresse de revenir sur sadé- 
cision, et elle né donne qaetrop^soaventetl^iuêflie exem- 
ple de la mobilité*. On ii*a point eneoreoublié ses vaHations 
sur la question de l'adoption des enfants naturels t * 

D'un autfe côté, les doctrines delà Cour de câssafidtï 
n'ôât pas, k beaucoup près, l'ascendant qu'il a été danii lë' 
but de l'institution de leur ménager. Les Cours royiales ne 
sont que trop disposées k se croire aussi éclairée^ et àtlssf 
judicieuses que la Cour suprême, et k engager et'sonténiif 
la lutte avec elle*. ' '^ 

Plus une question est grave par les intérêts auxquels elle 
touche, plus elle est susceptible de controverse en raison 
des incertitudes que comporte l'interprétation des textes 
qui la dominent, et moins la Cour de cassation a d'autorité 
et de force pour mettre un frein k la multiplicité des pro-^ 
ces et k la diversité des jugements, et moins elle répond au 
but de son institution qui est de maintenir cette unité et 
cette fixité de jurisprudence, en dehors de laquelle il n'y à 
ni liberté, ni sécurité pour les actes de la vie civile. 

M. Duvergier, qui n'avait pas manqué de prévoir les 
conséquences du système inauguré par la loi du !•' avril 
1837, semble croire qu'il suffisait, pour les écarter, de d^ 
clarer que le principe établi par tout arrêt rendu en Cham- 



* Et que serait-ce donc si la magistrature étant éligiMe , le personnel ^e 
la Cour de cassation se modifiait constamment? 

* <( M. le procureur général Dupin, écrit M. Duvergier, sur Tart. 2 de là 
« loi du le' avril 1837, disait tout récemment, dans un de ses réquisitoires, 
« que depuis la loi du 30 juillet 1828 , sur 49 arrêts rendus par les Ck>urs 
« royales après double cassation, 29 ont élé conformes, et 20 contraires à la 
« jurisprudence de la Cour de cassation. Ainsi, ajoutait-il, voilà la propor- 
« Uon dans laquelle Tunité de jurisprudence est détruite, 20 sur 29, c*est-à- 
« dire dans les deux cinquièmes des affaires. » 
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bres réunies, ferait désormais règle pour tous les tribunaux*. 

Mais il est difficile de comprendre <)u« la Cour de cassai 
lion, statuant en vue d'une espèce^ soit réduite à se lier ir^ 
révocablement k un point de vue général. Il faudrait, d'ail- 
leurs, en revenir à autoriser les arrêts de règlement; et on 
avouera sans doute que ce serait une arme par trop dange- 
reuse dans les mains d'un corps qui devra, tout le fait pré- 
sumer, une plus complète indépendance, une puissance toute 
nouvelle h l'organisation qui se prépare. 

Nous sommes donc amenés k nous adresser au chef du 
pouvoir exécutif ou, pour plus de vérité, au Conseil institué 
pour l'assister. 

On est bien assuré que cette Assemblée devra a sa com- 
position les connaissances historiques et judiciaires, et les 
habitudes de jurisprudence qui mènent à la saine intelli- 
gence des lois; 

Etrangère à l'exercice du pouvoir législatif lui-même, 
elle ne sera point tentée de renoncer k rechercher et décla- 
rer la pensée du législateur, pour penser et vouloir h sa 
place* ; 

Ses actes interprétatifs, conçus en dehors des préoccupa- 
lions particulières, et émis k un point de vue général, par- 
ticiperont de l'impartialité qui doit caractériser les actes de 
tout pouvoir régulateur ; 

Ils donneront, en faisant règle pour tous les tribunaux, 
l'unité et la stabilité a la justice; leur autorité, d'ailleurs, 
liera l'administration elle-même dans les dispositions qui 

* Voyez M. Duvergier, sur Fart. 2 de la loi du 1" avril 1837. 
^ Et si les empiétements étaient à redouter de sa part, il suffirait, pour en 
coDjurer tous les dangers, d'imposer au gouvernement robligaiion de sou- 
mettre les actes d'interprétation à la sanclion législative, au début de chaque 
session. 
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la pourront concerner; et c*est par conséquent dans to«t^ 
la sphère de l'exécution des lois qu'ils porteront Tordre et 
Tharmonie. 

Le mérite de cette dernière considération va ressortif 
plus nettement des observations que nous avons kpréseotet 
touchant le droit de régler les conflits d'attributions entre 
les organes de la justice et ceux de l'administration. 

L'Assemblée constituante, dont l'œuvre a pour b^se fo]0^ 
damentale la distinction des pouvoirs, se hâta, aprè^ avoir 
proclamé l'indépendance respective des autorités adminis- 
trative et judiciaire *, de procéder à l'organisation de ce prin- 
cipe. Les luttes entre l'administration et les tribunaux furent 
prévues et réglées sous la dénomination de conflits. 

La loi des 7-14 octobre 1790 comprenait les conflits ao 
nombre des réclamations d'incompétence à l'égard des corp$ 
administratifs j qui devaient être portées devant le roi lui- 
même. 

La loi du 21 fructidor an III, plus précise, dispose qu'en 
cas de conflit d'attribution, il sera sursis, jusqu'à décision du 
ministre, confirmée par le Directoire exécutif, qui en réfé- 
rera, s'il est besoin, au Corps législatif «. 

Plus tard, ce référé devint incompatible avec le système 
delà Constitution de l'an YIII, qui tendait k centraliser tous^ 
les pouvoirs dans les mains du chef du gouvernement. La, 
décision des conflits fut déférée au Conseil d'Etat, et l'on 
déclara que le droit de régler de tels conflits, lorsqu'ils ^ 
présentaient, n'appartenait qu'au gouvernement >. 

i Voyez loi an 16-3i août 1790, tît. ii, art. 13. 

< Voy. loi du 21 fructidor an III, art. 27, et arrêté da Directoir& exéeutil 
du 2 germinal an V. 

s Voyez constitution du 22 frimaire an VIII, art. 52, et arrêtés des < 
suis des 5 nivôse an VIII, art. 11^ et 23 fructidor an VIII. 
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Ce système fut fortement organisé par on arrêté des con- 
suls, en date du 13 brumaire an X. Cet arrêté investit le 
préfet du droit i'éîever le conflit sur toute question de la 
comj[^leace administrative qui aurait été portée devant un 
tribunal, et, a cet effet, de prendre un arrêté déclarant que le 
conflit est élevée et imposant aux tribunaux Tobligation de 
surseoir à toutes procédures, jusqu*U ce qu'il ait été pro- 
noncé sur le conflit. 

Dans la suite, de nombreux avis du Conseil d'Etat, et no- 
tamment ceux des 12 novembre 1811, 22 janvier 1813 et 
6 février 1821, ont bien eu pour objet de résoudre les diffi- 
cultés relatives au règlement des conflits, mais il n'en est 
résulté aucune restriction au principe consacré par l'ar- 
rêté de brumaire an X. 

Quoi qu'il en soit, les plaintes suscitées par les abus dont 
cette législation fut la source avaient pris assez de force 
en 1828, pour qu'on n'osât pas différer plus longtemps les 
modifications que réclamait l'opinion publique*. 

Une ordonnance du P' juin 1828 eut pour but de réa- 
liser les réformes demandées, et elle a régi jusqu'à ce jour 
toute la matièi^e des conflits. 

Aux termes de cette ordonnance, l'exercice du droit d'é- 
lever le conflit est frappé de graves restrictions et soumis à 
de nombreuses conditions, qui tendent k le concilier avec le 
respect dû à la justice. Mais elle conserve au Conseil d'Etat le 
droit de statuer sur le conflit. 

Que le conflit doive être maintenu comme moyen de ra- 
mènera la distinction des pouvoirs le juge qui s'en écarte, 



1 Voyez pouf Texposé de ces plaintes, comme pour Texamen de la léga- 
lité de Tordounance de 1828, noire Traité général de droit administratif a^ 
pUqué, t. Il, p. 3 et suiv., n" 770 et 771. 
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et préfère rautorité de sa juridiction aux règles de Tordre 
public, c'est ce qui ne saurait faire l'objet d'un doute. 

o Le pouvoir administratif, dès qu'il est indépendant du 
« pouvoir judiciaire, doit avoir les moyens de maintenir cette 
« indépendance. Son action doit être intacte dans le cercle 
« qui lui est tracé par le législateur. La voie doit lui être ou- 
« verte pour revendiquer l'exercice de son autorité, lors- 
« qu'il craint avec raison qu'elle ne soit envabie par les tri- 
« bunaux. 

« L'exception d'incompétence qui doit parcourir tous les 
« degrés de juridiction, pour aboutir en définitive kla Cour 
« suprême, n'est pas toujours un moyen sufiSsant. D'ailleurs, 
« la déclaration d'incompétence par les tribunaux n'est pas 
« une règle pour l'autorité administrative. L'indépendance 
<( des deux autorités y fait obstacle. Si elles avaient toutes 
« les deux déclaré leur incompétence, comment faire 
« cesser un conflit de cette nature, sans une autorité inves- 
« tie du pouvoir de le décider * ? » 

Mais h quelle autorité conférer le droit de maintenir le 
principe de la séparation des pouvoirs? La Constitution le 
remettra-t-elle, k l'instar de ce qui a lieu en Belgique, a la 
Cour suprême? 

J'y vois plus d'un obstacle. 

Le règlement d'un conflit implique l'intervention d'uti 
pouvoir supérieur aux autorités entre lesquelles est la lutte. 
Or, l'autorité administrative est sur le mêmerang que l'au- 
torité judiciaire. 

Il ne faut pas oublier d'ailleurs que, dans le passé, Tusur* 



^ J'emprunte ce passage à un discours prononcé sur les conflits , par 
M. Raikem, procureur général, à la rentrée de la Cour de cassation de Bel- 
gique, en 1843. 
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pation et, k sa suite, la confusion, sont venues de l'autorité 
judiciaire, et que c'est précisément le besoin de proléger 
l'autorité administrative contre ses empiétements qui a 
donné naissance au conflit. 

Nous devons d'autant moins l'oublier que, du moment où 
la magistrature serait élective, on aurait plus k redouter de 
sa force et du sentiment exagéré de ses droits. 

Enfin, le défaut de fixité dans ses doctrines, et la résis- 
tance des Cours royales k son ascendant, ne laisseraient pas 
moins k regretter dans le règlement des conflits que dans 
l'interprétation des lois. 

Ce n'est pas, toutefois, que nous entendions souscrire k 
la législation présente, et insister pour que la mission de pro- 
noncer sur les conflits soit maintenue au Conseil d'Etat. 

Je n'ignore point qu'il est aisé de justifier ce système, au 
point de vue delà théorie, en disant que le roi est appelé, 
par la loi de 1828, k régler les conflits en Conseil d'Etat, 
non comme administrateur suprême, dans l'intérêt de l'an^ 
torité administrative, mais comme dépositaire du pouvoir 
exécutif, k l'effet de rétablir l'accord entre les agents de 
l'administration et les tribunaux , qui s'en partagent l'exer- 
cice*. Mais il n'en est pas moins vrai, qu'en fait, c'est du 
Conseil d'État qu'émane la décision; que le Conseil d'Etat, 
tel qu'il est aujourd'hui constitué, c'est l'autorité adminis- 
trative; et que cette autorité est, en réalité, juge et partie 
dans le débat. 

Qu'en est-il résulté? 

La magistrature a peine k accepter les ordonnances ren- 
dues sur conflits comme émanant d'un supérieur commun 

* Voyez notre Traité général de droit administratif appUqué^ t. ii, p. 5> 
n« 772. 
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aux autorités âdmiaistrative et judiciaire. Ced ordonnances 
a'ont jamais été pour les tribunaux et pour la Cour de cas- 
sation elle-^méme que des décisions d'espèce. De Ik, sur 
beaucoup de points entre la Cour de cassation et le Conseil 
d'£tat, des dissentiments qui se traduisent en une opposi- 
tion directe et absolue de jurisprudence, et qui noas rejel*- 
tent dans tous les incooîYénients de nature k compromettfe 
les plus précieux avantages de l'unité de législation \ 

Nous retrouvons donc ici la nécessité de demander au 
Conseil de gouvernement ce que nous ne pouvons obtrair 
ni de la Cour de cassation ni du Conseil d'Etat *. 

On a dans la composition même de ce Conseil, qui ren- 
fermera un égal nombre de magistrats et d'administrateurs> 
les plus hautes garanties de lumières et d'impartialité; ses 
décisions n'inspireront pas moins de confiance et de respect 
aux organes de la justice qu'aux agents de l'administration; 
et leur autorité sera vraiment celle qui doit s'attacher k tout 
acte régulateur. 

Dans cette étude sur l'organisation k donner au gouver- 
nement, j'ai laissé k l'écart les questions d'inviolabilité et 
de responsabilité ; j'ai également fait en sorte de ne rien 
préjuger quant k la place k assigner aux ministres. Mon 
dessein a été d'exclure la pensée que l'institution d'un con- 
seil de gouvernement dût être subordonnée aux disposi- 
tions de la Constitution sur ces points divers. 

* M. Vivien a signalé quelques-uns des points sur lesquels portent ces 
dissentiments , dans un article qui a pour sujet un eiamen critique de notre 
Traité général de droit administratif appUqué. Voyez cette Reime, livraison 
de décembre 1845. 

^ On ne peut, en effet, hésiter à faire du droit de régler les conflits une 
attribution du dépositaire du pouvoir exécutif. « La décision des conflits , 
« dit M. Cornienia, 1. 1, p. 440, doit appartenir au gouvernement, quel quMl 
« soit, monarchique ou républicain. » 
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Que Ton ait deux Chambres législatives, ou que l'on n'en 
ait qu'une seule, que les ministres soient interposés entre 
le chef de l'Etat et le Corps législatif, ou que l'on adopte 
une combinaison nouvelle pour faire au gouvernement une 
nécessité de ne prendre sa direction et son appui que dans 
la volonté du pays, le dernier terme du bon ordre social 
sera toujours dans l'institution d'un corps placé autour du 
chef du pouvoir exécutif, avec la mission d'aider, de sur* 
vmller ou de diriger l'exercice de ce pouvoir, et de l'animer 
dans toutes ses branches d'un même esprit d'harmonie, de 
suite et de progrès. 

G. DUFOUB, 

Avocat au Conseil (FÉUt. 
(La suite au prochain numéro.) 
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DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE. 



La révolution de Février 1848, en appelant en France la 
proclamation d'une nouvelle forme de gouvernement, a dû 
nécessairement réveiller les idées de réforme et de change- 
ment dans les diverses branches des services publics. L^ad- 
ministration proprement dite aura la première à subir Teffét 
de cesinfluences. A côté de l'administration se trouve la jus- 
tice ; l'une n'est pas moins nécessaire quel'autre à l'existence 
d'une nation, h la vie commune d'un peuple; si le premier 
soin de la Chambre des représentants doit être de régler l'or- 
ganisation administrative de la France, elle devra, immédia- 
tement après, s'occuper de l'organisation judiciaire destinée 
à assurer le respect des droits qu'elle aura reconnus, des lois 
qu'elle aura fondées. 

L'organisation judiciaire doit suivre l'organisation ad- 
ministrative, mais elle ne doit pas se confondre avec elle. Le 
principe qui doit dominer toute la matière, est que l'admi- 
nistration en France sera distincte de la justice. La lo i du 
16-24 août 1790, sur l'organisation judiciaire, avait posé la 
règle qui, reproduite par la loi du 16 fructidor an III, a été 
sans cesse sanctionnée depuis; la renverser serait rétrogra- 
der de plusieurs siècles, ce serait évoquer les Parlements 
qui ont eu de beaux jours dans l'histoire de l'indépendance 
en France, mais dont l'existence est inconciliable avec les 
institutions destinées a régir la France. 

L'organisation judiciaire, pour satisfaire au but de son 
institution, doit comprendre dans les limites de sa compé- 
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lence, tous les cas qui se présenteront k juger ; elle doit dès 
lors comprendre le jugement des affaires éiVIles, le jugement 
des affaires administratives , le jugement des affaires cri<^ 
minelles. 

De Ik trois grandes divisions dans l'ordre judiciaire : 

Tribunaux cmb; ' 

. ' Tribunaux administratifs ; 

Tribunmkx criminels. 

J'entre dans l'examen de l'oi^anisation particulière de ces 
divers tribunaux. 

II. — TBIBUIfAUX CITILS. 

Les questions principales qui se rattachent & l'organisa- 
tion des tribunaux civils se rapportent aux objets suivants: 
degrés de juridiction;— règles de compétence;— nombre 
des tribunaux;— nomination des juges; —de l'inamovi- 
bilité ; — traitement des juges. 

On s'est élevé contre les deux degrés de juridiction et la 
recevabilité des appels; on a reproché aux partisans de ce 
système d'ériger en principe le doute de la chose jugée, l'er- 
reur de la justice. Alors que rien ne doit être plus iSxe que 
le droit, pourquoi faire de la justice une loterie, dans la- 
quelle l'avis du dernier tribunal sera le meilleur, parce qu'il 
sera le dernier, sans que rien établisse qu'il sera le seul 
vrai? Si l'appel est juste sous Jes gouvernements soupçon- 
neux et tyranniquesj sous l'oppression du régime féodal ou 
du pouvoir d'un seul, c'est une superfétation inutile sous un 
régime de liberté. L'admettre, c'est rendre la justice trop 
chère et trop lenle, sans intérêt pour les citoyens. 

On a répondu : l'appel est une ressource contre l'erreur; 
c'est une barrière contre l'arbitraire, une garantie du soin 
que les premiers juges apporteront à leurs décisions. Une 

NOUV. SÉR. T. X. 25 
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ÎDjiislice est tonjonrs une chose très-fôcheuse, soriont ehea^ 
les peuples libres, et on doit veiller, par tons les moyens 
possibles, k ce qu*il ne s'en co minette pas. Un mauvais ju-* 
gement, dans une démocratie, peut être une cause de tronble;' 
c'est presque toujours une cause d'inimitié, de la part de ce- 
lui qui en est l'objet, contre la société. Dans l'assodation 
républicaine, les hommes disparaissent du pouvoir pour y 
laisser la loi seule; il faut qu'elle soit exactement appliquée. 
Le gouvernement doit assurer k chaque citoyen les droits 
que la loi lui donne ; il doit le prémunir, par tous les moyens 
possibles, contre l'injustice, l'erreur, le caprice et l'arbi- 
traire. Il ne doit y avoir, dans les matières civiles, qu'un 
degré de juridiction, que dans les gouvernements seuls où 
l'erreur est impunément volontaire ou bien forcée. Le re- 
cours contre les décisions du premier degré a été admis chez 
presque tous les peuples; ne négligeons pas Texpérience de 
plusieurs siècles, et ne repoussons pas des institutions ju- 
diciaires qui, adoptées depuis si longtemps, n'ont rien d'in- 
compatible avec nos nouvelles institutions politiques, et 
sont admises par presque toutes les constitutions républi- 
caines modernes. 

Toutefois, il ne faut pas que ce qui doit être une garan- 
tie devienne une charge inutilement pesante pour les ci- 
toyens; il ne faut pas que ce soit Ik un moyen d'éterniser 
les procès, ou de les rendre si coûteux, que l'on rende la 
garantie inabordable pour certains plaideurs; il ne faut 
pas non plus que la mauvaise humeur puisse s'empara de 
ces garanties pour remettre sans cesse en question la solu- 
tion des intérêts les plus minimes. 

De Ik la nécessité : 

!• D'établir des tribunaux de première instance dont 
l'abord soit facile, où les affaires soient promptement jo- 
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gées, et saos entraîner beaucoup de frais; ~ 2«> d'étendre la 
eompétence des juridictions de première instance et les li- 
mites dans lesquelles elles peuvent juger en dernier ressort; 
—3® de réformer les formes de procéder, qui ne font qu'oc- 
casionner des lenteurs et des frais inutiles;— 4* de ne sou- 
mettre qu*au premier degré de juridiction toutes les causes 
qui, n'ayant pas essentiellement un caractère contentieux, 
ne sont soumises aux tribunaux que pour sauvegarder les 
intérêts des incapables qu'elles concernent. 

Pour la fixation des limites dans lesquelles les juges de 
première instance sont appelés k juger en dernier ressort ♦ 
on s'est toujours rapporté au chiffre porté dans la demande. 
C'est laisser trop de latitude k l'arbitraire et k la mauvaise 
humeur. Appelé k opter entre l'appréciation intéressée et 
irréfléchie du demandeur et une première solution de la 
justice^ pourquoi ne pas préférer cette dernière? Ce sera le 
^ul moyen d'assurer k la loi son exécution. Il faudrait donc 
que le dernier nessort fût fixé par le chiffre de la déci*- 
sion de première instance, et nos par celui de la demande. 
Q jEaudrait, en outi*e, lorsque la condamnation ne porterait 
pas sur une somme d'argent, que le juge fût tenu d'appré- 
4^ier approximativement dans son jugement le montant des 
allocations prononcées, k Teffet d'établir si le jugement se- 
rait ou non susceptible d'appel. Des voisins égarés par la 
passion ne viendraient plus alors se disputer devant tous les 
degrés 4e juridiction la possession de l'arbuste qui limite 
leur champ^ Les questions d'état, insusceptibles d'une ap- 
pi\éciation en argent seraient, par suite, toujours suscepti- 
bles d'appel. 

Justice de paix. J'arrive k Texamendes diverstribunaux 
que comportent les deux degrés de juridiction. Deux însti- 
tuUânB|)iK^ieuses sont sorties désossais de l'Assemblée con- 



stituante, Vime^m^gislrature 8U{Nrâme dont nous aurons a 
BOiis occuper plus lard ; Vautrei magistrature paternelle et 
domestique» que Von a nommée tri)>unal de paix. La créa- 
tion des justices de paix fut acceptée avec enthousiasme^ un 
président k mortier y brigua une place : elles ne rendirent pas 
tous les services qu'on en attendait; cependant nous devons 
les considérer comme un legs bien précieux de notre pre- 
mière Révolution. La justice de paix est à la portée de tous, 
là les décisions sont promptes et peu coûteuses; longtemps 
elle a été le seul tribunal de tous. Une loi récente a agrandi 
le cercle des attributions du juge depaix, on pourrait aller 
encore plus loin; mais ce qu*il est urgent surtout de faire, 
c'est de placer dans leurs pouvoirs toutes les procédures qui 
nécessitent l'intervention de la justice à cause des incapables 
qui s'y trouvent mêlés» sans présenter rien de contentieux. 
Placé au milieu des familles, le juge de paix surveillerait 
plus utilement les intérêts de ces incapables, et les formes 
])rèves et peu coûteuses de la justice de paix permettraient 
aux citoyens de se conformer toujours à la loi et d'en suivre 
les formes pro tectrices, sans que les frais et dérangements vins- 
sent absorber l'actif des patrimoines. Cet abus des formes 
dans la liquidation des successions des mineurs a frappé nos 
voisins. Lorsque la Belgique fut séparée de la France, le 
pays conserva nos lois, mais une loi des Pays-Bas, du 
. i 9 juin 1816, abolit les formalités exigées pour la vente et le 
partage des biens des mineurs et des interdits, et ordonnaque 
désormais il y serait procédé devant le juge de paix. 

Il faudrait donc augmenter d'abord les limites de la com- 
pétence des juges de paix et leur donner même des attribu- 
tions nouvelles; mais il faudrait alors, d'un autre côté, 
donner aux citoyens des garanties nouvelles. 

Si je ne voulais que flatter les idées que Ton proclame^ je 
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répéterais ce que disait Thooret h l'Assemblée imtionftie. Suî* 
-vant lai, il suffisait, pour être juge de paix, d'être homme de 
l^ien. Cela n'est pas vrai, il faut davantage; ce principe n'a 
diantre résultat que de préconiser l'ignorance et de favoriser 
l'arbitraire, sa compagne inséparable. Le juge de paix, que 
l^on augmente ou non ses attributions, est un juge ; k ce titre, 
ses décisions restent sous l'empire de cette règle : Optimttsjt^ 
dexqui minimum sibi. Il doit rendre la justiceen se conformant 
& la loi, et pour cela il doit l'avoir étudiée, et avoir prouvé 
qu'il la connaît; obligé seul d'instruire et de juger les affaires ^ 
il doit avoir plus de connaissances et de lumières que tout 
autre juge. Appelé k vivre au milieu deses justiciables, il doit 
avoir la loi pour unique guide, s'il ne veut pas subir toutes 
les influences et substituer l'arbitraire à la justice. Il faut 
être homme de sens et d'expérience pour être juge de paix, 
mais il faut encore connaître la loi d'après laquelle on doit 
juger. 

Ceci m'amène k aborder dès maintenant une autre ques- 
tion. Comment nommera-t-on le juge de paix, au choix, au 
concours, à l'élection? L'élection a été essayée, cela paraît 
le moyen le plus démocratique ; il est impossible de l'em'-^ 
ployer avec succès, il ne suffit pas d'avoir su conquérir un 
moment la faveur populaire pour être un bon juge. J'en- 
tends tous les jours des personnes me dire qu'il sufBt de 
juger suivant l'équité pour être juste. L'équité! voilk bien 
le mot le plus vide de sens dans ces matières, parce que 
c'est le mot le plus élastique. D'ailleurs, je ne saurais trop le 
répéter, dans une république les lois sont tout; ne point s'y 
conformer, mettre l'équité k la place, c'est une atteinte k la 
Constitution, un outrage k nos institutions; c'est renverser 
le seul pouvoir qui existe; ce ne peut être Ik la mission d'un 
juge. Un moment de faveur, des attenances nombreuses, le 
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rësuhat heureux d'une luUe quelquefois trq) passionnée, 
amèoeroat un hoinine au prétoire, mais elles ne lui d(Hme- 
ront point les qualités du juge. Un fois nommé, prenez 
garde que cet homme, emporté par la passion, entraîné par 
le résultat de la lutte qui Ta fait triompher, ne songe trop k 
venger le passé ou à se ménager une nouvelle victoire pour 
Taveoir. ^ 

Que Ton exige des garanties d'âge, de nationalité, de mo- 
ralité, et que Ton nomme au concours, rien de mieux; à dé- 
faut, que l'on laisse le choix des juges de paix aux personnes 
déléguées par le peuple pour exercer le pouvoir. 

Les juges de paix, d'après notre plan, doivent d'ailleurs 
exercer au criminel les fonctions de juge instructeur, qui 
rendent peu propre l'application de l'élection k ces charges. 

Ayons donc des juges de paix qui puissent et veuillent 
rendre la justice. 

L'institution des suppléants des juges de paix ne saurait 
être l'objet de critiques sérieuses; si on augmente les attri- 
butions des Juges de paix, on rend les suppléants encore plus 
nécessaires. 

£o donnant aux juges de paix des droits nouveaux et 
leur imposant des devoirs plus importants, la nation ne doit 
pas se contenter de demander des garanties k l'homme; elle 
doit en exiger d'une autre nature. Appelé seul k juger ses 
^mblabtes, l'homme, peut abuser de ce pouvoir. Vivant au 
milieu de ceux qu'il est appelé k juger, il peut se laisseï* 
égarer par des affections ou des antipathies, dont il se défie 
trop ou pas assez. Ses décisions peuvent être suspectées; 
^8a rdigion elle-même, dans l'appréciation des faits, peut ne 
pas être suffisamment éclairée. Pourquoi ne pas admettre 
ries assesseurs qui viendraient balancer dans de justes U- 
iïïikts l'omnipotence des juges de paix, sans cesser de subir 
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eus:«>iDémes la légitime influefioe qoe ces juges, devraient 
à leur lumière, leur spécialiio , leur conduite et leur espé? 
rience? Ces assesseurs déjà créés par nos constitutions ré^ 
Tolutionnaires devraient être pris au milieu des citoyens do 
canton, qui se seraient attiré Testime et la considération 
des leurs. Si on veut que le peuple exerce sérieusement 
les droits électoraux, il ne faut pas que cet exercice trop 
sonvent répété enlève les hommes sans cesse k leurs travaux 
et k leurs familles, remue sans cesse des passions, et finisse 
par les rendre froids et indifférents dans le premier cas ^ 
trop violents dans le second. A cette première observation 
générale, j'ajoute, en ce qui me concerne ici, que, destinés 
k assister le juge de paix, les assesseurs ne peuvent pas être 
domiciliés k une distance trop éloignée du prétoire; qu'ils 
doivent en outre être assez nombreux pour que ce ne soit 
pas pour eux une charge ou one occasion de se poser en 
antagonisme avec le juge. Pour satisfaire k toat, iJ me pa- 
rait que ces assesseurs, au nombre de deux^ devraient être 
pris parmi les membres du Conseil municipal de la couh* 
mune chef-lieu de canton, en commençant par les deux 
premiers inscrits après le maire et les adjoints, et en chan- 
geant chaque semaine successivement. 

Les justices de paix doivent être assez multipliées pour 
qu'il soit facile k chaque citoyen de se rendre au prétoire 
sans trop de difficulté et de perte de temps. Cependant, pour 
que les juges, leurs suppléants et les assesseurs puissent 
partout répondre au vœu de l'institution» et que la budget 
de rÉtat ne soit pas inutilement chargé, il ne faudrait pas 
qne le nombre de ces tribunaux de canton fût augmenté sans 
nécessité. Les circonscriptions cantonales auraient besoin 
d'être revisées en France. Il y a des localités où il est im- 
possible de les maintenir telles 4]u'elles sont. La population 



da deiuième canton de Marseille était, avant le dernier re- 
censementt de 49,091 âmes, celle du sixième n'était qu^ 
de 10,360 ; il y a dans Tarrondissement de Tarascon un 
canton de 669 habitants, et il y en a d'autres de 15,ClOO.. 
On devrait établir une nouvelle circonscription cantonale 
en fixant un maximum et un minimum de population, qui 
varierait pour les cantons ruraux et les cantons urbains. 
De plus, il est \ observer qu'il pourrait y avoir des cantons 
ruraux très-peu peuplés, où l'application de la règle ainsi 
posée serait fôcheuse, en ce qu'elle mettrait trop de distaace 
entre certains habitants et le chef-lieu de canton. Pour les 
'Cantons qui souffriraient trop de ces suppressions, puisque 
ce sont les pays les plus pourvus où le cas se réaliserait, il 
^rait nécessaire d'ajouter k la règle ci-dessus posée et re- 
lative aux circonscriptions cantonales, en prenant la popu- 
lation pour base, que toutefois une étendue de territoire 

de , alors même que la population n'atteindrait pas 

le minimum de population ci-dessus fixé, formerait un 
canton. 

En résumé, il y a lieu, suivant nous : 

Â maintenir les justices de paix par canton ; 

Â mettre les places déjuge de paix au concours, si on ne 
les laisse pas au choix; 

A adjoindre aux juges de paix des assesseurs pris parnii 
les conseillers municipaux du chef-lieu de canton, comme 
nous l'expliquons plus haut; 

A augmenter les attributions des juges de paix; 

A opérer un remaniement des circonscriptions canto- 
nales. 

. Je n'ai point parlé du traitement des juges de paix \ je 
suis de ceux qui pensent qu'après être trop resté sans rien 
Aire pour eux k ce sujet, la nouvelle loi a trop fait^i; et 
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qu'il y aurait lieu d'exercer dès itelàfericfhéi4iëlifei'W!rtùttt*f>6lk 
lès cantons ruraux, sur les divers chiffi^é^ qui ont étëadop«- 
tés. 

Prud'hommes. II ne faut pas , en multipliant k ridfiai 
Itô tribunaux de la nature des justices de paix, créer dans 
nôtre patrie un dédale de juridictions au milieu desquelles 
il soit difficile de reconnaître le juge compétent; mais il faut 
accepter celles dont une longue expérience a démontré l'u- 
tilité et la nécessité; les réglementer et les assujettir k des 
principes fixes et réfléchis, sans les détourner de leur 
but. 

Les prud'hommes sont en quelque sorte pour l'industrie 
et le commerce ce que sont pour l'agriculture et les inté- 
rêts purement civils les justices de paix ; ce sont des tri- 
bunaux aussi précieux pour l'ouvrier et l'industriel que le 
tribunal de paix pour l'agriculteur et le propriétaire. 

Les principales dispositions réglementaires concernant 
les conseils de prud'hommes se trouvent dans la loi du 18 
mars 1806, et les décrets des 1 1 juin 1 809 , 20 février 1810 
et 3 août 1810. 

Les attributions des prud'hommes consistent k juger les 
différends qui s'élèvent dans les ateliers entre les fabricants 
et leurs ouvriers ou entre les ouvriers entre eux, k raison 
de leurs rapports respectifs. Elles consistent en outre k 
veiller k l'exécution des lois et règlements relatifs k la po- 
lice des ateliers et aux fabriques et manufactures. 

Les Conseils de prud'hommes ne peuvent être composés 
que de marchands, fabricants, chefs d'ateliers, contre-mai- 
tres et ouvriers. — Ils doivent être soumis k l'élection, — 
élus pour un temps assez court, — k renouveler par tiers. 
— Les règles relatives k leur organisation sont d'ailleurs 
tracées par les décrets des 18 mars 1806 et 11 Juin 1809, 
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dont il serait facile de mettre les dispositions en harmonie 
avec nos institutions actuelles. 

On devrait établir un plus grand nombre de ces Conseils, 
— régler mieux leurs attributions et leurs juridictions, — 
les accroître tant en premier qu'en dernier ressort; — lear 
conserver des formes brèves et économiques de procéder et 
déjuger, mais en les rendant uniformes". 

En général, dans les matières de police les prud'hommes 
n'ont que le droit de surveiller l'exécution des lois et règle- 
ments dans les manufactures et ateliers, et de dresser des 
plaintes qui sont transmises aux tribunaux compétents; 
pour certaines professions seulement, telles que celle des 
pêcheurs à Marseille (décret 8-12 décembre 1790), ils ont 
le droit de réprimer ces contraventions. Ce droit devrait 
être étendu h toutes les prud'hommies, et leurs jugements 
à cet égard devraient être rendus en dernier ressort, sur le 
rapport de l'un des membres *. 

Tribunaux de première instance. Après les justices de 
paix, tribunaux de canton, se placent naturellement les 
tribunaux civils ou de première instance, tribunaux d'ar- 
rondissements, juges de première instance pour certaines 
causes, juges d'appel par rapport aux justices de paix. 

i^es tribunaux civils sont actuellement divisés en France 
en plusieurs classes. Leur classification varie suivant qu'il 
s'agit de régler le rang ou le traitement des magistrats. 

Par rapport au rang il y a huit classes. 

* 11 faudrait surtout donner à TinstHution des prud'hommes une l)aae plus 
lar|;e et plus démocratique, en y faisant pénétrer les ouvriers en nombre 
moins restreint. ( Note de la rédaction.) 

• En 1848 même, on a demandé amt parquets un travail sur les prud'hom- 
mes ^ qai ipourra être «ottsulté avec soin. 
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Dans la l^^ classe, il y a 1 trib,, ayant 8 chambr., «5 ingea^ 8 soppt if stbsl» 
Dans la 2e classe 5 
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Par rapport au traitement il y a 8ix classes. 

La r® comprend 1 tribunal; la 2« en comprend 4 ; la 3« 3; 
la4« 12;la5« 126; la6«215. 

Il résulte des statistiques de 1845 que dans 148 tribu- 
naux, c'est-à-dire la moitié moins 33, il a été inscrit pour 
la première fois en 1845 moins de 200 affaires. D'un autre 
côté, eu parcourant la liste des tribunaux de 7* classe, 
tribunaux composés d*une seule chambre, on compte 14 de 
ces tribunaux qui ont jugé plus de 600 affaires. Il résulte 
de ce simple rapprochement que la circonscription judi- 
ciaire en France a besoin d'être révisée. 

La facilité des communications, la nécessité de rendre la 
justice moins coûteuse et d'assurer à la fois une honnête 
existence k ceux qui servent d'intermédiaires entre les juges 
et les justiciables ; le besoin de rendre la justice étrangère 
aux passions locales, et de lui assurer le respect qu*ondoit 
non pas aux hommes, mais à la loi dont elle est l'interprète; 
Tavantage qu'il y a h donner aux juges une honnête aisance, 
sans grever de trop fortes charges le Trésor public, et de 
satisfaire ainsi à la nécessité politique et sociale, d^appeler 
à ces fonctions les plus dignes et les plus capables au lieu 
d'y appeler seulement les riches, font que le nombre des tri- 
bunaux civils en France doit être considérablement diminué. 

La Convention nationale» par son acte du 5 fructidor 
an III, avait établi un tribunal seulement par départ^nrat; 
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en suivant cette règle, il 7 aurait eu France 86 tribuuauï 
au lieu de 361. Ces tribunaux pourraient être composés àe 
3 chambres, avec un personnel de 1 1 juges au moins, y comr 
pris les présidents; sur ces chambres 2, composées de 3 
membres chacune, jugeraient les affaires civiles ; les autres 
juges seraient destinés à remplacer ceux des chambres cî^ 
viles légalement empêchés ; les autres seraient détachés 
pour présider les tribunaux criminels organisés tels que nous 
l'expliquerons. Nous aurons également occasion de remar- 
quer plus tard que les juges de première instance ne seraient 
plus chargés de Tinstruction. En comptant 1 1 juges par 
tribunal, cela donnerait pour les 86 tribunaux 946 au lieu 
de 1,655 ; en adjoignant au nombre de 946, celui de 154 
juges pour les tribunaux où il serait nécessaire de créer plus 
de 2 chambres civiles, il y aurait 1,100 juges de première 
instance, c'est-à-dire 555 de moins qu'aujourd'hui. 

On se demande immédiatement si un seul tribunal civil 
par département suffirait aux besoins du service ? Je ine 
contenterai de faire observer que les tribunaux de première 
instance auront beaucoup moins d'affaires a juger lorsque 
les attributions des juges de paix et des prud'hommes auront 
été élargies et fixées comme je l'ai indiqué ; lorsque toutes 
les affaires commerciales auront été laissées au jugement 
des tribunaux spéciaux; lorsque toutes les procédures de 
forme qui n'offrent rien k juger aux tribunaux auront été 
renvoyées devant qui de droit. J'ai déjà indiqué la modifi- 
cation que la loi belge a apportée aux procédures par licita- 
tioD, qui se font sous la surveillance des juges de paix. 
Pourquoi ne pas charger les notaires ou tout autre officier 
ministériel commis par justice du soin de dresser les 
ordres, de recevoir les ventes, de recevoir les enquêtes? Et 
les tribunaux, qui n'auront plus alors qu'îi rendre de véri- 
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tables jugements., pK)urront suiBre k leur tkhe» et lepr 
éloignement des citoyens ne sera pas trop pesant, paro^ 
que nous ne serons pas sans cesse obligés , k tous les pas 
de la vie civile, de recourir k eux. Et les légalisations! Cela 
peut être du domaine du greffe , mais pourquoi est*-ee de 
celui du juge? 

Les audiences devraient être plus nombreuses, les Yaca-> 
tiens bien moins longues. 

Lorsque je dis qu'il ne devrait y avoir qu'un tribunal par 
département, je dois ajouter que la condition essentielle de 
cette modification serait que ce tribunal devrait résider dans 
la ville la plus centrale du département, alors même que ce 
ne serait pas la plus populeuse; il ne faut pas imposer des 
gênes et des charges k tout un département au profit d'une 
Tille. Placé au centre des distances, le tribunal sera égale- 
ment abordable pour tous, les témoins et les parties suppor- 
teront également les conséquences de cette position, les frais 
de déplacement seront également répartis pour tous les jus- 
ticiables, et l'Etat, qui est appelé k en supporter une assez 
grande partie, surtout en matière criminelle, ne supportera 
que les frais complètement indispensables. 

Gomment les magistrats de première instance seront-ils 
nommés? L'éligibilité par tous les mêlerait trop au mouve- 
ment politique. Appelé k briguer le suffrage de ses conci- 
toyens, le magistrat pourrait négliger ses devoirs; on pour- 
rait craindre qu'il ne fût choisi parmi des personnes qui ne 
présenteraient pas des garanties de capacité ; il seraitkredou- 
ter qu'il ne vint k abuser plus tard de sa position pour s'as-* 
surer des votes k l'avenir ou pour se venger des refus. Les 
hommes remarquables ne voudraient pas se mettre sur les 
rangs et quitter leur position pour en prendre une qui ne 
leur offrirait qu'un dérangement préjudiciable. Les raisons 
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q«ie je donnais cofiire rélîgîbilité des joges de pàîï revien- 
nent ici; maïs h fHriRCÎpale, parce qu'elle a pour bat d'éta- 
blir que l'cleelioD pourrait compromettre la justice elle- 
même, c'est telle que j'indiquais tantôt et k laquelle 
L'Hôpital faisait allusion, lorsqu'il disait : « Je vois chaque 
jour des hommes passionnés, ennemis ou amis des per- 
sMines, des sectes, des factions, qui jugent pour ou contre, 
sans considérer Téquilé de la cause... » Les magistrats doi- 
vent être laissés au choix du gouvernement, en réglant les 
conditions de choix et surtout d'avancement; tout au plus 
peut-on mettre les positions au concours qui, lui aussi, pré- 
sente bien des inconvénients. L'élection n*est possible que 
lorsque les tribunaux seront constitués et les membres 
nommés, si on veut laisser aux membres en exercice le 
soin de choisir ceux qui devront combler les vacances qui 
se feront dans leurs compagnies ; et encore, je désire que 
Ton ne se laisse pas aller k ce que cette idée peut avoir de 
flatteur; sa mise en pratique amènerait des résultats heu- 
reux, je le crois, elle laisserait trop à la faveur et an népo- 
tisme. Je voudrais voir cette idée complètement adoptée 
pour les présidents seuls; je voudrais que le gouvernement 
nommât les juges, et que le tribunal fût appelé lui-même à 
choisir dans son sein ses trois présidents de Chambre, qui 
prendraient rang entre eux d'après Tancienneté. 

J'arrive à une des questions les plus importantes de notre 
organisation judiciaire. L'inamovibilité est, suivant moi, une 
des pranties les plus réelles de la justice. Sous les tyrans et 
dans l'anarchie il ne peut y avoir que des commissions tem- 
plMnaires et révocables, mais il n'y a pas de justice. Sous un 
gouvernement démocratique, dont la devise est : liberté, 
égalité, fraternité, les lois et h justice sont des choses sa- 
0fét^ ceux qai la rendent doivent être entourés de toutes 
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les garanties qui assureot leur indépendance et la vérité de 
leur décision. Bodin nous dit dans sa République i « Si Tétat 
du juge est perpétuel, le juge fera tête aux méchants^ il 
prêtera Tépaule aux gens de bien, il vengera les outrages 
des affligés, il résistera à la violence des tyrans, sans peur, 
sans ci*ainte, sans frayeur qu'on le dépouille de son état s'il 
n'a forfait. » Pourquoi ne voudrait-on pas avoir des juges 
dans ces conditions? 

Sous TAssemblée constituante les juges n'étaient nommés 
que pour quatre ans, mais dès Tan VIII, la Constitution 
leur donna Tinamovibilité, Cette garantie effraya en ISIO, 
les vues ambitieuses de l'Empire; alors elle fut menacée 
avec nos libertés. Depuis, nous avons sans cesse obtenu 
qu'elle fût écrite dans tous les documents qui, dansnotie 
bistoire, ont marqué le triomphe des libertés nationales. 
£h bien, aujourd'hui encore nous sommes appelés à procla- 
mer la liberté avec la République, c'est-k-dire le triomphe 
des lois sur les hommes. Cesserons-nous d'écrire jttttiœ 
dans nos institutions? nous le ferions si nous effacions 
l'inamovibilité du juge civil. 

Dans la séance du 1«' floréal an VIII, le citoyen Abrial 
disait^ en installant le tribunal de Cassation : « Des renoiiir* 
vellements trop multipliés, trop rapprochés, font perdre 4e 
vue l'esprit qui a dicté les premières décisions : les opinions 
individuelles se succèdent; l'arbitraire tient lieu de juris- 
prudence, et bientôt il n'y a plus rien de certain et de ce»- 
staut* • • . Vous échapperez à cet inconvénient par la perpétaîté 
de vos fonctions; on retrouvera toujours dans vos décisioos 
le même esprit, la même sagesse, parce que vous serei tou- 
jours vous-mêmes, et que les motifs qui vous auront guidés 
vous seront toujours présents. Je ne parlerai pas du décou- 
ragement qui se faisait sentir quand le momentdesDfUitations 



3f8 BBYlIfi JUS fcÉGOSLATU)». 

approebait; je ne parieraipasdel'effetquepottvaientprodiHfe 
sur des fonctionnaires amovibles la prédominance ^ées 
partis t la crainte ou Tespérance. Rassurés désormais' sur 
leur sort, les organes des lois , se livrant à des études y k 
des méditations qu'ils ne craindront point] d'avoir entra- 
prises vainement , pourront ajouter chaque jour des con- 
naissances nouvelles aux trésors amassés par une loDgoe 
expérience. » 

Ce que le ministre disait k la Cour de cassation^ n'est-il 
pas sage, n'est-il pas heureux pour la République que la 
Constitution le dise a nos juges? Ne sera-ce pas un joui heu- 
reux pour la justice en France, que celui où Ton proclamera 
de nouveau cette vérité? On comprend que je parle ici du 
principe; que le gouvernement nouveau, dans la réorganis»- 
tion que nous sollicitons, sera appelé a remanier le personnel 
ée la magistrature aujourd'hui inamovible; ce que nous de* 
mandons, c'est que les membres de ces nouveaux tribunaux, 
destinés k rendre la justice k la France, soient inamovibles. 

Je n'ai plus k parler que de la question de traitement* Je 
pense qu'on pourrait faire éprouver quelques diminutions 
k certains traitements tels qu'ils ont été fixés; mais il faut 
éviter que des réductions exagérées, et par suite injustes, ne 
fassent planer sur la justice des soupçons de vénalité* 

Dans un des numéros de la Revue' je me suis élevé contre 
l'organisation actuelle qui, dans la plupart des tribunaux de 
huitième classe, confie le soin de rendre la justice k des 
personnes qui ne font pas partie des tribunaux, et ne présen- 
tent pas assez de garanties : l'adoption d'un seul tribunal 
par département rend cet abus désormais impossible. 

Je me résume : 

i * Année 1S46, t. W, p. 479. 
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Le nombre des tribunaux devrait être- fixé à un par dé- 
parlement. 

Ils devraient être divisés en deux Chambres civiles et une 
Chambre criminelle au moins. 

Le nombre des affaires dont ils ont k s!occuper devrait 
être réduit. 

Ils devraient être placés dans la ville la plus centrale du 
département. 

Les juges devraient être nommés par le gouvernement ; 
ils devraient eux-mêmes choisir parmi eux leurs présidents. 

Les juges devraient être inamovibles. 

Ils devraient jouir d*un honnête traitement. 

Tribunaux de commerce. L'institution des tribunaux de 
commerce, en leur donnant pour origine les juges consuls 
qu'ils ont remplacés, remonte k 1549; régularisée par plu- 
sieurs ordonnances postérieures, elle a été sanctionnée par 
les lois des 16-24 août 1790, l'article 615 du Code de comm. 
et les décrets des 6 octobre 1809 et 18 novembre 1810. Il y 
a aujourd'hui en France 220 tribunaux spéciaux de corn» 
merce, et 170 tribunaux civils auxquels sont dévolues les 
affaires commerciales. Le nombre des affaires dont ces tri- 
bunaux ont été saisis en 1841 était de 159,188, en 1845 il 
s'est élevé k 191,687, c'est-k-dire k 32,499 de plus. Sur ce 
nombre total, 164,253 affaires ont été jugées par les tribu* 
naux spéciaux, 27,434 par les tribunaux civils jugeant com- 
mercialement. 

Les tribunaux de commerce ont été vivement attaqués; 
ils rendent trop de services au commerce pour qu'on puisse 
songer k les supprimer. Leur nombre devrait au contraire 
être augmenté, toutefois avec sagesse, de manière k ce 
qu'ils vinssent en aide aux négociants; mais sans les prodi- 
guer k des localités non commerçantes, où il serait très^liffi- 

MOCV. SÉR. T. X. 24 
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cile de les composer et où ils n'auraient pas k fonctionner» 
Une loi devrait définir les actes de commerce avec cette éten- 
due que comportent nos habitudes actuelles; le jugement des 
affaires commerciales devraitétre porté toujours devant les 
tribunaux de commerce; les tribunaux civils devraient être 
déclarés incompétents pour en connaître. 

Les tribunaux de commerce devraient connaître des causes 
jugées par les prud'hommes et susceptibles d'appel. 

Les juges de commerce devraient être éligibles et leurs 
fonctions devraient avoir une durée limitée. Le juge de eooi- 
merce juge d'après les usages autant que d'après les lois, il 
reste commerçant en devenant juge ; k ces deux titres il peut 
être éligible et exercer des fonctions temporaires. De plus, 
par cette dernière considération il ne doit pas être salarié. 
Les dépenses qu'occasionnent les prud'hommes et tribu<- 
naux de commerce, profitables plus particulièremeait au 
commerce et a l'industrie, devraient être supportées par les 
Chambres de commerce et les négociants; tandis que les 
dépenses des tribunaux civils appelés à juger les diffiéinends 
qui intéressent sans distinction tous les citoyens, doivent 
être laissées k la charge du Trésor public. 

Cours d'appeL Je me suis longtemps demandé quel xôle 
jouaient, dans notre organisation administrative, les sous- 
préfets. Un soiïs-préfet de mes amis, qui a écrit sur le droit 
administratif deux très-gros volumes qu'il a eu le bonheur 
de voir éditer plusieurs fois, me disait que les sousHpréfete 
étaient des boites aux lettres spéciales pour les maires qui 
avaient k correspondre avec les préfets. En admettant méflie 
que la sou&préfecture soit une succursale intelligente de la 
direction des postes de l'arrondissement, je ne vois pas pour- 
quoi on ne la supprimerait pas. C'est n'être pas mal présomp- 
tueux que de sortir démon cadre pour détruire ainsi l'arron- 
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dissement en France. Mais je croîs qne si Ton créait des 
autorités cantonales d'une part, de l'autre des fonction- 
naires de département, et au-dessus de tout cela des fonc- 
tionnaires de province (k condition que la circonscription 
de ces provinces ne ressemblerait en rien k celle des anciennes 
provinces), si on donnait à ces divers agents entourés de 
corps électifs qui auraient le contrôle, des attributions dis- 
tinctes et bien définies, la marche administrative en France 
pourrait être bien simplifiée et même régularisée» J'ose es- 
pérer que si Je ne peux développer ici mon système, on vou- 
dra bien, sans l'adopter, ne pas me condamner parce que je 
ne peux me faire entendre. Je ne le cache pas, il y a bien là- 
dedans des idées de décentralisation qui peuvent ne pas plaire 
k tout le monde, mais dont la pratique pourrait amener bien 
des résultats heureux ; et puis il y a une harmonie complète 
avec le système judiciaire que j'expose; au canton nous 
avons placé le tribunal de paix, au département le tribunal 
civil, k la province nous donnerions la Cour d'appel. 

Nous ne reviendrons pas défendre de nouveau la nécessité 
des deux degrés de juridiction ; mais devons-nous faire 
comme plusieurs de ceux qui, en les adoptant, veulent abo» 
Kr les Cours d'appel? Il y a quelque chose d'anormal k 
soumettre un jugement k un juge du même degré; il y a 
quelque chose de fâcheux pour la justice k rendre possible 
l'antagonisme entre deux juridictions dans la même posi-- 
tlon hiérarchique, et je ne comprends pas pourquoi on vou- 
drait porter les appels des jugements civils aux tribunaux 
civils d'un département voisin. Avec un pareil système, 
ce n'est plus devant les tribunaux, mais devant les juges de 
paix que vous devez porter l'appel des décisions du juge de 
paix. Cela a le grand inconvénient que l'on rend les hom- 
mes juges des hommes, au lieu de rendte les magistrats jii^ 
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ges des procès. Si le maintien des Cours d'appel n'avait 
d'autre but que d'assurer k la justice des corps nombreux 
dont la juridiction étendue donnerait k la magistrature une 
importance qui, digne des États monarchiques, serait in- 
compatible avec nos institutions modernes, je ine hâterai 
de souscrire k leur mort. Mais les Cours d'appel ont un au- 
tre rôle k jouer; elles doivent fournir des garanties réelles 
aux justiciables ; elles doivent contribuer a établir l'unité 
dans la jurisprudence, en soumettant k quelques corps peu 
nombreux la révision des jugements des tribunaux de pre^ 
mière instance, civils ou commerciaux. Elles sont destinées, 
d'un autre côté, k rassembler toutes les individualités qui 
présentent le plus de moralité et de capacité dans la magis- 
trature, et, en assurant le respect des lois par leurs décisions^ 
k faire aimer la vertu par la pureté de leurs mœurs et la ré- 
gularité de leur vie. C'est Ik le double devoir que la Répu- 
blique devra imposer aux magistrats, et plus particulière* 
ment k ceux des Cours d'appel. 

En augmentant les attributions des prud'hommes et des 
juges de paix, en augmentant, en outre, le nombre des cau- 
ses où les tribunaux de commerce et les tribunaux ci- 
vils sont appelés k juger en dernier ressort , le nombre 
des affaires portées devant les Cours d'appel sera beaucoup 
diminué, et, par suite, le nombre de ces Cours devra êtfe 
restreint. 

En ayant égard k la population, k l'étendue des dépar- 
tements, on pourrait adopter les circonscriptions suivantes : 

Aix, pour les Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Vaucluse, Valr, 
Bouches-du-Rhône, Corse. 

Amiens, Aisne, Oise, Somme, Nord, Pas-de-Calais. 

Angers , Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Mayenne, Sânr- 
the, Deux-Sèvres, Vendée, Vienne. 
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Bordeaux , Charente, Charente-Inférieure, Dordogne, Gi- 
ronde, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées, Landes. 

Bourges, Cher, Indre, Nièvre, Loir-et-Cher, Loiret. 

Dijon, Côte-d'Or, Haute-Marne, Saône-et-Loire, Haute- 
SaOne, Doubs, Jura. 

Lyon , Ain, Loire, Rhône, Drôme, Isère, Ardèche. 

Montpellier , Aude, Aveyron, Hérault, Pyrénées-Orien- 
tales, Gard, Lozère. 

Naney , Meurthe, Meuse, Vosges, Haut-Rhin, Bas-Rhin, 
Ardennes, Moselle. 

Paris , Aube, Eure-et-Loir, Marne, Seine, Seine-et-Mar- 
ne, Seine-et-Oîse, Yonne. 

Rennes, Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire- 
Inférieure, Morbihan, Minche. 

Riom , Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Creuse 
et Corrèze, Haute-Vienne. 

Rouen, Eure, Seine-Inférieure, Calvados, Orne. 

Toulouse, Ariége, Haute-Garonne, Tarn, Tarn-et-Ga- 
ronne, Lot, Gers, Hautes-Pyrénées. 

Il ne serait pas nécessaire que le personnel de ces Cours 
fût bien nombreux. J'ai déjk expliqué comment le nombre 
des affaires susceptibles d'appel devait être réduit. J'expli- 
querai plus bas que ces Cours, dans la nouvelle organisar 
tion, n'auraient aucune attribution en matière criminelle. 
Le nombre de cinq membres présents parait sufiSsant pour 
pouvoir rendre les jugements ; il suffirait, dès lors, d'assi- 
gner six magistrats à chaque Chambre. 

Les membres des Cours d'appel devraient être nommiés 
comme les membres des tribunaux civils. Par les mêmes 
raisons, ils devraient être inamovibles; ils devraient être ex- 
clusivement choisis parmi les présidents et commissaires du 
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gouvernement du ressort, dans la proportion de deux pr^i- 
dents pour trois vacances. 

Les présidents de Chambre des Conrs royales, nomniés 
par les compagnies dans lenr sein, prendraient !e titre de 
conseillers présidents; le plus ancien des conseillers prtfe»- 
dents remplirait les fonctions aujoardThui attribuées att pre- 
mier président. 

Cour de cassation. Ce serait le lieu de nous occilper ici de 
la Cour de cassation ; mais, comme nous retrouverons phis 
tard cette Cour supérieure au-dessus des tribunaux erimi-* 
nels, nous aurons alors occasion d'y revenir. 

III. — TRIBUNAUX CRIMINELS. 

Montesquieu veut que la puissaace de juger les hommes 
ne soit pas donnée à un sénat permanent, mais exercée par 
des personnes tirées du corps du peuple, dans certains temps 
de Tannée, de la manière prescrite par la loi pour ft^rmel 
un tribunal qui ne dure qu'autant que la nécessité le ire» 
qniert. 

Il faut même, suivant lui, que, dans les grandes accusa^ 
ttons, le criminel , concurremment avec la loi, se elioisisse 
des Juges ; ou, du moins, qu'il en puisse récuser im si grtn4 
nombre, que ceux qui restent soient censés être et son 
choix. 

Il faut même, ajoute Montesquieu, que les jnges iâmeni 
delà condition de l'accusé, ou ses pairs, po^r qu'il ne^voi^e 
pas se mettre dans l'esprit qu'il soit tombé entre les msiim 
de gens portés à lui faire violence. {Esprit des tefe, liv. xi, 
chap. VI.) 

Ce sont là les principes fondamentaux sur iesqn^ éoil 
s'appuyer l'organisation de la justice criminelle ra Franee. 

Ils sont réalisés par l'institution du jury. 
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Les jurés existaient depuis fort longtemps en France. C'é- 
taient des hommes qui, sans caractère public de magistra** 
tore, étaient appelés devant un tribunal pour y rendre, sur 
4es faits, une; déclaration d'après laquelle le tribunal pro- 
nonçait ensuite en faisant Tapplication de la loi. Le plus 
souvent ils avaient été appelés non-seulement à décider des 
points de fait, mais encore k juger les contestations civiles 
et criminelles. 

Plus tard, les jugements par jurés ou par pairs disparu- 
rent de la France, ils restèrent dans les institutions des 
peuples du nord de l'Europe. 

L'Assemblée constituante entreprit de rétablir le jury en 
France. Quelques-uns, alors comme aujourd'hui, voulaient 
-que cette institution fût admise dans les matières civiles 
comme dans les matières criminelles. Cette opinion ne 
prévalut pas. La loi du 16 septembre 1791 ne fit intervenir 
les jurés que pour le jugement des crimes emportant peine 
afBictive et infamante; la loi du 16 septembre 1791 a été 
modifiée par des lois postérieures ; mais ce double principe, 
posé au point de départ, a sans cesse été maintenu ; l'inter- 
vention do jury n'a point été admise dans les causes civile, 
pasplusqo'ellen'aété supprimée dans les causes criminelles. 

Noos pensons qo'en respectant le premier de ces princi- 
pes, il y a lieu aujourd'hui k donner plus d'extension k 
l'application du jory aux matières pénales. 

Il faut appliquer dans son étendue ce principe que les ju- 
ges de l'accusé doivent être ses pairs. 

D'un autre côté, pour assurer k ces tribunaux correction- 
nels improvisés une marche uniforme, une direction sûre ; 
pour être certain que ces juges de fait ne se tromperont pas 
dans l'application de la loi k ce fait, il faut appeler k la di- 
rection de ces corps de justice temporaires des hommes ex- 
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des lois leur occupation. ; . > '«î . j .«: < 

Il faut que ces corps soient assez nombreiix poprrwffiii^ 
au jugement des affairesi sans imposer des sacri^ces, truf^ 
coûteux aux citoyens. Il faut que les garanties augmeoiteiili 
suivant la gravité des fautes k réprimer et les peines /^o^, 
courues. -^ 

De Ik la division des tribunaux de répression en.;. ^^i. 
Tribunaux de simple police; . ./ • .: 

Tribunaux correctionnels; , , 

Tribunaux criminels. i . , i ' 

Les tribunaux de simple police, composés du jogCcdâ paix, 
c'est le magistrat directeur , et des assesseurs, ce sont les 
pairs, seraient appelés à prononcer sur toutes les CMCraven-» 
tiens desimpie police, et sur toutes les contraventions aux 
lois spéciales sur les octrois, les douanes, les contributions 
indirectes, les postes, la chasse (la prison devrait être» rayée 
des lois surla police de la chasse), la pêche, en un moUtoqtes 
ces contraventions créées par des lois spéciales qui neporUmt 
point atteinte aux lois générales de la morale. On poiurrait 
encore placer dans leurs attributions la répression du v^%- 
bondage et de la mendicité; mais je crois qu'il vaudrait 
mieux laisser ces matières dans le domaine préventif» et, .par 
suite, dans le ressort de l'administration. 

Les tribunaux correctionnels, composés de six jurés et 
d'un membre du tribunal civil, président, auraient dans 
leurs attributions la connaissance de tous les délits contre 
les personnes et les propriétés. 

Lestribunaux criminels, composés de trois jugesprisparmi 
les membres du tribunal civil du département et de douse 
jurés, connaîtraient de tous les crimes commis caôtm'l^ 
personnes et les propriétés. 
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-^Uâ'listiJ dés jurés serait très-éleiiduc; elle compretiiiiraît 
tous les citoyens inscrits sur le rôle des contributions pour 
Me somme peu éleTée, les membres de tous les corps élec« 
tifs, les gradués de toutes les Facultés et de tous les corps 
littéraires reconnus, les officiers et sous-officiers de la garde 
nationale, etc. 

On devraitexiger des garanties d'âge, de moralité, qui con- 
sisteraient dans l'exclusion de tout condamné, failli, etc. Le 
juré, pour être inscrit, devrait justifier d'un domicile réel 
de cinq ans. 

Dans chaque session, les jurés tireraient eux-mêmes les 
jurés qui devraient faire partie de la session suivante. Les 
noms seuls des jurés qui auraient fait le service pendant le 
courant de Tannée précédente ne seraient pas placés dans 
Tûrne. 

-'Les sessions ne pourraient pas durer plus de quinze jours, 
pour ne pas imposer une charge trop lourde aux jurés. 

Dans l'intérêt des accusés, il devrait y avoir deux sessions 
{^ar mois pour les tribunaux correctionnels, un par trimes- 
trepour les tribunaux criminels, à moins que les besoins du 
service ne rendissent nécessaires des sessions plus rappro- 
chées. 

Les assesseurs en simple police et les jurés devant les tri- 
bunaux correctionnels et criminels répondront seuls k la 
question de fait; ils se retireront, k cet efifet, dans la cham- 
fcrede leur délibération, et opéreront devant les juges ; en 
matière criminelle seule, pour ne pas compliquer inutile- 
ment leurs opérations, ils procéderont par voie de scrutin 
secret. Dès que la solution de la question de fait sera con- 
nue, si elle est négative, le président viendra prononcer l'ac- 
quittement de l'accusé. Si elle est affirmative, le président 
fera connaître aux jurés la peine applicable, et il prononcera, 
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après avoir pris l*avîs des jurés, sur cette application. En ma- 
tière criminelle, outre l'avis des jurés, le président devina e» 
référer k ses deux assesseurs, et l'opinion de la majorité des 
trois juges l'emportera. 

Les débats et le jugement seront publics. 

Pour ne pas multiplier les déplacements, augmenter les 
frais et allonger inutilement les débats en matière correc- 
tionnelle, les jugements pourront être rendus sur le vu 
des cahiers d'information. Mais pour que l'intérêt de Tac^ 
cusé soit sauvegardé, celui-ci devra être appelé k s'expliquer 
sur les dépositions et les documents produits publiquement 
contre lui, et ces dépositions ne pourront motiver une con- 
damnation que tout autant que l'accusé aura été présent, et 
aura été mis k même de faire consigner ses observations 
lorsqu'elles auront été reçues par le juge instructeur. 

Les décisions en matière criminelle étant rendues par les 
représentants directs du peuple, et ne portant que sur la 
constatation d'un fait qui ne peut être admis que tout autant 
qu'il y a certitude dans l'esprit des juges, ces décisions, dis^ 
je, ne peuvent faire l'objet d'un appel. Les jugements en ma- 
tière criminelle ne doivent être attaquables que par la voie 
du recours en cassation. 

L'application du principe que l'accusé doit être jugé par 
ses pairs conduit au maintien des tribunaux maritimes et 
des conseils de guerre. Mais leur compétence devrait être 
limitée aux délits militaires. Quant aux crimes et délits qua^ 
lifiés parle Code pénal, ce sont des crimes commis par des 
personnes qui ne cessent pas d'être citoyens en devenant 
militaires; ce sont des attentats contre la société, et noii 
des manquements k des devoirs spéciaux; ce doit être sot 
tribunaux ordinaires k en poursuivre la répression. On ne 
doit apporter d'exception k cette règle que celle que peut 
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rendre nécessaire l'éloigaemeot où les troupes de mer et 
de terre peu^rent se trouver du siège des iribuuaux ordioai- 
j^ de répression ; dans ce cas« les cooseils de guerre de- 
vraient être investis de leui^s attributions. 

Les conseils de révision devraient être supprimés; leurs 
attributions se confondent avec celles du tribunal de cassa* 
tion. Ils établissent deux d^rés de juridiction dans les ma- 
tières criminelles, où notre organisation judiciaire n'admet 
qu'un seul degré. 

De VimlrucUon criminelle. Le problème \i résoudre dans 
l'instruction des affaires criminelles est d'agir promptement 
et sûrement; et accessoirement, c'est, autant que possible, 
d'éviter les frais. Pour atteindre ce triple résultat, il faut 
multiplier les juges d'instruction ; ce qui leur permettra de 
bâter la conclusion des affaires, sans nuire aux soins qu'ils 
doivent y apporter. En multipliant les juges d'instruc- 
tion, au lieu de les conserver au cbef-lieu d'arrondissement, 
il faut les répandre dans un plus grand nombre de localités. 
Plus rapprochés alors des lieux où les crimes et délits au- 
ront été commis, ils pourront mieux en apprécier le carac- 
tère et la gravité; ils pourront, sans perte de temps, recueil- 
lir sur les lieux les renseignements nécessaires pour agir 
avec fruit; voisins deces mêmes lieux, on leur fournira la 
découverte des circonstances propres à amener la vérité ; ils 
pourront entendre un plus grand nombre de témoins, sans 
dérangement pour les citoyens, sans frais pour le Trésor. 

C'est dire assez que l'instruction doit passer des juges de 
première instance aux juges de paix; ces derniers auraient 
la faculté de commettre rogatoirement, sous leur responsa- 
bilité, des oliciers de police auxiliaire pour remplir certains 
actes d'instruction, avec pouvoir de compléter eux-mêmes, 
et, au besoin, de refaire les actes. 
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L'instruction pourrait être faite en Fabs^ceée l'hicil)^ 
toutefois lorsqu'il serait pirésent sur la localitét et que Ptif^ 
faire serait du ressort des tribunaux correctionnels, ces éët^ 
niers ne seraient autorisés à juger, sur la lecture seule des 
pièces de l'instruction, qu'autant que ces actes auralelnt été 
faits en présence de l'accusé, et que son dire, qùMl aurait été 
mis à même de fournir, aurait été relaté k la suite de chsk^uÉ 
d'eux. C'est le seul moyen de concilier l'intérêt de la défeise 
avec la prompte expédition des affaires. 

Le ministère public étant l'institution qui donne le plus 
de garanties d'ordre et de sécurité à la société, ne sedrait point 
cependant supprimé pour cela, ni multiplié à Tinfini, de 
manière h priver l'action publique de l'unité qu'on doit lui 
conserver. Il subirait seulement les modifications que ce 
changement des magistrats chargés de l'instruction rendrait 
nécessaires. Ce serait toujours k lui k requérir les poursui- 
tes, k enregistrer tous les procès-verbaux, et k prendre une 
détermination sur les suites k leur donner; il devrait lour 
jours prendre communication des procédures k l'instruc- 
tion, et requérir devant la Chambre du conseil lorsqu'elles 
seraient terminées. La Chambre du conseil prononcerait 
seule ou le non-lieu, ou le renvoi en simple police ou en po- 
lice correctionnelle, ou devant les tribunaux criminels, sui- 
vant le caractère du fait dont la connaissance lui serait dé- 
férée. 

Parquets. Les membres des parquets établis près de cha- 
que tribunal de département seraient chargés de la poursuite 
des affaires criminelles. La société doit avoir des représen^ 
tants qui veillent pour elle avec sagesse et zèle k la ré{»*es^ 
sion des délits dont on voudrait la rendre victime. Il i^ a 
de justice criminelle sûre qu'k condition de cette déléga- 
tion. J'emploie ici le mot criminel dans toute Taecéption 
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générale dqi mot, et par opposition au mot civil. Dans les af- 
Ijsiires civiles» l'intervention du ministère public serait sup* 
pjrimée; les juges doivent présenter des garanties suffîsan-^ 
tes qu'aucun intérêt porté devant eux ne sera injustement 
iroissépar leurs jugements. Les communications aux Cours 
et tribunaux se feraient par le président de la compagnie, 
ety à défaut, par un juge commis. 

' il sui&rait dès lors de 4 membres par parquet, soit 344, 
qu'il faut augmenter de 56 à répartir dans certains parquets 
plus chargés; ce qui porterait le nombre total k 400. Il est 
aujourd'hui de 829, dont 468 substituts et 361 chefs de 
parquet, sans compter les parquets des 27 Cours d'appel. 

Pour assurer une unité et un contrôle au service de ces 
parquets et ne pas surcharger la direction de la justice à 
Paris d'un travail excessif, il serait utile d'établir au siège 
des quatorze Cours d'appel, dont nous avons donné plus 
haut la nomenclature, un Conseil supérieur de trois magis- 
trats, dont les attributions auraient pour objet principal de 
surveiller la marche des affaires criminelles et d'imprimer, 
au besoin, une direction utile k cette marche. 

Les membres du parquet, amovibles et laissés au choix du 
gouvernement, seraient pris dans une liste de trois personnes 
désignées par ces Conseils supérieurs, auxquels seraient ad- 
joints à cet effet trois membres des Cours d'appel. 

Les membres des parquets de département prendraient le 
titre de commissaires près les tribunaux criminels de dé- 
partement, et 1", 2% 3* substituts par rang d'ancienneté. 
Les membres du Conseil supérieur seraient pris parmi les 
commissaires du département; ils prendraient le titre de 
commissaires généraux près les tribunaux criminels du res* 
sort, et le plus ancien, auquel serait attribuée la direction 
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générale» aurait la qaalificatîoQ de premier comiBissaire 
général. 

IT. — TRIBUNAUX ADMIKISTRATIFS. 

Un tribunal administratif par département sulBt; Taspé* 
rience Ta prouvé, il n*y a q«'à la suivre. 

Mais au lieu d'en faire des corps judiciaires distincts oi 
de les fondre en quelque sorte dans radministration, ce 
serait k la fois donner des garanties nouvelles aux citoyens 
et rendre k ces corps leur véritable caractère, que de les 
rapprocher des juges civils, et les placer dans les tribunaux 
de département ainsi divisés en trois sections: section ci- 
vile , section du contentieux administratif, section crimi- 
nelle. Les besoins de l'administration, la nature des attri- 
butions des tribunaux administratifs, feraient une nécessité 
impérieuse que cette section restât complètement distincte 
des deux autres; a chacune sa marche particulière, ses 
modes de procéder; à toutes, des garanties de capacité et 
d une sage indépendance chez les magistrats, de justice et 
de vérité dans les décisions. 

L'administration devrait être laissée aux administrateurs 
seuls; le contrôle et la délibération, aux corps administi*a- 
tifs; le contentieux, aux tribunaux administratifs. 

Les membres de la section du contentieux administratif 
des tribunaux de département ne subiraient point de rou- 
lement avec les membres des autres sections; ils ne pour- 
raient ni les suppléer, ni être suppléés par eux. La seetiw 
administrative prendrait rang après la section civile. La 
présidence du tribunal de département serait toujours 
occupée par le plus ancien ées pré^dents de la section 
civile. 
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V. — HAUTE COtm DE JUSTICE. 

J'ai successivement parcouru toutes les juridictions aux- 
quelles peut être dévolue la connaissance des affaires. J'ar- 
rive au tribunal supérieur, d'où doivent relever tous les tri> 
bunaux, et qui doit fonder et maintenir l'unité dans U 
France judiciaire. 

La haute Cour de justice de la République, comme on 
pourrait l'appeler, devrait renfermer dans son sein toutes 
les juridictions supérieures; divisée en sections, il ne de- 
vrait pas y avoir en France une décision qui ne relevât de 
Tune de ces sections, et ne pût être soumise à son contrôle. 

De la division : 

En section civile; 

Section du contentieux administratif; 

Section des comptes ; 

Section criminelle. 

Chacune d'elles subdivisée en autant de Chambres qu'il 
serait nécessaire. Chacune avec des attributions distinctes, 
destinées a satisfaire aux exigences des divers services; tou- 
tes ayant pour but principal de conserver l'intégrité des 
formes judiciaires, de maintenir l'exacte application de la 
loi, de gard^ dans tous les tribunaux l'uniformité de la ju- 
risprudence, de sauvegarder l'unité de la justice en France; 
d'assurer le règne des lois et des institutions. 

Pour que ce but soit atteint, il faut assurer avant tout aux 
inembres de cette Cour l'inamovibilité ; alors seulement les 
chinions individuelles ne viendront pas se succéder, là où 
l'on doit trouver l'inflexibilité de la loi; alors la jurispru-* 
dence sera certaine et constante; on ne verra pas le décou- 
ragement qui précède l'expiration de fonctions temporaires, 
peser d'un poids fâcheux dans l'application des lois; les 
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magistrats» et avec eux la justice» resteront au-dessus des 
craintes et des espérances. La loi sera forte, notre gouver- 
nement pourra seulement alors espérer d'être fort avec elle. 

Quand on a dit que l'inamovibilité était incompatible avec 
des institutions républicaines, on a oublié qu'il n'y a pas 
de condition plus indispensable pour assurer le règne des lois 
sur l'arbitraire, la passion, l'injustice. 

Il faut que cette inamovibilité ne devienne pas un rempart 
pour sauvegarder seulement des positions injustement ac- 
quises. Il faut que des garanties réelles et posées par la 
Constitution entourent le choix du gouvernement, lui per- 
mettent même de réparer des erreurs ou des fautes ; mais 
lorsqu'on sera arrivé h placer dans les tribunaux, en France, 
des hommes de justice, de vertu, de talent et d'honneur, 
pourquoi ne pas rendre ces hommes inexpugnables dans 
leur position, tant qu'ils n'ont pas failli k tous ces devoirs ; 
au lieu de les livrer aux caprices de la mauvaise humeur et 
de l'inconstance, aux exigences de la passion et de l'in- 
justice? 

Il y a beaucoup de présomption d'une part à communi- 
quer au public ces quelques idées sur l'organisation de la 
justice en France, c'est leur attribuer sans doute une im- 
portance exagérée ; mais j'ai pensé que les matériaux les 
plus informes acquièrent leur utilité entre les mains d'in- 
génieurs habiles. Ancien membre de l'ordre judiciaire, en 
apportant aujourd'hui ma faible part dans l'œuvre immense 
d'où dépendent nos destinées et l'avenir de la France, j'ai 
cru accomplir un devoir de citoyen. Si je n'ai pas satisfait 
à ma tâche, on ne peut me blâmer d'avoir voulu la remplir. 

Féraud-Giraud. 
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ENSEIGNEMENT ADMINISTRATIF. 

COLLÈGE DE FRANCE. 

Rapport du ministre de Vinstruction publique et des cultes 
au gouvernement provisoire. 

Messieurs les membres du gouvernement provisoire, 
J'ai établi, par un arrêté en date du 29 février, près de mon minis- 
tère, une haute Commission des études scientiGques et littéraires pour 
Texamen des questions nouvelles quesoulèvedansTinstruction publique 
Tordre républicain. Le premier objet de ses délibérations a été la déter- 
mination du système d'études de Técole destinée au recrutement des 
services administratifs, conformément à votre décret du 8 mars. L'ex- 
posé de ce système d'études et du mode suivant lequel il pourrait être 
pratiqué forme la matière du rapport suivant de M. Jean Reynaud, pré- 
sident de la haute Commission. 

« Monsieur le ministre, 

c De toutes les branches de l'instruction, il n'en est aucune qui ait été 
plus négligée jusqu'à présent que l'enseignement de la politique. Sous 
l'ancienne monarchie, Téducation privée, dans les grandes familles, ré- 
pondait à peu près à ce service. Dans ces derniers temps, il ne s'est 
plus fait que d'une manière désordonnée , et par conséquent infnic- 
tueuse. 

c L'ère nouvelle dans laquelle la nation vient d'entrer impose à cet égard 
à l'instruction publique des obligations impérieuses. Du moment que la 
nation reprend possession d'elle-même pour se conduire par sa propre 
souveraineté, il faut de toute nécessité que l'étude des hautes sciences 
du gouvernement soit instituée dans son sein sur le. mode le plus large 
et le plus efficace. La perfection et la puissance de l'administration pu- 
blique sont à ce prix. 

< Vous avez déjà indiqué, monsieur le ministre, que Tinstruction pri- 
maire elle-même aurait à se conformer, dans les limites qui lui con- 
viennent, à ces conditions de l'ordre démocratique. C'était assez dire 
que vous pensiez à imprimer à l'instruction supérieure le même mouve- 
ment. 

MOUV. SÉA. TOUE X. 25 
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c Mais en qiiel point de ces régions culminantes de votre déj[Murtement 
le nouveau flambeau doit-il être allumé? 

« J^ose \ou6 proposer, monsieur le minisfare, que ce Bmi dans le plus 
élevé, le plus libre, le plus européen de tous nos établissements sco- 
laires, dans celui auquel est attriT)ué, par un privilège unique, le nom de 
France, et qui, dans l'ancienne monarchie, ne relevant directement que 
des rois» ae doit, suivant la continuation du même droit, relever, dans 
la République, que des dépositaires de la souveraineté. Que le collège 
de France devienne le foyer d'où rayonneront sur le monde entier les 
idées qui vont surgir de l'esprit français touchant le gouvernement des 
repuMques. Jamais cet Illustre établissement n'aura eu phis d^utilité et 
plus d'éclat. 

< La nature même de l'établissement appellerait ce progrès si l'intérêt 
public ne le commandait. Dé tous temps, lorsque s'est manifestée la con- 
venance de la propagation d'une science peu cultivée auparavant, c'est 
le collège de France qui a reçu la première investiture de sod enseigne- 
ment. L'histoire de ses accroissements successifs est comme un résumé 
des besoins nouveaux qui se sont déclarés dans l'esprit humain depuis la 
renaissance. 

< Le collège de France s'est ouvert par l'étude des langues anciennes, 
qoÂ^ «n fiermettant à la nation de renouer avec l'antiquité, «st devenue 
une des causes principales de la clôture du moyen âge. 11 a peursoivi 
son développement, en attirant graduellensent à hû tontes les représ^- 
Vttàms essentielles de la classe des sciences et de celte des let^es, jus* 
qu'à reproduire, dans ces derniers temps, ks premiers indices des 
préoccupations politiques de notre époque. C'est à la République à 
tFansformer ces indices en un témoignage formel du caractère capital 
de l'ère actuette. 

€ 3e crois donc, monsieur le ministre, me trouver d'accord avec l'in- 
térêt général de la République, en même temps qu'avec les traditions 
du collège de France, en vous priant de solliciter de la haute sagesse du 
gouvernement la création dans cet établissemenft des chaires qui pa- 
raissent nécessaires au service nouveau. Aucune raison ne saurait por- 
ter à mettre du retard dans l'émission de lumières qui vont devenir 
si utiles à la nation, et qui, pour paraître, ne demandent qu^un signal. 
Un tel professorat est si digne des plus nobles ambitions, que tous les 
hommes compétents sont prêts à se disputer l'iionneur de le soutenir 
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gratuitement, en attendant que TÉlat soit en mesure de le régler détini- 
tivement. 

«r D'autres considérations, d^une nature plus spéciale, me dirigeât, 
monsieur le ministre, dans cette proposition. ËUes se rapportent à Fécole 
d'administration en vue de laqueUe la haute Commission, qu€ j'ai Thon- 
neur de présider, s'est occupée de préparer un programme d'étude»^ 
Cette école» si les idée» que je viens de vous soumettre étaient agréées^ 
se trouverait instituée presque complètement par le collège de France 
lui-même. 

« Le collège de France, agrandi comme je le demande, fournit en effet aux 
élèves de Técole d'administration tous les éléments fondamentaux de 
leur instruction. Dans un État où tous les citoyens doivent servir libre- 
ment, c'est-à-dire avec la pleine intelligence de leur action, le^ lumières 
qui conviennent au fonctionnaire destiné à obéir ne sauraient être diffé- 
rentes de celles qui nous paraissent utiles pour Péducatioo de l'homme 
d'état qui ordonne. C'est à ce prix que s'établira^ dans toutes les parties 
du service publie» la discipline la mieux entendue et la mieux appropriée 
à la dignité du peuple. 

« La haute Commission a posé, pour première base des études, la coi^ 
naissance du droit publie et privé dans toutes ses parties essentielles; 
pour seconde base^ la connaissanee des faits et des loiâ d'expérience dans 
les diverses brancbea de l'économie générale de la nation ; pour troisième, 
la connat^ance des modes d'administration, qui constituent l'exercice de 
la souveraineté dans toutes ces branches. Elle a pensé, en outre, que, 
comme il y avait avantage, même pour le savoir administratif et politir 
que, à ce que les esprits eussent carrière au delà de cette spécialité, il se- 
rait nécessaire que les élèves fussent conârmés et avancés dans la 
connaissance des lettres, de la philosophie et des sciences. 

a II est évident que la condition paiiiouiière de ce système d'enseigne- 
ment, qui consiste dans la formation d'administrateiu's et d'hommes 
d'État, et non point de légistes, le différencie suffisamment de tous les 
enseignements analogues. 

a La dernière partie du programme, bien que subordonnée à la pre- 
mière, ne kisse pas qued'offirir une étendue considérable. Aussi, en dehors 
des ressources du cc^lége de France, ne semblerait^l pas facile d'y sa- 
tisfaire. Dans son sein, la réunioiï déjà instituée des professeurs les plus 
distingués dans toutes les branches y l'épond d'une manière aussi simple 
qu'excellente. 
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« Ce serait assurément détourner les élèves du but de leur instruction 
que de les astreindre à suivre tous les cours du collège de France. Mais 
il n'est aucun de ces cours dont il ne puisse leur devenir profitable d'en- 
tendre un certain nombre de leçons. 

c Le patriotisme de MM. les professeurs ne pouvant manquer de les dis- 
poser à la conception et à la coordination de telles leçons, il s'établirait 
de la sorte dans toutes les directions les plus admirables résumés qu'on 
puisse souhaiter. 

c Malgré la haute valeur du résultat, peut-être faudrait-il y renoncer 
s'il devait enlever à l'enseignement du collège de France le haut carac- 
tère de généralité qui le distingue. Les chaires de cette école n'étant ré- 
glées que par leur titre, sans aucun programme déterminé, ont fini par 
devenir ce que l'on pourrait nommer les chaires des libres penseurs de 
la littérature et de la science. Laissons aux chaires de l'Université les 
expositions méthodiques; elles se portent, au gré des savants qui les 
occupent, sur le développement original tantôt d'un point de vue, tantôt 
d'un autre, et c'est là ce qui constitue leur principale grandeur. 

< Mais les deux services, loin de s'exclure, semblent s'appeler. L'expé- 
rience a montré qu'il était impossible à la plupart des professeurs d'ac- 
complir, dans ces difficiles conditions d'originalité, le nombre de leçons 
que leur institution leur impose. Un tel partage, même pour ceux qu'il 
toucherait le plus, ne serait donc au fond qu'un soulagement. 

c 11 est à remarquer également que le singulier caractère d'élévation qui 
distingue aujourd'hui les chaires du collège de France n'est pas, en géné- 
ral, de leur origine. Créées presque toutes en vue d*une branche nou- 
velle de connaissances, elles ont dû se consacrer primitivement à son 
exposé régulier, dont elles ne se sont relâchées que peu à peu, à me- 
sure que la concurrence des chaires analogues, nées sous leur influence, 
les dispensait de ce soin, tout en les excitant à prendre plus de hau- 
teur. C'est par de simples classes de grammaire que le collège a com- 
mencé. 

a Aussi, en assujettissant à des cours complets et méthodiques les 
chaires qui seraient aujourd'hui instituées, ne ferait-on que les sou- 
mettre à une loi qui a été commune à toutes dans le principe. Par leur 
précision et par leur enchaînement réciproque, elles constitueraient au 
sein de l'établissement une sorte de noyau plus compacte, autour du- 
quel rayonneraient dans toutes les directions, avec leur glorieuse indé- 
pendance, tous les autres professorats de ce noble foyer. Le collège n'ar- 
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riverait par là qu'à se fortifier, s'amplifier et gagner aux yeux de tous 
UD genre d'utilité plus saisissant et plus inattaquable. 

« Les jeunes gens destinés aux fonctions publiques, réunis sous le nom 
d'élèves du collège de France, près des amphithéâtres du collège, soumis 
dans leurs études à une discipline particulière, partageraient librement 
avec le public le bénéfice de toutes ces leçons. L'obligation de l'assiduité, 
les dispositions nécessaires pour assurer le travail quotidien, et les justes 
récompenses déterminées par les examens de l'école, seraient leur seul 
avantage. Peut-être même semblerait-il digne de la libéralité delà France 
de recevoir parmi ces élèves, aux conditions communes, sauf l'admission 
dans les services publics, tous les élèves étrangers qui voudraient venir 
s'instruire ainsi dans notre esprit. 

< Telles sont en résumé, monsieur le ministre, mes propositions préa- 
lables touchant l'école à la création de laquelle le gouvernement vous a 
donné Tordre de procéder. Elles pourraient se réduire à ce que le collège de 
France obtînt une augmentation de sept chaires. Gomme son accroisse- 
ment, depuis 1814, en comprend neuf, vous jugerez, je l'espère, qu'il 
n'y aurait rien de forcé dans ce premier pas de la République à son 
égard. » 

J'ai approuvé ce rapport, et, en conséquence, j'ai l'honneur de vous 

proposer de sanctionner le décret dont la teneur suit. 

Le ministre provisoire de l'instruction publique 

et des cultes, 

Garnot. 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des cultes. 
Au nom du peuple français, le gouvernement provisoire 

Décrète : 

Art. 1". Afin de donner à l'enseignement politique et administratif 
les développements nécessaires à la République, il sera institué au col- 
lège de France une série de chaires ainsi dénommées : 

1° Droit politique français et droit politique comparé. 

â° Droit international et histoire des traités. 

3° Droit privé. 

A^ Droit criminel. 

5° Économie générale et statistique de la population. 

6® Économie générale et statistique de l'agriculture. 

70 Économie générale et statistique des mines, usines, arts et manu- 
factures. 
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HP Économie géaérale et statistique des travaux publics. 

9" ÉcoDomie générale et statistique des finances et du commerce. 

iO'* Dcoit administratif. 

11*" Histoire des institutions administratives françaises et étiangères. 

Art. i. I.ea chaires de droit de la nature et des gens, d'économie po- 
litique» de législation comparée » attendu qu*ii est pourvu autrement à 
leur objet, sont supprimées. 

Art. 5. La chaire de turc, attendu que, depuis l'institution de la chaire, 
il a été pourvu à cet enseignement par la chaire de turc établie à Fécole 
spéciale des langues orientales vivantes, est supprimée. 

Art. 4. La chaire de poésie latine se confond dans la chaire d'éloquence 
latine, qui, par analogie avec la chaire de grec, prend le nom de langue 
et littérature latine. 

Art. 5. La chaire de mécanique» supprimée par arrêté de 1772, est 
rétablie. 

Art. d. Les élèves destinés, conforméEient au décret du 8 mars 1848, 
au recrutement dea diverses branches du service administratif, seront 
assujettis à suivre rmstruclion du collège de France. 

Art. 7. Le nom d'élèves du collège des France leur sera spécialement 
affecté. 

Art. 8. Le minisire provisoire de l'instruction publique et des cultes 
est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait en Conseil de gouvernement. 

Paris, le 7 avril 1848. 

Les membres du gouvernement provisoire. 

Notice sur Vhistoire du collège de France •. 

L'éfablissement ëa collège de France remonte à 1530 ou 1531. Fran- 
çois V^^ conseillé par Etienne Poueher, Guillaume Budé, Jean du Bellsf , 
Guillaume Petit, Jean Lasearis, excité par la correspondance d'Erasme, 
s'en était occupé dès 1518, et s'était même efforcé de l'illustrer en y at- 
tirant ce dernier savant. « Le roi, dit Guillaume Budé dans une de ses 
lettres à Erasme, a dessein d'immortaliser son nom par un établisse- 
ment utile aux lettres. Il s'entretient souvent avec Tévêque de Paris et 

* Le Moniteur a publié, comme document historique , la notice qu'on va 
lire, fl qui, rapprochée du rapport de M. le ministre de l'instruclion publi- 
que, offre tics renseignemenls curieux. 
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avec son confesseur des moyens de foire fleurir les sciences, il les charge 
d'attirer dans ses Etats des bomm^ éminents en doctrine. Nous noua 
sommes flattés de vous ramener à Paris, où vous avez étudié si long* 
temps. Toute la cour vous souhaite, et le roi peut-être vous écrira lui- 
même. V 

Erasme refusa, en exprimant sa reconnaissance. Son attachement à 
Charles-Quint, la crainte de perdre quelque chose de sa liberté, enfm les 
soins que lui donnait le collège des trois langues de Louvain, le retin- 
rent. La guerre porta ailleurs les pensées de François P% et le projet ne 
fut repris qu'en 1529, après le traité de Cambrai. 

L'Université était alors dans un état complet de décadence. Les lettre^ 
latines elles-mêmes y étaient presque abandonnées ; la scolastique dé- 
générée expirait au milieu de ses derniers excès. 

c J'ai honte, dit Ramus dans sa défense au Parlement, en lSM,de 
rappeler les sujets qu'on traitait. On n'entendait parler que de supposi- 
tions, d'amplia tiens, de restrictions, d'ascensions, d'exponibles, d'insolu- 
bles, et autres chimères pareilles, aussi dépourvues de sens que la tête 
de ceux qui les avaient enfantées. » 

c Au lieu de mettre entre les mains des jeunes gens, dit Duchesne 
dans un discours de i 580, et de leur expliquer les ouvrages admirables 
de Démosthènes et de Cicéron, nous étions condamnés à lire et à expli- 
quer le misérable traité de Philelphe touchant l'éducation des enfants, 
écrit plein d'inutilités et de fadaises. A la place d'Euclide, de Ptolémée^ 
d'Archimède, de Platon, d'Aristote, de Xénophon, on ne nous entrete- 
nait que de modalités, de termes, de réduplications, etc. > 

« Avant le roi François I«% dit encore Galland, en 1547, qui avait en- 
tendu parler en France de la langue hébraïque? qui avait appris, je ne 
dis pas à entendre, à écrire, à parler, mais à lire le grec avec la plus lé- 
gère connaissance des premiers éléments? qui était en état de se servir 
de la langue latine, je ne dis pas avec distinction, avec ornement, avec 
appropriation, ce qui eût été véritablement inouï et extraordinaire, mais 
avec une forme véritablement latine? qu'y avait-il dans toutes les scien- 
ces, sinon confusion, violation, souillure, embrouillement sophis- 
tique?» 

L'eflet produit par les leçons du nouvel établissement fut très-prompt, 
comme tous les témoignages des contemporains s'accordent à le prouver, 
et on le comprend quand on voit que des milliers d'auditeurs se réunis* 
saient à ces cours. Erasme s'empresse de glorifier Pinslitution dans 
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toute l'Europe ; et, comme on le voit dans une de ses lettres à Jacques 
Toussaint, i( ue se faisait pas faute de déclarer que la France était plus 
lieureuse de posséder un tel foyer, que si toute Tltalie était devenue sa 
conquête. C'était vrai. 

Le dernier acte que François l*^ ait fait en faveur du collège dePrance 
^st redit qu'il publia, en 1545, pour donner de nouveaux témoignages 
tie son affection à l'égard des lettres et des sciences, et conférer aux 
professeurs divers privilèges. La teneur de cet édit, conservé dans les 
registres du Parlement, est remarquable. 

c Sçavoir faisons, dit le roi, à tous présents et à venir, que Nous, 
considérant que le sçavoir des langues, qui est un des dons du Saint-Es- 
prit, fait ouverture et donne le moyen de plus entière connaissance et 
plus parfaite intelligence de toutes bonnes, honnêtes, saintes et salutai- 
res sciences, et par lesquelles l'homme se peut mieux comporter et con- 
duire et gouverner en toutes affaires , soit publiques et particulières, 
Bvons singulièrement désiré, pour l'honneur de Dieu et pour le bien et 
le salut de nos sujets, faire faire pleinement entendre à ceux qui y vou- 
droient vacquer les trois langues principales, hébraïque, grecque et la- 
tine, et les livres esquels les bonnes sciences sont le mieux et le plus 
profondément traitées ; à laquelle fin, et en suivant le décret du concile de 
Tienne, nous avons piéça ordonné et establi en nostre bonne ville de 
Paris, un bon nombre de personnages de sçavoir excellent, qui lisent et 
enseignent publiquement et ordinairement lesdites langues et sciences, 
maintenant florissant autant ou plus qu'elles ne le firent de bien long- 
temps, dont nous rendons grâces à Dieu, nostre créateur. » 

L'intention de François !•', ainsi qu'on le déduit d'un autre édit 
nde 1559, avait été de faire construire un édifice spécialement affecté à 
4Son collège, sur remplacement de l'hôtel de Nesles, qu'occupe aujour- 
<d'hui l'Institut. A cette création devait être attachée une dotation suffi- 
sante pour l'entretien des professeurs et pour celui dés élèves, dont le 
nombre aurait été portéi six cents, c S'il ne fust mort sitôt, ditDuchas- 
Hel, dans l'oraison funèbre de François I", eu 1547, il eût fait, comme il 
avait désigné, un collège de toutes disciplines et langues, fondé de cent 
mille livres de renies pour six cents boursiers, pauvres escholiers. Qui 
pourroit ne louer celuy qui a remis les ornemens de la Grèce en vie et 
en vigueur, la poésie, l'histoire, la philosophie en son royaume ? » 

La mort de François I«', non-seulement arrêta ces projets de construc^ 
'lion, qui auraient donné au collège une assiette définitive, mais priva les 
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professeurs eux-mêmes des soins et des encouragements qui, en face de 
leurs ennemis, leur étaient si nécessaires. Leurs appointements leujc 
étaient le plus souvent payés inexactement, et ils en étaient toujours ré- 
duits pour leurs leçons à des salles d'emprunt. 

« Ces gages quMls ont, dit Ramus à Catherine de Médicis, dans la 
préface de son Proœme des mathématiques^ sont plustôt mandiés de 
mille mains que non pas donnés de Sa Majesté; voire mandiés avec 
grande perte de temps et dVgent... Les lecteurs du roi n'ont pas encore 
d'auditoire qui soit à eux ; seulement ils se servent, par manière de pi:estv 
d'une salle ou plutost d'une rue, les uns après les autres ; encore sous 
^elle condition que leurs leçons soient sujettes à être importunées el 
destourbées par le passage des crocheteurs et lavandières, et autres telles- 
fascheries. > 

Sur la fin de sa vie, Henri lY avait eu le dessein de reprendre l'idée de 
François h\ et d'élever pour le collège de France un bâtiment spécial 
joint à une dotation. Cedessein demeura interrompu, et ce fut Louis XIII 
qui, le 28août 1610, posa la première pierre du nouvel édifice surl'em- 
placement des collèges de Fréguier et de Cambrai. La construction. fut 
menée avec: beaucoup de négligence; car, en 1634, comme le montre 
une harangue de Grangier, des trois ailes du bâtiment il n'existait qu'une 
seule inachevée, ouverte à tous les vents, et presque inhabitable. 

Les chaires du collège de France ont subi depuis l'origine de nom? 
breux changements, soit dans leur nature, soit dans leur nombre, par . 
des suppressions, des substitutions, des additions. Les principales préoc* 
cupations scientifiques et littéraires de chaque époque se marquent, dans 
ces variations, d'une manière souvent frappante. Aussi l'histoire du coli- 
lége est-elle assez complexe. 

La fondation de 1550 ne comprend que six chaires: deux chaires 
d'hébreu, occupées par Paul Paradis et Agathias Guidacerio ; deux chai- 
res de grec, par Pierre Danès et Jean Strazel ; une chaire de mathéma- 
tiques, par Poblacion; une chaire de philosophie, par Vicomercato» , 
En 1532, on doubla la chaire de mathématiques pour Oronce Fine; 
en 1554, on créa une chaire d'éloquence pour Latomus; et, eu 1342, 
une seconde de même titre pour Ramus, en même temps qu'une chaire 
de médecine pour Vidus Vidius. C'est en quoi . consiste la part de Fran- 
çois I«'. 

Sous Henri II, l'accroissement se borne à une seconde chaire de phi- 
losophie, créée pour, Ramus.. Soqs Charles IX, ça compte, une seconde 
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chaire de médecine, en 1568, pour Louis Duret, et, en 1574, une chaire 
de chirurgie pour Martin Âkakia. Sous Henri III, une troisième chaire de 
mathématiques, due à un article du testament de Ramus; et, en 1587, 
une chaire d^arabe donnée à Amoul de Flsle. 

Henri lY voulut faire beaucoup pour le collège de France. On peut 
voir, dans le discours de Monanleuil, professeur de mathématiques, à la 
rentrée de 1595, toutes les idées dont il était dès lors question pour 
faugmentation de l'établissement. On demandait deux professeurs pour 
la politique et le droit romain, un jardin des plantes, un amphithéâtre 
d'anatomie, le dépôt de la Bibliothèque royale, etc. Ce règne se borna 
toutefois à l'institution d'une chaire d*aoatomie, botanique et pharmacie, 
pour Pierre Ponçon, en 1595. 

Louis XIII créa, en 161!2Ja première chaire de droit que le collège 
de France ait eue. Elle fut consacrée au droit ecclésiastique, et donnée à 
Hugues Guyon. En 1614, le roi doubla la chaire d'arabe, et la nouvelle 
chaire fut occupée par Gabriel Slonise. 

Le règne de Louis XI? ne produisit pas pour le collège de France tout 
ee qu'on aurait pu attendre. Une seconde chaire de droit ecclésiastique, 
en 1670, pour Etienne Bakize, et une chaire de syriaque, en 1792, poof 
dUerbebt, composent tout son accroissement. Dans une période où les 
sciences et les lettres eurent tant de faveur, une telle négligence accuse- 
rait peut-être un certain mauvais vouloir à Fégard de Tinstitution, et Ton 
feconnait, en effet, par divers discours des professeurs, qu'ils eurent 
plus d'une fois sujet de se plaindre. 

Cest au dix-huitième et au dix-neuvième siècle que les plus grands 
changements se sont fait sentir. 

Ed 1758, le collège comptait dix-huit chaires, mais la plupart en dou- 
We : deux pour Thébreu, deux pour le grec, deux pour les mathéssati- 
qnes, deux pour la philosophie grecque et latine, deux pour l'éloquence 
latine, quatre pour la médecine, la chirurgie, la pharmacie et la botani- 
que, deux pour le droit ecclésiastique, deux pour l'arabe, une pour le 
syriaque. 

Dès lors, une tendance constante a fini par spécialiser et différencier 
entièrement toutes ces chaires. 

En 1814, il y en avait toujours dix-huit, mms sous les titres suivants : 
astronomie, mathématiques, physique, physique expérimentale, ^îhlnoie, 
médecine, histoire naturelle, droit de la nature et des gens, histoire et 
morale, hébreu, arriie, persan, turc, hiogue et littérature grecqM», 
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éloquence latine, poésie latine, philosophie grecque et latine, littérature 
firançaise.' La chaire d'astronomie était une transformation, opérée 
en i77î, de la chaire de mathématiques occupée alors par Lalande ; 
la chaire de physique-mathématique venait de la substitution d'une 
chaire de physique à l'une des deux chaires de philosophie grecque, 
en 1769, et avait pris le nom de physique-mathématique en 1799 ; lors- 
que M. Biot, qui l'occupe encore, y succéda à Cousin, la chaire de phy- 
sique expérimentale avait succédé à une chaire de syriaque, remplacée, 
en 1773, par une chaire de mécanique, changée à son tour en chaire de 
physique expérimentale, en 1786, pour M. Lefel)vreGineau ; la chaire 
de chimie avait été mise à la place d'une chaire de médecine, en 1772, 
avec le même professeur, M. Bellot ; la chaire d'histoire naturelle avait 
été substituée à l'une des chaires de médecine, en 1778, et donnée à 
Daubenton ; la chaire de droit de la nature et des gens à Tune des chai- 
res de droit ecclésiastique, et donnée, en 1773, à M. Bouchaud ; la chaire 
d'histoire et de morale à une chaire d'hébreu, en 1769, d'aliord sous le 
titre de chaire d'histoire, puis donnée à Pabbé Plnquet, professeur de 
philosophie morale ; en 1776, die prit le nom qu^cllc porte encore au- 
jourd'hui. 

La chaire de persan vient d'une chaire d'arabe, transformée, en 1773, 
en persan et turc, et dont le persan s^est détaché, sous FEmpire, pour 
constituer une chaire à part, donnée à M. Sylvestre de Sacy ; la poésie 
latine dérive de l'une des deux chaires d'éloquence latine, spécialisée 
ainsi pour Delille, nommé titulaire en 1772. Enfin, la chaire de littéra- 
ture française avait été mise au lieu d'une chaire de philosopihie grecque, 
en 1773, en faveur de l'abbé Aubert. 

Les dix chaires ajoutées depuis l'Empire sont : la chaire de sanskrit, 
hrslituée en 1814, et occupée pour la première fois par M. Chézy, la 
chaire de chinois et mandchoux, instituée en même temps, et donnée à 
M. Abel de Rémusat; la chaire d'archéologie, en 1831, à M. €hampol- 
lion ; la chaire de langues et littératures de PEurope méridionale , 
en 1841, à M. Quinet; de langues et littératures d'origine méridionale, 
en 1841, à M. Philarète Chasies; de langue et littérature slaves, en 1840, 
à M. Mickiewicz ; d'histoire naturelle des corps organisés, en 1837, à 
M. Duvernoy; d'embryogénie, en 1844, à M.€oste. 

Lors de la création de la chaire d'histoire naturelle des corps organi- 
sés, la chaire d'histoire naturelle, occupée par M. Elie de Baumont , a 
pns le nom d'histoire naturelle des corps organiques. C'est en 1 831 qu'ont 
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été instituées les deux chaires d^économie politique et de législation 
comparées, Tune pour M. Jean- Baptiste Say, l'autre pour M. Lerminier. 
L'ère républicaine se marque aujourd'hui par la création de onze 
chaires nouvelles, consacrées au droit, à l'économie politique, à l'admi- 
nistration. Elle se remarque, en outre, en assurant au collège de France 
un système d'auditeurs plus régulier que celui dont il jouissait. Ce sera 
un double bien pour l'institution et pour le pays. 

Arrêté pour les examens d'admission à V école d'administration 
près le collège de France. 

Le ministre de l'instruction publique et des cultes arrête : 

Art. i"^ Les candidats aux places d'élèves du collège de France se- 
ront soumis à deux examens, l'un préparatoire, l'autre définitif. 

Art. 2. L'examen préparatoire aura seulement pour objet les épreuves 
orales du programme fixé par l'arrêté du iO avril 1848. 

Art. 5. Les élèves qui auront répondu d'une manière satisfaisante à 
l'examen préparatoire seront admis à passer l'examen définitif. 

Art. 4. Les candidats devront se faire inscrire, à Paris, au ministère de 
l'instruction publique, et, dans les départements, dans celles des villes 
ci-dessous désignées où il leur conviendra de passer leur examen. 

Les candidats transmettront aux recteurs, par lettre affranchie^ la 
demande d'inscription, avec Tindication de leurs nom, prénoms, domi- 
cile, date et lieu de naissance. 

Art. 5. La liste d'inscription sera close à Paris le l'*" mai, et dans les 
départements le 5 mai. 

Art. 6. Les examens, préparatoires et les examens définitifs auront 
lieu dans les villes ci-après : Paris, Aix, Amiens, Angers, Bastia (pour 
les examens préparatoires seulement), Besançon, Bordeaux, Bourges, 
Caen, Cahors, Glermont, Dijon, Douai, Grenoble, Lyon, Limoges, Metz, 
Montpellier, Nancy, Pau, Poitiers, Rennes, Strasbourg,. Toulouse. 

Art. 7. A Paris, les examens préparatoires commenceront le 6 mai, et 
les examens définitifs le 10 mai. 

Pour les départements, les tournées des examinateurs commenceront 
également le 14 mai. La date des examens préparatoires et définitifs dans 
chacune des villes ci-dessus désignées sera notifiée aux candidats par 
un avis du recteur. 

Art. 8. Les examens préparatoires seront faits publiquement k Paris 
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par des examinateurs nommés par le ministre; dans les départements, 
par un professeur de Tordre des lettres et un professeur de Tordre des 
sciences nommés par le recteur, sous la présidence du recteur, ou d'un 
inspecteur d'Académie délégué par lui. 

Art. 9. Les examens définitifs seront faits publiquement par des exa- 
minateurs de Tordre des lettres et de Tordre des sciences, nommés par 
le ministre. 

Art. 10. Les maires des villes dans lesquelles se feront les exa- 
mens sont invités à mettre les salles nécessaires à la disposition des 
examinateurs. 

Art. il. Les épreuves écrites se feront sous la présidence d'un cob- 
seiiier de préfecture ou d'un autre fonctionnaire délégué par le préfet. 

Art. 12. Pour l'Algérie, la liste d'inscription demeure ouverte à Alger, 
au palais du gouvernement, jusqu'au 10 mai. 

Deux Commissions spéciales seront désignées par le gouverneur géné- 
ral, Tune pour Texamen préparatoire , l'autre pour l'examen définitif. 
Les examens se feront de la même manière que dans les départe- 
ments. 

Art. 15. Les élèves admis recevront à domicile leur nomination d'é- 
lève du collège de France, avec l'indication de Tépoque à laquelle ils 
devront être rendus à Paris. 

Paris, le 12 avril 1848. 

Garhot. 

Circulaire à MM* les recteurs des Académies. 

Monsieur le recteur. 

Je vous adresse un arrêté que je viens de prendre touchant Tépoque 
et la forme des examens d'admission à l'école d'administration instituée 
près le collège de France. Vous voudrez bien le faire afficher immédia- 
tement, ainsi que la présente lettre, dans les communes principales des 
départements de votre ressort. II importe à tous les jeunes gens que Tap- 
pel à ces examens peut intéresser d'être promplement avertis de ce 
qu'ils ont à faire. 

Les examens auront lieu d'après un principe dont l'expérience a d^à 
consacré l'utilité, et dont le peu de difficulté des matières contenues 
dans les programmes d'admission a fait sentir ici d'une manière toute 
particulière la convenance. Un premier examen préparatoire divisera les 
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caiidî4a<s«n admissibles et inaâfnissibles, et uo second examen définitif 
<4assera les admissildes par ordre de Tnérite. Un jury <!ei!tra1, nocnnié 
pÊt moi, délerminera, sous nM8 yeux, d'après tes prooès-verbaux de ces 
examens, les cent cinquante premiers «candidats par ordre de tnérite, 
etc>iA à eux fpi'appartiendront les places d'Yves du ooliége de France. 

rai tenu à ne pas multiplier les difficultés de l'admission, afin que le 
plus grand nombre possible de candidats fût invité à s'offrir, et qu'il y 
eit ainsi les mei Heures conditions pour un choix d'esprits d^éKte. Les 
matières contenues dans le programme d*adniission ne sont autres, en 
effet, que celles des classes de rhétorique et de philosophie des lycées. 
Ynns avez mé^me remarqué que j'ai voulu qu'elles y fussent exprifnées 
dans les termes du programme adopté par rCaiTersité fiour le bacca- 
lanpéat es lettres. 

Les examinateurs nommés par vous devront donc se pénétrer de Pidée 
qne, si tout jeune tiomnf)e pMiédant des connaissances équivalentes à 
l'enseignetnent des lycées peut se présenter devant eux, ils ne doivent 
pourtant comprendre parmi les admissibles que ceUn qui se distingue 
par les qualités de son inlelligonce. Ils auront à chercher commei^ron 
sait, bien plus encore que ce que f on sait. Les instructions données à 
cet égard a«x examinateurs définitifs sont formelles, et il serait dcheux 
de maintenir sur les listes du second examendes candidats condamnés 
d'avance à échouer. 

Les exîimiwileurs chargés de l'examen préparatoire n'auront à faire 
aucun autre classement que de séparer les candidats en admissibles et 
inadmissibles. La liste tJes candidats admissibles dressée par eux par 
ordre alphabétique, sans aucune désignation particulière, sera remise 
entre vos mains, et vous ferez immédiatement connaître aux candidats la 
décision prise à leur égard. Ceux qui auront réiBsi seront en outre pré- 
venus par vous du jour où iàs devront se présenter fioar subir ie^seooni 



H est impossible de fixer dès à présent le jour où les examinateurs 
définitif arrii^ront dans chacune des villes désignées, attendu que 
ce jour dépend du nombre des candidats qui se présenteront à enx dans 
leur tournée. Mais vous recevrez avis par MM. les examinateurs eu»-, 
mêmes dn jour de leur arrivée, et vous prendrez tos dispositions pour 
que Tesamen préparatoire précède d'anssi près que possible l'exammi 
définitif. ^ cette manière, les deux examens n'occasionnenNit poor te 
candidals qu^m «AéplaoemeBt, 
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Les épreuves écrites, étant destinées à former un des éléments essen- 
tiels du classement, devront se faire avec la plus stricte loyauté. Tout 
candidat convaincu d*avoîr fait usage soit de livres, soit de notes manu- 
scrites, soit d'avoir communiqué avec un autre, sera sur-le-champ exclu. 
récris spécialement à ce sujet à MM. les préfets pour les engager à 
mettre tcuis les moyens de surveillance nécessaires aux ordres des fonc- 
tionnaires délégués par eux pour présider ces importants concours. 

En quelque lieu que les candidats aient étudié, ils sont Fibres de se 
faire inscrire dans celle des villes désignées où il teur conviendra de sa- 
bir leur épreuve. Vous voudrez bien leur accuser iminédiatemeM récep- 
tion de leur demande d'inscription, et postérifiuremetnt leur doiuicraw 
du jour où ils auront à se présenter aux exacoens. lU u'auroat d'auim 
piècesàproduire^en se présentant à l'examen^ que leur acte de naissance, 
constatant qu'ils avaient au moins dix-huit ans au 1®" janvier 1848, et 
qu'ils n'en avaient pas plus de vingt-deux. 

La liste des cent cinquante candidats admis aux places d*é)èves da 
collège de France sera dressée à Paris d'après les procès-^erboux, dflf 
examinateurs définitifs. Les candidats recevront à domicile leur uomir 
nalion et la désignation du jour où ils devront se présenter à Téeole pour 
y commencer leurs exercices, afin d'utiliser la dernière partie de cette 
année. Je prends les mesures nécessaires pour que la réunion ait lieu 
éès h mois de juin. 

L'instruction des élèves sera gratuite. Ils seront tenus de se renére 
assidûment aux heures Gxées dans les saUe^ de l'Ëeole, çmj ils travaUIe- 
ront dans l'intervalle des leçons du collège de France. Une discipline 
ferme secondera leurs efforts. 

Les élèves auront provisoirement à pourvoir, comme ils l'entepdront, 
à toutes les dépenses de leur entretien, car ils ne seront point en pen- 
sion à l'École. Le ministre recommande donc avec la plus vive sollicitude 
aux familles toutes les précautions propres à assurer la survetUanee ée 
cey» des élèves qui n'oot pas atteint l'âge de leur majorilé, car k dteai- 
pation n'est pas seulemenireonemie des bonnes études, mais des bannes 
mœurs. 

Peut-être une méthode déjà employée pour un certain nombre d'élè- 
ves en droit et en médecine, consistant à les placer, à titre d'élève en 
chambre, dans des pensionnats, paraitra-t-elle à quelques familles une 
méthode reeMnmandabie, en attendant qu^il ait été statué d'une ma- 
nière générale sur le logement des élèves. 
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Recevez, monsieur le recteur, Fassurance de ma coasidération très- 
distinguée. 

Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 
Carnot. 



La création d'une école d'administration répond à un de 
nos vœux les plus chers, k un vœu depuis longtemps et 
souvent exprimé dans la revue. Sans prétendre, tant s'en 
faut, au titre de républicain de la veille^ il nous est permis 
de dire que, sincèrement dévoué au progrès d'une sage dé- 
mocratie, nous n'avons pas attendu le 24 février pour de- 
mander une réforme utile, et qui, si elle eût été acceptée par 
Tancien gouvernement, eût peut-être écarté quelques-unes 
des rudes épreuves dont nous menace l'avenir. Ce n'était pas 
seulement dans l'intérêt de l'administration, c'était encore 
comme réforme politique que nous réclamions la fondation 
d'une Faculté spéciale, etl'admission par concours dans les 
services publics. Ce que nous voulions, ce que nous deman- 
dions ouvertement , c'était l'introduction de la démocratie 
dans l'administration. Voici les lignes que nous écrivions, il 
y a cinq ans; peut-être aujourd'hui n'ont-elles rien perdu de 
leurk-propos». 

« En France, nous avons besoin d'un contre-poids con- 
te tre la toute-puissance et la mobilité delà Chambre; ce 
<( contre-poids, qu'on a cherché inutilement dans la division 
« des pouvoirs poUtiques, c'est l'administration seule qui l'a 
« donné jusqu'à ce jour; mais l'administration, par la ma- 
« nière dont elle se compose, n'a point eu jusqu'à présent 
« une force suffisante pour maintenir l'équilibre. Il faut 
« qu'elle prenne pied dans le pays, et que la démocratie 

*■ Revue de législation ^ novembre 1843 , ancienne collection, t. xviii, 
p. 528. 



ENSEIGNEMENT ADMINISTRATIF. 401 

a se fasse équilibre k elle-même en se jetant également 
<i dans les deux plateaux de la balance; qu'on la retrouve 
« dans les Chambres par l'élection, dans l'administration 
« par le concours. 

« Ainsi, comme on le voit, sous cette question de Facultés 
« d'administration s'agitent les questions les plus vives de 
« notre constitution et de notre avenir. C'est un point sur le- 
« quel il n'est permis k personne de rester indififérenl , car le 
« maintien de l'ordre actuel des choses, ou une réforme, 
« peuvent avoir une influence incalculable sur les destinées 
« du pays. Il ne s'agit point d'une question de budget, ni de 
« savoir s'il est k propos d'établir cinq ou six chaires pour 
« satisfaire des ambitions pressées : il s'agit de savoir si 
« cette démocratie sage et pacifique, qui a déjk pris pos- 
« session de l'armée, de la marine, de l'instruction publi- 
« que, a droit aujourd'hui par sa capacité de s'emparer de 
« l'administration du pays, ou si elle doit être longtemps 
« encore déshéritée d'une prétention aussi légitime; si long- 
« temps encore le travailleur obscur et sans protection doit, 
<( au détriment du pays, céder la place non pas k la nai&- 
« sance qui est au moins une garantie d'honneur, non pas 
« k la fortune qui est quelquefois une garantie d'indépen- 
« dance et de lumières, mais k la faveur qui n'est souvent 
« que la garantie de la paresse et de l'ignorance. 

« Je sais qu'en posant le problème aussi franchement, 
« j'offenserai plus d'une susceptibilité, et que j'éloignerai de 
n mes idées des gens qui les auraient peut-être adoptées si 
« je ne leur avais montré que l'avantage incontestable d'une 
« éducation professionnelle pour les jeunes gens qui se con- 
« sacrent aux services publics. On ne manquera pas de me 
« reprocher (si toutefois on veut bien s'occuper d'une ques- 
« tion politique qui n'est pas une question de personnes) de 

NOUV. SÉR. T. X, 26 
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« désarmer le gouvernemeRt en hii otant tout moyen d'ac- 

< lioD. Les sages du siècie sauront bien me dire qu'un cer- 
«f lain degré de cerraplîeff est nécessaire an gouvernement, 
« et que si on ne pouvait satisfaire certaines exigences oc- 
« cultes, il serait impossible d'avoir raison de certaines bou- 

< les blanebes qui font l'appoint de la majorité. Pour moi, 
« je n'admets point cette misérable politique; je crois mon 
« pays assez raisonnable, assez sage pour que tout gagne à 
« se passer au grand jour ; et plus ce jour sera grand, et 
« pltts on s'apercevra qn^^il est bien autrement fecile de 
• gouverner par la satisfaction des intérêts généraux que 
« par lai satisfaction toujours încomplëtedes intérêts parti- 
« cvKers. Loin de désarmer le gouvernement, je venx lui 
« donnes nne force qu'il ne se connaît pas, je venx lui faire 
« WB appnidece qui fait aujourdliui sa faîMesse, et, dans 
« la réforme qne je propose, je suis cent fois plus gonver- 
« nemental que cenx qui combattront un projet emprunté de 
« la Prusse, qui certes ne manque ni d^babileténi de talent 
« dans fart si difficile de l'administration. Je le r^ète, il 
« n'y aura de stabilité en France que lorsqu'une administra- 

< tion, toute démocratique par sa racine, aura dans Fopi- 
« nion publique une force assez grande pour faire avec la 
« magistrature (cet autre démembreme»! de ht puissance 
« executive) un contre-poids suffisant à la Chambre des dé- 
€ p«tés et k Taclion de la presse; et cette foice d'opinion, 
« l'administration ne peut l'obtenir que du jour où le mérite 
« des fonctionnaires sera garanti et par l'éducation soRde 
« qu'ils auront reçue, et par le concours qui leur ouvrira 

< l'entrée des services publics. Ces deux réformes sont éga- 
« lement essentiettes. Le concours n'est possible qu'entre 
« gens qui ont reçu h même éducation, et l'on ne con- 
« traindra la jeunesse hr des études sérieuses qu'en donnant 
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« an travail, pour récompense et ponr sanction, nne posî- 
« tion sociale honorable et sûre. » 

Trois ans plus tard, h Toccasion de la proposition de 
M. de Gasparia« qui donnait satisfadion k nos idées, notre 
voiK, mathenrettôeinent trop faible pour être écoutée, pré-» 
venait le gouvernement des dangers que lui créait le traSc 
des emplois publics, et lui ofTrait un moyen de salut que 
M. Duchàtel rejetait avec dédain. 

< La Ghanbre, &kMis-iioa5 \ a coaquis iroe iniiieiice démesarée, «I 
qui menace le gouverneneat oonstHutiennei dans son eKistenoe. Au- 
jourd'luii ks députés, par iear actioo sur IMmioistration, Mot un pou-^ 
voir nouveau ; pouvoir iiréguUer, cafirieieux, artritraire, etd^aatant piui 
dangereux, qu^ea privant le ministre de sa liberté, c'est sur lui seul 
cependant quil laisse peser toute ht responsaltilité ! Quinze ans de oon- 
desceiidaneedu pouvoir exécutif ont «ufU pour anoiadrir FadministFa- 
iienâ^e peint j t^^après uae rèiwkitton lete pdur rendre à la Cham- 
bre sespréMgatives menaoées, les anis de la liberté en sont venua 
aujoupdlmi à se préoccuper sérieuseraeoC d'une «nmépoleDoe q«i dé- 
truit PéquUibredeia constituti«i^ «t rédaisent rindépendanee*de i'ad- 
ministratiaa poor laire rentrer la Chambre, «u tout au notas se» 
meisforès, dans les limîties de leurs dniits. 

« Il Ait passible que le ministre et la Chambre même ne reconnaisBent 
pas le danger de la voie dans laquelle ils se sont l'un et Tautpe enga- 
gés; jawais, en effet, Jes apparences ae àn^nt plus belles , jamais 4e8 
dépMtés n'ont -eu persoBneHeaMat uoe piûssance plus grande, jamais 
mifkislère m\k été plus maître de la Ghamisre «t plus sûr des électioDSw 
Cependant, si J'oo veut aèler au fond des choses , on verra hienlôt 
combien celée sécunié est tjr«n))eœe. Les députés ont sans doute nu 
créditénonna, aMis la Chambre a perdu en onnsidérBtian et en iiH» 
fluence, pins que chaeun de ses membres n'a gagné iudividnelleaMnt; 
Le pa^ ae détache de ia«r en jour de laTepréseatation nationale, qni^ 
en aortant-de m sphère, «n exagérant ses droite, a fiiussé les prineipes 
fisaeoliels de la Consfihitiao. La Charte a donné â la niaierilé une 
trè»«grande ânÉuence sur k dîndion «des affiiires, et rien de ^os juste 
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< que cette action qui s'exerce au grand jour; mais en laissant les dé- 

< pûtes se mêler de Tadministration, on a dérangé toutes les prévisions 
« de la loi, et une influence, légitime tant qu'elle part de la tribune, est 

< devenue dans le système actuel un pouvoir illégal et oppressif. Au 

< lieu d'un gouvernement dirigé dans un sens conforme au vœu de la 

< majorité, mais institué avant tout dans l'intérêt général, et destiné à 
c protéger le faible contre le fort, le pauvre contre le riche , on nous a 

< fait un gouvernement qui ne connaît d'autre intérêt que celui de la 

< majorité, et on a érigé en système un vœ victis de nouvelle espèce. 

< Malheur à qui n'est pas de la majorité, ou qui, de près ou de loin, ne 

< contribue pas à la former et à la maintenir ! celui-là est un citoyen 

< inactif, et sa position est celle d'un étranger... Faut-il s*étonner que 
c le pays s'éloigne d'un régime qui répond si peu à ce besoin de jus 

< tice et d'égalité qui fait le fonds de notre caractère national ! 

< Cette indifférence du pays pour des discussions qui ne le regardent 
c plus, fait la faiblesse de la Chambre, qui sent qu'elle n'est plus soute- 
c nue, et cette faiblesse fait la force apparente du ministère. Il se croit 
«puissant, parce qu'il n'a pas de résistance à vaincre ; mais vienne un 
c orage, et l'on verra quel fond on peut faire sur des majorités vacillantes, 

< inquiètes, intéressées, toujours disposées aux partis extrêmes, et qui 
«. n'auront d'autre contre-poids qu'une administration affaiblie, sans es- 

< prit de corps, et dans laquelle chacun, les yeux fixés, non sur le mi- 
« nistre qui commande, mais sur le député qui protège, calcule ce qu'il 

< peut gagner dans un changement de ministère, et peut-être dans une 
c révolution. 

c Après la corruption, a dit M. de Gasparin, avec autant d'éloquence 

< que de profondeur, après la corruption il y a autre chose : la corrup- 
« tion aujourd'hui, c'est la réforme demain. Vous savez quelle réforme, 
« la réforme politique, peut-être la réforme sociale ; car de tous les cri- 
c mes que peut commettre la classe qui gouverne, le plus impardon- 
c nable, le seul qu'on ne pardonne jamais, c'est d'exploiter à son profit le 
«gouvernement, et les classes moyennes seraient compromises de nos 
(C jours, comme les classes aristocratiques l'ont été en 89, si nouslais- 
c sions tomber leur plus solide rempart; ce rempart, c'est le respect. » 

c Ces paroles ont quelque chose de prophétique, et il y a. dans cet 
«avertissement un enseignement sérieux pour la Chambre et pour le 
« pays... Que sera cette démocratie française qui n'a pas encore de pré- 
« cédents dans l'histoire? Telle est aujourd'hîiila question bien digne 
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< de préoccuper quiconque aime sincèrement sa patrie. Sera-ce le règne 

< des travailleurs, et verrons- nous un système vraiment libéral appeler 
a le mérite, et le mérite seul, à servir, à défendre, à administrer le 
« pays? Sera-ce au contraire le règne de l'argent, et, grâce au culte ex- 

< clusif des intérêts matériels, verrons-nous les gens remuants et les fai- 
tf seurs d'affaires réussir aux élections, puis dominer la Chambre, et par 
c la Chambre Padministration ? Voilà le problème dans toute sa vérité. » 

La réforme est-elle aujourd'hui moins nécessaire que sous 
la monarchie ? Non sans doute, et plus que jamais l'admi- 
nistration a besoin de considération et d'indépendance. Les 
influences ne seront plus les mêmes ; mais il ne faut pas 
moi ns défendre le pou voir exécutif con tre l'action extra-légale 
des représentants. Pour être libre dans sa marche, il faut que 
l'administration soit, libre dans le choix de ses employés; 
il ne faut pas qu'on la violente au nom d'une opinion politi- 
que, comme il y a trois mois on la violentait au nom d'un in- 
térêt de clocher. Garantir son indépendance est d'autant 
plus indispensable, que par la force des choses le pouvoir 
exécutif sera moins fortement constitué que dans la monar- 
chie et bien plus directement soumis k l'omnipotence législa- 
tive; si donc la loi n'assure pas la liberté de l'administration, 
le gouvernement sera plus que jamais l'oppression de la mi- 
norité par la majorité; j'ajoute que ce serait la plus capri- 
cieuse des tyrannies, car avec le suffrage universel on doit 
s'attendre k des revirements d'opinion étranges, imprévus, et 
qui dérangeront en un jour toutes les combinaisons politi- 
ques. Dans ce. flux perpétuel des partis, il faut aux institu- 
tions un point fixe, et cette stabilité on ne peut l'obtenir 
que par une bonne organisation de l'administration. 

Enflut cette réforme si nécessaire reçoit des événements 
un caractère d'urgence que personne ne méconnaîtra. Dans 
un moment où toutes les têtes fermentent, où chaque matin 
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des milliers de rêveurs imaginent de toutes pièces ira monde 
nouveau, et proposent de régénérer violemment une société 
vieillie, souffrante, et qui a tant besoin d*ordre et de paix, 
le seul moyen peut-être de sauver Tadministration, c'est de 
lui faire prendre racine dans la démocratie, et Tadministra- 
tion, aujourd'hui que les pouvoirs publics sont tombés, c'est, 
qu'on y songe bien, la seule force vive du pays. L'adminis- 
tration maintenue, nous pourrons traversera crise présente, 
qui ne peut pas finir avant la mise en activité d'une consti- 
tution qui n'est pas encore votée. L'administration détruite 
ou bouleversée, tout manque h la fois sous nos pieds, et le 
désastre universel nous apprendra bien vite ce qu'il eni 
coûte de livrer un grand pays comme la France au essais 
des utopistes. Sauver l'administration en remettant k des 
jours meilleurs et plus calmes des amétiorations néces- 
saires, tel doit être le cri de quiconque s'effraye ée !a ban- 
queroute et de l'ant^rchie. On ne peut trop remercier le mi- 
nistre de Tinslrucrion publique d'avoir courageusement en- 
trepris une œuvre dont la portée est des plus grandes dans 
les circonstances difficiles ou nous sommes. 

Si la pensée de M. Carnotest bonne et trtile, l'exécutioB 
y répond-ellef Sur ce point nous nous expliquerons, coHune 
toujours, avec une entière franchise. Il faut distinguer deux 
choses dans le projet du ministre t le programme des études, 
la fondation d'une école dans le collège de France. Le plan 
d'études nous paraît excellent et nouveau; rinstaffattiem de 
f école au collège de France nous semble, au contraîrej une 
idée malheureuse, et nous craignons qu>n assocaàiit deux 
institutions aussi différentes dans leur esprit et dans leur 
but, on n'ait désorganisé un grand et vieil établissement, 
sans rien fonder de durable. 

Le programme, fort étendu, ainsi qu'en en peut juger 
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par le rapport de M. Reynaud, contient deux sortes d'études, 
ordinairemefit séparées : d*une part, des études de droit, 
d'administration, d'économie politique ; de l'autre, des étu- 
des de mathématiques, d'histoire naturelle, d'agriculture, 
de technologie, de géographie physique, etc. En somme, 
l'Ecole d'administration serait comme un établissement in^ 
termédiaire entre l'Ecole de droit et l'Ecole Polytechnique, 
tenant de toutes deux, et pour la première fois introduisant 
les sciences exactes comme un élément essentiel des con- 
naissances requises pour un bon administrateur. Cette idée 
toute nouvelle nous parait des plus heureuses, parce qu'elle 
est prise des entrailles même du sujet. L'administration, qui 
s'occupe des intérêts matériels de la société, tient aux scien- 
ces exactes par les objets qu'elle touche, an droit par les 
règlements qu'elle établit; c'est une science mixte, et qui 
demande, par conséquent, des études mi-parties. Réussira- 
t-on dans l'entreprise diflicile de faire accepter par un même 
esprit des connaissances aussi diverses, je le crois, et la chose, 
quelque délicate qu'elle soit, paraîtra possible si l'on veut ré- 
fléchir qu'il ne s'agit point de pousser aux dernières limites 
de la théorie les sciences physiques ou naturelles, mais 
simplement d'en connaître les premiers principes et les ap- 
plications les plus générales. Quel avantage pour le dépar- 
tement, si le préfet est autre chose qu'un légiste ; s'il a quel-* 
ques notions générales sur l'hygiène publique, sur l'agri- 
enlture; s'il sait an besoin quel est le moyen le plus écono- 
mique de faire une école, un chemin, d'assainir un pays 
malsain faute d'éeoukment des eaux, de prévenir par quel- 
ques soins les progrès d'une épizootie ! Ces connaissances, 
qui ont manqué jusqu'à ce jour à nos administrateurs, ne 
sont ni longues, ni difûciles à acquérir, et si des hommes de 
mérita veulent bien se charger de ces cours si utiles et si in^ 
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téressants, ce sera tout à la fois une distraction pour les élè* 
ves de l'Ecole, et un service immense rendu au pays; car 
en moins de dix ans on aura fait circuler dans toute Tadmi-* 
nistration une masse de notions usuelles d'une application 
immédiate, et par l'administration ces notions se répandront 
jusque dans les plus obscurs villages, en des lieux où autre- 
ment la science ne pénétrera de longtemps. 

Si nous n'avons que des éloges pour le programme, d'un 
autre côté il nous est impossible de deviner pourquoi le mi- 
nistre a pris sur lui de placer TÉcole d'administration au 
collège de France. Rien ne nous semble plus opposé que 
l'enseignement libre et plus que libre de cet établissement, 
etrenseigoement régulier, compassé, déterminé d'une école. 
Au collège de France, le professeur enseigne à peu près ce 
qu'il veut, et l'on n'a pas oublié le bruit que fit M. Quinet 
parce qu'on le priait, de parler un peu de littéi*ature espa- 
gnole ou italienne dans une chaire uniquement consacrée 
aux langues et aux littératures du Midi : dans une école, 
rien n'est donné au caprice et a la fantaisie; ce n'est pas une 
part de la science qu'on enseigne , c'est la science tout 
entière, dans ses éléments essentiels; de cet enseignement 
tout est fixé par le programme, le sujet, l'ordre, la durée ; 
aussi ne professe-t-on en général, dans une école, que la 
partie certaine de la science, et d'après des manuel^ ou des 
cahiers qui se modifient lentement ; tandis qu'au Collège 
de France le professeur a droit de se consacrer tout entier 
aux théories et aux recherches les plus nouvelles, 3a mis* 
sion étant bien plus de faire avancer la science que dexé-* 
pandre des résultats acquis. Pour faire comprendre par un 
exemple la différence tranchée des deux établissementa, au 
collège de France le professeur de physique aura raison 
de consacrer trois ou quatre ans a l'étude de. la chaleur, tan- 
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dis qu'à rÉcole il lui faudra, en trente et quelques leçons, 
faire connaître la physique tout entière dans ses principes 
généraux et dans ses applications essentielles. Comment 
concevoir en pareil cas de quelle utilité seront les cours du 
collège de France pour les élèves de l'École d'administra- 
tion,, à moins d'une transformation qui ferait descendre k 
un rang secondaire un établissement qui tient une place k 
part dans l'Université, et qui ne s'est jamais confondu, même 
avec les Facultés? Espère-t-on simplement que le profes- 
seur du collège de France joindra à son cours public un 
cours particulier et élémentaire pour l'Ecole? alors il y aura 
dans un même local deux institutions différentes, les pro- 
fesseurs auront double emploi, et les élèves ne seront rien 
moins que les élèves du collège de France, tel que nous le 
connaissons aujourd'hui; on aura emprunté des amphi- 
théâtres, et chargé les professeurs d'un enseignement tout 
nouveau. Il eût été plus simple de fonder ailleurs un éta- 
blissement spécial, de multiplier les professeurs, et de ne 
point désorganiser une des plus belles créations de nos an- 
ciens rois, le seul asile de la liberté d'enseignement. Ce 
n'est pas la question d'argent qui aurait pu arrêter le 
ministre, puisque les cours sont gratuits, et que d'ailleurs 
on eût trouvé partout des hommes assez désintéressés pour 
concourir k la fondation d'une grande institution natio- 
nale, d'une œuvre digne de rivaliser avec l'École Polytech- 
nique, éternel honneur de la Convention. 

L'installation de l'École d'administration au collège de 
France a encore un autre inconvénient; c'est de placer k la 
porte de la Faculté de droit un établissement rival, et tout 
k la fois plus riche et plus pauvre par certains côtés de l'en- 
seignement. Dès qu'on fondait une école fermée, il était 
nécessaire d'établir des cours de droit civil, de droit des 
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gens, de droit administratif; autrement il eût follu que re- 
lève passât ses journées k TËeole de droit; et le but derin- 
stituUon eût été manqué. D'ailleurs, cet enseignement non 
public, et accompagné de répétitions, aurait eu uncaract^ 
tout différent des leçons données au Panthéon; mais s'U 
n'y a plus d'école fermée, si les cours sont publics, il eût 
été, ce semble, bien plus simple de concentrer l'enseigne- 
ment dans l'École spéciale, et de la faire profiter de œs 
chaires nouvelles, au lieu de couper en deux des études de 
même nature. Pourquoi ne pas donner à la Faculté le cours 
de droit public qui lui manque, un second cours de droit 
administratif, qui soulagerait une chaire encombrée? Pour^ 
quoi ne pas profiter des chaires d'histoire du droit, et de 
droit des gens? ou si (ce que j'approuve) on voulait multi- 
plier les moyens d'enseignement, pourquoi ne pas établir ces 
doubles chaires dans la même Faculté, au grand profit 
des étudiants et des professeurs? A quoi bon démembrer 
sans nécessité l'École de droit, en lui prenant une part de 
ses élèves pour les forcer d'aller étudier, cent pas plus loin, 
ce qu'ils pourraient tout aussi aisément apprendre à l'E- 
cole, avec un professeur qui serait peut-être de leur choix? 
En somme, ni la science, ni l'économie ne trouvent leur 
compte dans cette division d'un même enseignement, et il est 
probable qu'on mécontentera la Faculté sans que le collège 
de France soit le moins du monde satisfait d'une richesse 
qu'il n'a point désirée. 

Je ne dirai rien des professeurs chargés du nouvel ensei- 
gnement ; de la plupart le choix est bien fait. Pour quelques- 
uns , membres du gouvernement provisoire, la nomination 
n'est pas sérieuse; et quoique l'intention du ministre fût 
bonne, et sans doute n'eût pour but que de faire compren- 
dre toute la grandeur de cette création nouvelle, en peut 
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dire que Teffet a été manqué, etqn'il eût mieui valu choisie 
des noms moins ëetatanU et peut-^tre plus sérieux. La poii* 
tique et le droit sont choses parfaitement distinctes; et on 
peut rendre complète justice au mérite et au courage d'un 
homme d'État, sans croire pour cela qu'il soit dans sa vo- 
cation d'enseigner une science que peut-être il n'a jamais 
étudiée. Parce que tous les jours nous traitons dans la con- 
versation et dans les journaux de questions ou le droit est 
mêlé, c'est une grande erreur de croire qu'on puisse du pr^ 
mier coup improviser en chaire un cours de J4irisprudenee» 
De ces notions générales, li une science faite, il y a toute 
la diiférence d'une improvisation à un labeur de plusieurs 
années; et plus l'enseignement sera positif et fait pour une 
école» plus aussi on s'apercevra combien la facilité et la cul- 
ture générale de l'esprit sont insuffisantes pour remplacer 
l'acquit de longues et sérieuses études. Le droit ne com- 
porte pas de dilettanti, et il est telle partie historique, phi- 
losophique ou pratique, qui, pour être parfaitement possé- 
dée, veut une vie tout entière.^ 

J'aurais désiré m'arréter ici, mais la création de l'École 
d'administration a malheureus^atient servi de prétexte à use 
mesure sur laquelle il m'est impossible de garder le silence; 
je veux parler de la suppression d'un certain nombre de chai- 
res, dignes cependant d'un meilleur sort. Destituer pure* 
ment et simplement MM. Chevalier, Lherminier et de Por- 
tets, était possible au ministre , dans ce temps de procédés 
révolutionnaires; quand on ne respecte pas l'inamovibi- 
lité de la magistrature, on peut ne pas s'arrêter devant 
les droits du professorat. Mais qui espère-t-on tromper 
en prétendant que la création de TËcoie d'administra- 
tion rendait ces chaires inutiles? A moins de jouer sur les 
mots, en quoi un cours de droit des gens ^oU mtemath^ 
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naJ) rendait-il superflu le cours de droit naturel etdedroitdes 
gens de M. de Portets? Quelle est la chaire nouvelle où s'en- 
seigne la philosophie du droit? Quel enseignement détrui- 
sait l'utilité d'un cours de législation comparée, ou d'écono- 
mie politique? D'ailleurs, ces cours fussent-ils inutiles pour 
la future école, k quoi bon les retrancher du collège de 
France? N'y a-trilpas dans cet établissement dix cours qui 
ne seront jamais suivis par les futurs administrateurs? Pour- 
quoi alors priver le public de leçons élevées, et, pour quel- 
ques-unes, assidûment suivies? Si la législation comparée 
doit avoir sa place quelque part, n'est-ce pas au collège de 
France?Pourquoi supprimer cette étude, qu'il eût fallu créer 
si elle n'existait pas? J'admets pour un moment qu'un cours 
d'économie politique fût plus dangereux qu'avantageux 
pour les élèves d'administration. Était-ce une raison pour 
priver le public d'un enseignement aussi immédiatement 
utile? M. Rossi n'a-t-il pas professé au collège de France 
les doctrines les plus saines et les plus solides ? M. Michel 
Chevalier n'a-t-il pas un succès mérité? Est-ce un de ces 
utopistes qui tous les matins changent la société, et, dans 
leur infatuation, disent comme Louis XIY : L'État, c'est 
moi?Est-ce dans la rue Saint-Jacquesques'étalentfastueuse- 
mentces doctrines funestes, qui, en promettante tous l'El- 
dorado, donnent k tous la misère? Quand des rêveurs placés 
par le hasard au faite de la société essayent follement de 
transformer la France en une sorte de couvent où chaque 
Français ferait en naissant un vœu perpétuel d'obéissance 
et de pauvreté, le moment est-il bien choisi pour le gouver- 
nement de fermer la seule chaire d*où pouvait partir la 
ferme protestation de la science contre des théories fausses, 
désastreuses, et qui attentent tout k la fois k la dignité et k 
la liberté humaines ? Est-ce bien sous de si tristes auspices^ 
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qu'il fallait créer l'École d'administration? Et ce qui distin- 
gue un gouvernement provisoire d'un gouvernement régu- 
lier devrait-il être la violence, ou le ménagement de tous 
les droits? 

Je ne prolongerai pas ces tristes réflexions; j'aime mieux 
finir en faisant des vœux sincères pour le succès de l'École 
d'administration. Je crois que, tôt ou tard, on verra qu'il est 
impossible de la souder ainsi au collège de France, et que 
les deux établissements se gêneront dans leur marche mu- 
tuelle ; mais l'École est fondée, et c'est là le grand point. 
Ce sera sans doute un des plus beaux souvenirs qui se ratta- 
cheront k l'administration de M. Garnot. Pourquoi faut-il 
qu'il ait terni cette grande mesure par des vengeances po- 
litiques qui ne sont plus de nos mœurs, et qui, tôt ou tard, 
entraînent après elles de longs regrets? 

Ed. Laboulaye. 
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CHR(»iiQUE. 



M. Drouyn de Lhuys a été nommé membre de la haute Commission des 
études scientifiques et littéraires, en remplacement de M. Edouard La- 
koahiye, démissioiiDaire. 

La déniaaioo de notre oelialMirateiir a suivi la destitutioiL des pro- 
cesseurs du collège de France. C'était pour lui la seule manière de pro- 
tester contre une réorganisation, ou plutôt contre une désorganisation à 
laquelle la Commission est restée complètement étrangère. 

-* Le gouvernemeat provisoire, s«r la propoaitiint du mimstre à% la 
justice, a rendu, le 12. avril, le décret suivante 

Tu Tart. 22 du Code pénal, ainsi conçu : 

«-Quiconque aura été condamné à Pline des peines d'es^travaur forcés à 
perpétuité, de» travaux forcés à fraips, on de la réelusioD, a? anl de su- 
bir sa peine,, sera attaché au eaiean sur la place publique ; il y demeurera 
exposé aux regards du peuple durant une heure; au-dessus de sa tête 
sera placé un écrileau portant, en caractères gros et lisibles, ses noms, 
sa prefesskm, sou domicile, sa peine et la cause de sa condamnation » ; 

Considérant que la peine de l'exposition publique dégrade la dignité 
liuraaine, flétrit à jamais le condamné et lui ôte, par le sentiment de son 
infamie, la possibilité de la réhabilitation ; 

Considérant que cette peine est empreinte d'une odieuse inégalité, en 
ce qu'elle touche à peine le criminel endurci, tandis qu'elle frappe d'une 
atteinte irréparable le condamné repentant; 

Considérant, enfin, que le spectacle des expositions publiques éteint le 
sentiment de la pitié et familiarise avec la vue du crime ; 
Décrète ; 

La peine de l'exposition publique est abolie. 

On ne peut qu'applaudir à la généreuse pensée qui a dicté cette ré- 
forme; l'adoucissement des peines est une marque éclatante des progrès 
de la civilisation. 

Mais, par contre, nous ne saurions admettre, avec M. Crémieux, ainsi 
qu'il Fa dit dans un autre décret, que l'inamovibilité de la magistrature 
soit un principe inconciliable avec le régime républicain. C'est trancher 
prématurément, et en termes trop absolus, une des plus grandes ques- 
tions dont l'Assemblée nationale va se trouver saisie. 
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